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DEUXIEME PARTIE. 

• • • * 

Commerce de l’Inde: " 

Supposons une nation riche , puissante , qui 
réunit par sa position , sa population les forces 
de terre et de mer. Ces forces ne se conser-; 
vent que par l’exerciee; elles ne se soutiennent,' 
ne s’entretiennent que par une circulation 
libre , abondante , la culture des terres encou- 
ragée , le produit assuré des manufactures , de 
l’insdustrie , et par le commerce le plus étendu 
qu’il est possiljle avee l’étranger, dans les quatre 
parties du monde. 

Cette nation a déjà des rapports stables avec 
l’Europe , l’Afrique , l’Amérique , la portion 
de l’Asie qui borde la Méditerranée. Portant 
au loii^lKes regards , elle Jette les yeux sur 
rinde. 

Mais quelle est la nature du commerce de 
cette contrée ; quel plan suivre pour le choix 

a V I 
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des lieux , dans la formation des comptoirs ? 
Ces points discutés , éclaircis , elle s’occupera 
avec plife de confiance , plus de sûreté , des 
moyens , propres , en Europe , à faire réussir 
le nouveau négoce qu’elle veut entreprendre. 
Avant ^ que de se livrer à des opérations pé- 
rilleuses , longues , dispendieuses , ont est heu- 
reux de pouvoir en connoître exactement la 
nature , et savoir au moins en général , ce 
qu’eUes doivent rapporter. 
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ARTICLE PREMIER. 

Le commerce de VInde considévé relative- 
ment à l’Inde. 

Il n’est point ici proprement question des 
marchandises de l’Inde. Ce matériel du com- 
merce peut passer pour suffisamment connu , 
depuis 3oo ans que les Européens y envoyent 
des vaisseaux. C’est l’esprit , si je puis m’ex- 
^ primer ainsi, de ce trafic, qu’il s’agit d’éxposer; 
sur quoi doivent poser les combinaisons ; les 
points différens de l’Inde , que le plan de ce né- 
goce doit embrasser , leurs rapports mutu§ls , 
et l’avantage qui peut résulter de l’exécution 
de cet ensemble. 

Le maître de l’univers, simple et uniforme - 
'• dans sa marche , varié dans ses opérations , 
a distribué le globe selon les besoins des êtres 
qui l’habitent. Mais il faut souvent des siècles, 
pour découvrir l’utilité dont telle contrée , telle 
position , telle montagne , telle rivière , tel 
port , etc. peut-être aux hommes, aux animaux. 
Le grand art des communications , qui n’est 
que l’exécution du plan du souverain archi-^ 
tecte , se développe lentement; il se perd, se 
retrouve : et le hasard a plus de part à sa 



Digitized by Google 




I 



'4 l’Inde en raptort 
perfection , qne les profondes méditations du 
politique , du philosophe. Appliquons ces ré- . 
flexions à la Presqu’île de l’Inde. 

‘ §. Premier. 

i) Tahlcau comj^aratif du commerce des 
côtes 'de Malabar et de Coromandel , 
relativement à celui de l’Europe à l’Inde , 
et au choix des ctahlissemens qu’on peut 
former dans cette partie de T Asie. 

Les Européens , dans le commerce qu’ils 
font aux Indes Orientales , n’ont d’autre but, 
que d’enrichir leur patrie des trésors de cette , 
coï^trée : l’intérêt , couvert quelquefois du mas- 
que de la gloire , de la religion , sera toujours 
le mobile des entreprises de ce genr'e. Les jouis- 
sances ont fait naître les besoins. Le plan qui 
les remplira le mieux doit donc être préféré , 
en bonne politique commerçante. C est , en 
général , ce qu’ont assez bien compris les Hol- 
hmdais et les Anglais , dans la position de leurs 
comptoirs , et que ces derniers ont parfaite- 
ment exécuté. 

i) Ce morceau a paru dans la Description histori- 
* , etc. de l’Inde , tora. 3 , 2=; part. Supplém. p. 

92-102, 106-108.), moins étendu que dans cet en- 
dxûit-ci P d'ou il etolt tli’t;* 
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Le commerce de l’Inde , fait par les Euro- 
péens , a deux grandes branchés , qui se sou- 
tiennent , se nourrissent mutuellement ; l’une 
ne pouvant, à la longue, subsister sans l’autre : 
la première est le Commerce de l’Europe à 
l’Inde , de l’Inde à l’Europe ; la seconde , ce- 
lui d’Inde en Inde. 

Cette derniere branche se divise principa- 
lement en deux; le commerce d’une côte à 
l’autre , d’un golphe à l’autre ; même de l’Inde 
à Bassora , à Moka , aux Maldives , de la 
Presqu’île de Tlnde à celle de l’Est , aux ikTo- 
luques y à Siam la Cochinchine , la Chine J 
etc : et le commerce d’une seule côte, formant 
un cabotage qui la prolonge durant les six ou 
sept mois de la mousson. 

C’est sur ces deux commerces, et leurs dif- 
férentes branches, que doit poser le choix des 
lieux , pour les établissemens que les Euro-' 
péens desireroient former dans l’Inde. 

Les frais , en général , et les risques sont 
très-grands , les voyages fort longs : il convient 
donc de chercher à se procurer , sur les lieux 
memes , un revenu certain , qui dédommage 
au moins de la* dépense des comptoirs. 

Les douanes perçues dans l’Inde , sont le 
fonds le plus clair' et le plus sûr pour cette 
dépense : et il n’y a guere que le commerça 
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d’Inde en Inde , libre à toute nation , sous tout 
pavillon • le commerce de cabotage i) le long 
des côtes, qui puisse en fournir d’assez fortes 
pour remplir cet objet d’une maniéré satis- 
faisante. 

De-là les lieux les plus favorables à ce genre 
de négoce , et qui seront en même tems pro- 
pres à celui d’Europe , doivent être choisis de 
préférence pour principaux établissemens. 

On a remarqué que les Romains dévoient 
en partie l’accroissement de leur empire i) à 
l’usage où ils étoient d’adopter ce qu’ils trou- 
voient de bon chez leurs voisins , même chez 
leurs ennemis. ' 

Sur ce principe, examinons la position des 
comptoirs Anglais dans l’Inde : le coup - d’œil 
de l’intérêt est sûr , quand il se trouve réuni , 
comme chez cette nation , à la force et à l’ins- 
truction. 

Les Anglais ont partagé leurs établissemens 
en. trois présidences , Bomhaye , Madras et 

•w > 

1 ) La compagnie Anglaise a presque toujours perçu 
annuellement jjIus de cent mille Pagodes ( un mil- 
lion environ) , sur le commerce ôClade en Inde. Oh»- 
servations sur la compagnie des Indes. ( 1787) p. 
20 , 2 1 . • . 

a) Montesquieu, Grandeur des B-omains. 
p. 20 , 21. 
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Calcutta ; c’est-à-dire , la côte Malabare , celle 
de Coromandel, et le Bengale. Il n’est pas né- 
cessaire de parler de la côte de l’Est, de Su- 
matra , où ils ont Bancoul , qui forme une 
quatrième présidence pour ces parages. 

La surintendance générale est dans le Ben- 
gale , depuis que les Anglais se sont en quel- 
que sorte rendus propriétaires de cette riche 
et vaste contrée ; mais le plus grand nombre 
de leurs établissemens de commerce est à la 
côte Malabare, depuis Anjingue , par 8®. 35^ 
de latitude nord, jusqu’à Cambaye j'ças 2 ."^?. 
ao ' , au fond du golphe de ce nom. 

Il en est de même des établissemens Hol- 
landais , prenant àe Pointe-de-Gal , au Sud de 
Ceylan, par 6“ nord , à Barotsch , par ai° ■ 
et même autrefois jusqu’à Altmadahad , par 
a3“ etc. dans les terres. 

Les Portugais n’ont proprement de comptoirs 
qu’à cette côte; et les Danois y ont placé un ! 
des foibles établissemens qu’ils possèdent dans 
l’Inde. 

On trouve la cause de ce choix dans le gis- 
sement et la position de la côte Malabare, 
dans son sol , ses productions et son commerce. 

I®. La proximité lui donne des rapports ré- 
glés et faciles avec les golphes Persique et 
Arabique , pendant la mousson , -qui est or- 
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dinairement d’octobre en fin d’avril ; et par- 
là , avec la Perse, l’Arabie, la Turquie, l’A- 
frique , par où l’Inde a commencé à être con- 
nue en Europe. Par le golphe de Caïn baye et 
les rivières du Nord , du Nord-Est et de l’Est , 
cette côte communique immédiatement avec 
l’intérieur de l'Indoustan , avec la Tartarie,la 
Perse; et depuis jusqu’au Sind , elle pro- 
cure à de nombreux vai.sseaux le débit assuré 
des fortes cargaisons en fer , cuivre, vif-argent, 
draps, etc. qu’ils apportent tous les ans d’Europe 
dans l’Inde. 

2®. La côte Malabare présente une multitude 
d’an.ses, de bayes, de rivières, et, sans parler, 
de Bombay e , des ports de différentes gran- 
deurs. Tels sont , remontant du Sud au Nord 
Nord-Ouest, Colesch ,Cochin \) ,Cranganor, 
Calicut, Mahé , Cananor, Mangalor , Onovy 
Can^ar , Croa , Rajpouri, Gria , Schaoul , 
Tanin ( dans l’ile de Salcette ) ^ Eassim , Da- 
man , Vavsal , Surate. Aussi est-elle beau- 
coup plus peuplée 2) que la côte de Coroman- 
del ; le Tan j aour excepté. 

1 ) ï^ies des gouverneurs Hollandais aux Indes 
Orientales. Laltaye ( 1763), p. igS-ao-j. — Transact. 
etc., p. 496. 

2) J’ai parcouru à pied une partie considérable des n 
deux côtes. Je parle de ce que j’ai vu. 
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On construit à Tanin , à Surate , à Goga , 
port dépendant des Marates , sur la cote Oc- 
cidentale du golphe de Camhaye ^ par 21°. 45', 
des vaisseaux 3oo à 6oo tonneaux. 

Les Canarins, \cs Sondes , les Bonsolos , les 
^tarâtes ( ci-devant les SUiis ) ont à la côte 
Malabare une marine composée de pales , 
gouraves ^ manschoues , canots , tonnes \ et 
.comme en bien des endroits cette côte est; à 
pic , on peut la ranger de prés dans ces petites 
embarcations. 

AU Nord paroissent les Sanganes ^ pirates 
dont le pays est connu depuis plus de 1600 
ans 1). Or on sait que les voleurs n’infestent 
guere que les lieux qui leur offrent en même- 
tems .gain' considérable et retraite assurée.’ 
Quand le gibier commence à manquer , les ani- 
maux voraces et les traitans quittent le pays ; 
c’est ainsi que le Bengale retournera à ses an- 
ciens maîtres. 

3*^. Les montagnes ( les Ghâtes ) peu éloi- 
gnés de la côte Malabare , rendent , par les 
eaux qui en découlent , le pays plus fertile, plus 

i) Nearch, Para-pl, p. 5 , dans les Gâogr. ^ter. de 
Huds. tom. 1 . , ■ (ifigS). Dissertât. 6, p. i3o. — 
Danville , Eclaircissem. geograph, sur la carte do 
l'iade p. 4z, 
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abondant , et forment à l’Est un rempart na- 
turel contre l’invasion subite. 

^ Le pays est partagé en une multitude d’é- 
tats, gouvernés par des Princes Jndous i), chez 
qui le fabriquant est plus libre qn’à l’autre 
cote , où les Mahométans , portés aux dépenses 
de luxe , ont un domaine très - étendu. Aussi 
les peuples étrangers , dont le commerce est 
l’élément , s’y sont-ils fixés de préférence ; les 
Parses , les Arméniens à Surate , Bombaye ; les 
Juifs , à Cochin ; de ces trois nations , les Ar- 
méniens sont les seuls établis à l’autre côte et 
dans le Bengale. 

4*’. Les dçnrées et les matières premières 
bonnês pour l’Europe et pour les différentes 
contrées de l’Inde , abondent à la côte Mala- 
bare : la canelle sauvage , par exemple , à 
Força i) et prés du cap Comorin ; mais d’une 

1 ) Je suppose que les Etats envahis par Heideraalî , 
retourneront à leurs anciens souverains. II est contre 
l'intérêt directe des Européens de soutenir, d’aider 
.à s’augmenter une puissance ( 2V^ojK/r«/i ) , dont le 
poids , en paix comme en guerre , tombera sur le 
commerce , qui est l’aliment de ces parages. 

a)VOTez 1‘ alliance entre la compagnie des 

Indes Orient. desProvinces~Unies..,leroide Cochin 
et le lîadia I^Raja ) de Força, conclue les 14 et zo 
mars i665 ; selon l’époque des Malabars , en l' an. 
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qualité_ bien inférieure à celle de l’ile de Ccy- 
lan , qui n’est elle - même qu’un démembre- 
ment de la terre ferme : le poivre , à Cochin , 

Calicut , Mahé , Talicheri , Onor; le Sandal 
et le gingembre, à Mangalor, dans tout le 
Canara ; le bois de Tek, aux mêmes endroits, 
dans le pays du Samorin , et au Nord de Bas- 
sim ; le bled et le coton , au Nord de Surate , 
à Barotsch. Souvent la côte de Coromandel 
a besoin des vivres de celle de Malabar. 

5 *^. On voit sortir de Colesch de grosses 
toiles teintes , qui seroient d’un bon débit à nos 
îles; des toiles fines, de Varsal, Nauçari, 

Goga des toiles peintes, chittes , desbaftas, 
des mouchoirs dé la derniere beauté , des tapis 
à fond d’or , de soie , de laine , des satins, ta- 
fetas, de l’Indigo, du salpêtre etc. de Barotsch , 
Camhaye , ^hmadabad ; des atlas , or et ar- 
gent , à bouquets , des mousselines brodées en 
or , de Surate et des environs. 

La population de ces villes répond au com- 
merce considérable qu’on y fait avec toutes • 

838 ; art. 5 . . . 4 = dans le nouveau Recueil de trait. 
d‘ alliance. . . . de commerce , etc. publié par J. 

Bumont , [1710). tom. 1, p. laS, 126. Otez 858 de 
i 663 , reste 826 de J. C. ; c’est l’époque de l’Em- 
pereur Scharaïf Ferumal. Zcnd-av. tom. 1 , t®'®. 
part. p. 170, note. p. 178, note 
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les parties de l’Inde, et les golphes Persique 
et Arabique. 

La côte de Coromandel a aussi ses avan- 

t 

tages, mais bien inférieurs à ceux que l’on 
vient d’exposer. 

Elle est trop éloignée du commerce du Levant, ‘ 
ne présente ,sui'-touten montant dans le Nord, 
qu’une plage large et aride, bordée d'une barre 
dangereuse ; et presque par - tout de simples 
rades foraines. Aussi les naturels n’ont -ils pas 
de marine proprement dite. Vaisseaux de la 
forme de ceux d’Europe , Sckelmgues , Cad- 
marons , voilà les embarcations de la côte de 
Loromandel. On trouve dans quelques rivières 
des sait gris : c'est un canot, garni d’un côté 
d’un châssis de bois, qui], débordant beaucoup, 
en augmente la surface, et le tient sur l’eau 
eu équilibre. 

Pour le commerce , la côte de Coromandel 
donne des toiles, des chittcs, dont on pourroit 
se passer par le moyen de celles du Nord de 
la côte Malabare, ou que du moins il scroit 
facile de se procurer à cette derniere côte ,par 
les terres ; des mouchoirs d’un rouge particu- 
lier (le chaye^ ; des guingans, des b e tilles , 
un peu de sel , de l’orpiment , de la toute-, 
nague , quelque gain sur la moijinoye. 

Mais le petit nombre des établissemens, sim- 
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plement de commerce , Anglais et Hollandais , 
qui figurent à cette côte, Goudelour , Madras , 
Visigapatam , aux ^Négapatam i)^ 

Portono'vo , Sadras , PaLiacata , aux Hol- 
landais , montre bien que ces nations n’ont pas 
cru qu’elle méritât leur attention comme celle 
de Malabar. 

Aussi la côte de Coromandel n’a-t-elle qu’un 
foible cabotage, soutenue par les Arméniens. 
Les pirates, qui n’auroient pas assez à gagner, 
ne s’y présentent point : ceux qui infestent les 
bouches du Gange 2), "vienneht du côté de 
Schatigan ; et c’est moins pour protéger son né- 
goce, que pour résister à Pondichéry, et dé- 
fendre ses acquisitions et conquêtes dans les 
terres , que l’Angleterre a élevé le fort Saint- 
David et Madras , au point de force où on 
les voit. 

Cependant le commerce du Bengale, et ce- 
lui de la côte de l’Est, du Pegou , de la Co- 
chinchine , de Siam, des Moluques, mettent 
en quelque sorte ces deux nations ( les Anglais 
et lés Hollandais ) dans la nécessité d’avoir à 
la côte de Coromandel des établissemens con- 
sidérables : et le port düAschem ^ à la pointe 

1 ) J’écrivais ceci en 1781. 

3 ) An\ . accouat, etc. of Bomhay , etc. p. 
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Nord-Ouest de Sumatra , par cinq degrés de 
latitude Nord, peut être, dans la mauvaise 
Mousson, une ressource pour les vaisseaux 
d Europe , expédiés à cette partie de la Pres- 
qu’île de l’Inde. 

La convenance a d’abord indiqué pour les 
comptoirs , les points des côtes de l’Inde les 
moins éloignés du cap de Bonne-Espérance, 
et des golplies Persique et Arabique : l’impor- 
tance des lieux, leur utilité pour le commerce, ' 
a déterminé le choix; le hasard y a aussi quel- 
quefois présidé. 

Les Portugais se sont fixés à Diu , Daman , 

Goa , Cranganor , Cochin etc. Ils ont cons- 
truit des loges à Surate , Mangalor , Calicut. 

Les Hollandais , occupés à enlever les établisse- 
mens de cette nation , alors soumise à l’Es- 
pagne, se sont trouvés placés aux mêmes en-- 
droits ou aux environs. _ Le voisinage , l’en- 
semble , toujours utile dans le commerce , a 
porté , peut-être autant que l’espece même de 
trafic et la connoiseance du sol, les Anglais et 
les Franç.nis à choisir prés des Hollandais , des 
ernplacemens , comme ont fait ensuite les Da- 
nois et les Impériaux. \ 

La mer de l’Inde forme un bassin immense , 
bordé, à l'Ouest, par la côte d’Afrique, celle 
d’Arabie ; au Nord , par la côte de P’erse , la 
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Presqu’île entière de l’Inde; et à l’Est, par la 
Presqu’île de Malac et l’île de Sumatra. 

Ce bassin est partagé en deux par la Pres- 
qu’île de l’Inde , prolongée en forme de trian- 
gle , dont la base aboutit à^deux golphes, ce- 
lui de Camhaye , et celui de Bengale ; les- 
quels paroissent faits l’un pour l’autre , par les 
productions que le premier fournit au second. 

Cette 'division de la mer de l’Inde , indique 
aux Européens , qui font le commerce de la 
côte de l’Est , des Moluques etc. ( les Anglais , 
les Hollamlais ) , les étabbssemens de la côte 
de Coromandel ; et la côte Malabare à ceux 
qui, à cause de la Méditerranée i) , ont des 



a) Si les Français conservent ( ce que je désîfc sin- 
cèrement ) leurs nouvelles acquisitions , Corfou , 
Cephalonie , Zante , un terrein dans X Albanie , 
ces rédexions auront toute une autre force. Le com- 
merce par Alep , Alexandrie Caire , où ii sera. 
facile d’avoir des postes ; ensuite , par Bassora et 
Moka , prendra une direction naturelle , qui fera 
ressortir tous les avantages qu’on peut tirer de Ma~ 
dapascar , des Iles de France et de Bourbon., et 
de la côte Malabare. Je ne vois de grand , dans ce 
qui s'est fait dans cette guerre-ci , que l’acquisition 
des lies Vénitiennes , qui donnant aux Français un 
pied dans le Levant, peut être le principe d’une ré- 
volution qu’il n’eit pas nécessaire de nommer. 

Dans ce plan , les possessions Anglaises , dans 
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rapport? plus prochains avec Sués et Bassora, 
ou qui possèdent des îles dans ces parages, 
des établissemens à la côte d’Afrique, ( les 
Français et les Portugais). 

En effet , que.l’on suppose les Français pla- 
cés à Goa , ou à tout autre lieu considérable 
dans la partie septentrionale de la côte Ma- 
labare , rile-de-France , celle de Bourbon, et 
un boil établissement à Madagascar i) j for- 

l'Inde , même Je Cap de Bonne-Espérance dans leurs 
mains, n’oflVent plus rien d’eflrayant. ( ^uleuieiU , il 
f.iut un lioinme pour tirer de cette machine tout le 
parti que les circonstances permettront : et il peut 
sortir de lerole terrible, mais prompte et instructive , 
des éveiiemens qui, depuis 1789, remuent, en France, 
les coi|))s et les esprits dans tous les sens. 

1) Un petit méinoiret sur Madagascar ^ fait en 
1775, par M. Kerguelen^ et inséré dans la Relation. 
de ses deux voyages dans les mers Australes et des 
Indes , présente des vues très-importantes, très-utiles , 
sur le parti que la France pourroit tirer de cet île. 
Ce marin y étoit en 1774, du-tems de M. le Baron 
de Beniowshi. Ce qu’il dit des' productions du pays , 
dti port de Boynes , de la baye etc. mé- 

rite d’être pesé. Mais on voit avec peine que vic'» 
tirne de la jalousie , comme le sont pont l'ordinaire 
tous les gens de ‘mérite , Mj Kerguelen se livre uh 
peu trop au préjugé que lui ont inspiré, contré 
nie de France , les mauvais procédés , nés d’un in- 
térêt mal entendu pour cette, derniere ilo , du geu- 



Digitized by Google 




AVtC L*EuROPE. 17 

nieront avec le comptoir de cette cote , un 
triangle , qui pourra leur assurer exclusive- 
ment la navigation de la Mer - Rouge et du 
golphe Persique. 

yerneur M. de 2 'ernay , et de l’Intendant , M». 
Maillard^ à son second voyage. ‘ 

La position de la baye A>itongil , par de 
latitude sud , est la nièine cpie celle de nos lies à 
l’égard de l’Inde. Celles-ci ont l’avantage unique d’of- 
frir un point absolument isolé, où tout peut se pré- 
parer en sûreté , et dans le plus grand secret , pour les 
deux côtes , le Bengale ; d’où l’on ruinera le commerce 
de la nation Européennes la plus formidable , en in- 
terceptant ses vaisseaux. ( Rapport fait par C. P. 

Claret Fle.itrieu , au nom de la commission chargée 
de V examen de la résolution du Conseil des Cincf- 

Cents concernant les prises fiites dans les iners 

âe P Inde ^ par le navire l’Emilie, capitaine Sur- 
cou f. Séance des Anciens , 17 fructidor, an 5 . (3 
septembre 1797 , p. 5 - 3 . ). Malgré ce qu’avance M. 

Monneron ( Lettre de M. Monneron , etc. à MM. l<fs 
habitant des lies de E rance et de Bourbon , actuel- 
lement à Paris , i 5 «fécewè/ie 1790, p. g. ) , les An- 
glais de 1790 connoissent mieux l’importance de l’Ile 
de France , que ceux de 17 j 3 . Plus d’Ile de France , 
plus d’Inde pour les Français. Je souhaite qu’on n'en • 

fasse pas l’expérience. Relation de deux voyages dans 
les mers Australes et des Indes , faits en 1771-1774, 
par M. de Kertjuelen , commandant les vaisseaux 
du roi , le Berrier, la Fortune, etc. (1782) p. 85 , 

8G, i 56 ' , iGo , 161, iGj , 178, 2o3. 

1 a. 
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Voilà ce qu’il convenoit peut-être de consi- 
dérer , au lieu d’employer ses fonds aux stériles 
établissemens de Ramatali, Neliceram, Mont- 
etc. au Nord-Nord-Ouest de Mahé. 

Les frais, on l’a déjà dit , pour le commerce 
•de l'Inde , sont très-grands: et si ce négoce 
est fait par une nation puissante , ils seront à- 
peu-prés les mêmes pour un objet de peu de 
consé(juence , ou important. Le seul moyen de 
dédoiniuagement , si la prudence obtient enfin 
des Euiopéens l’abandon des possessions terri- 
toriales , est dans l’étendue de commerce la 
plus vaste qu’il sera possible, sans fonds mortSj 
ni frais étrangers. 

L’état où se trouVe la compagnie Anglaise , 
deyroit bien lui ouvrir les yeux. En 1781-1782, 
le revenu de ses domaines dans le Carnate* 
ne suffisoit pas aux remises que Madras devoir 
fjpire passer en Europe i): et en 178g, pour 
assurer la Dividende , elle est obligée d'em- 
prunter des actionnaires, plus d’un million ster- 
ling, même 1,700,000 liv. sterling : c’est son 
troisième emprunt depuis la paix de 1782 2). 
Les biens territoriaux font négliger la ressource 

i") Courier de l'Europe ^ a 3 avril 1782. 

a) Id. 3 juillet. Gazette de France, j/j, 17, ai 
juillet V7Sy. 
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Digitized by Goog^' 




. 'AVEC e’Europe. ig 

du commerce , dont les gains finissent par se 
perdre dans l’entretien et la protection, immé- 
diate ou médiate de ces acquisitions. 

Jettons un coup d’œil sur l’Inde Française; 
Voici ce qu’on lit dans le Mémoire i) de 
M. Dupleix , à l’article de l’état de la compagnie 
avant la guerre de 1749 : “ à l’égard de nos deux 
loges de Surate et de Calicut , la compagnie 
» sait que , depuis plus de quarante ans, nous ne 
» faisons plus aucun commerce à Surate. La com- 
» pagnie y entretient seulement un chef et 
» un employé, qui ne sont occupés qu’à liqui- 
« der petit-à-petit les dettes de l’ancienne cora- 
» pagnie. La compagnie sait également qu’elle 
» a abandonné Calicut , et quelle se contente 
» d’y envoyer , dans la saison du commerce ,• , 

P un seul employé, pour l’achat de quelques 
» effets dont on a toujours besoin à Mahé, et 
« même à la côte de Coromandel >>. C’est sans 
doute d’après cette maniéré d’envLsager la loge 
de Surate et celle de Calicut , que ces comp- 
toirs* ne se trouvent pas dans la liste des éta- , 
blissemens Français, communiquée aux person- 
nes, qui, en 17(39 et 1788 , on écrit pour et 
contre la compagnie des Indes 2). 

Mémoire de Dupleix , etc. p. 21 . 5 , 214. 

2) Mémoire de Morellet^ 2®. édition y "p. xZ/y. ~— 
Mémoire du C. de Laurag. Etat de situation , p. S. 
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En 1766 la côte Malabare , en général 
étoit , en quelque sorte , regardée , à Pondi- 
cliéry , comme les Galet es de l’Inde. On plai- 
gnoit ceux qui alloient résider à Mahé , ou 
dans les possessions qui en dépendoienL Surate 
paroissoit un pays perdu ; le comptoir français, 
un établissement à-peu-prés inutile : point 
d’autre rapport avec Bassorae^iSuès ^ que pour 
l’envoi de quelques dépêches. En trois ans, 
un petit vaisseau pour Moka i) : plus de voyages 
auPegou,à Siam, aux Manilles : un vaisseau 
par hasard aux Maldives. On ne parloit qu’ar- 
mée du Dékan , Gingi , Outremalour , Sche- 
ringam , Schalamhron , Vilnour, Valdaour, 
Lampan ê , Mazulipatam des aidées 

desenvirons de Pondichéry, des quatre Cerkars. 
A peine daignoit-on écouter les demandes du 
Bengale manquant de tout. Les Anglais en 
avoient expulsé honorablement M. Dupleix , 

Le Duras , expédié en 1774 pour Surate, et qui de- 
voit aller prendre du café à Moha , est présenté 
* comme destiné pour ce dernier endroit, sans mention 
de Surate , dans la cqnsultation pour les action- 
naires de la nouvelle compagnie des Indes-, 2 'a- 
bleau du commerce de l'Inde , n”. 2 , p. 4 ^ col. 5. 

1.) Mémoire concernant l'administration des fi- 
nances , sons le ministerg de l’abbé 2 'errai. Lettre 
, d’un actionnaire t etc. p. 3 io. 
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en 1741 ) et tandis qu’ils l’occupoient à la côte 
par des entreprises militaires, ils préparoient 
dans cette riche province , sous ses foibles suc- 
cesseurs , la révolution qui leur a donné pour 
quelque tems l’Inde entière i). 

Voilà notre état dans cette partie de l’Asie , 
jusqu’en 1789 : je regarde comme nul le tems 
du commerce particulier^ de 1770 , et même 
1768 , à 1788.^ 

La richesse du Bengale, prise simplement du 
produit de son sol et de son commerce inté- 
rieur , n’est plus un problème : et il résulte 
de l’exposé précédent , que la côte Malabare , 
doit ^xer d’une maniéré spéciale l’attention 
des Européens. Ces deux parties de l’Inde de- 
mandent chacune un comptoir bien composé, 
présidé par un homme de tète , lequel connoisse 
parfaitement les rapports de commerce qui 
unissent les différens points des côtes et des 
deux golplies, les intérêts des puissances du 
pays , et soit en état , autant par les ressources 
de son génie , ,que par le crédit qu’il aura 
acquis dans l’Inde , d’établir , sur un pied res- 
pectable et avantageux, le trafic de l’Europe à 
l’Inde, et celui d’Inde en Inde. 

Si la France veut faire revivre le commerce 

1 ) Ci-d. l'r®. partie , art. jy. tom. i , p. i63 , eto. 
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de la côte de l’Est , et conserver en consé- 
quence le chef-lieu de ses comptoirs à la côte 
de Coromandel; Pondichéry , sans port, sans 
baye , simple rade foraine , sans rapports di- 
rects, nécessaires et suivis avec le Dékan ^ 
sans objet de négoce que d’autres endroits ne 
puissent pas fournir à l’Europe , ni fort lucra- 
tifs dans le pays , sans défense naturelle , et 
qu’il faut quelquefois nourrir du bled de la 
côte Malabare ; une place de cette nature ne 
paroît pas propre â rester éternellement le 
centre des établissemens Français dans l’Inde. 
Les Anglais avouent eux-mêmes que c’est à des 
accidens particuliers indépendans de s^ posi- 
tion , que Madras doit sa plus grande rir 
chesse i). 

Mais on trouveroit peut-être èxa^Ganjam', 
situé à la côte â^Orixa^ par 19°. 40 '.Nord ,sur 
une riviere , qu’il seroit aisé de rendre propre 
à recevoir des vaisseaux de cinq cents tonneaux 
2) , qui peut attirer lés fabricans de mousse- 
line du Bengale , qui présente un débouché 
assuré pour les marchandises d’Europe , conr 
finant d’un côté à cette province, de l’autre 
au Dêkan : peut-être trouveroit-on dans un 

1 ) Letrre écrite à un actionnaire , p. g 5 . 

a) Zend-av itom. 1 , part.\i. 91. ' 
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établissement solide formé à ce point de la côte 
d’On'cc/z, une partie des avantages , cherchés 
depuis plus de quatre-vingts ans, à grands frais 
et vainement dans celui de Pondichéry'. 

Alors il faudroit , comme les Anglais , avoir 
trois présidences : une à la côte Malabare , et 
la principale, à cause des îles -de- France et 
de Bourbon; une à la côte de Coromandel; la 
troisième dans le Bengale , avec des forces con- 
venables : et* il est certain que les affaires , 
opérations de commerce et autres , peuvent 
occuper ces trois chefs-lieux. 

Ce plan est plus digne de la nation ; il est 
le seul qui lui convienne , si les Anglais con- 
servent la distribution de leurs- établissemens, 
et la forme de leur administration. 

Ou bien on se bornera à un seul chef-lieu , 
plus ou moins considérable selon les vues que 
l’on aura sur l’ile -de -France , avec de petits 
comptoirs ou consulats pour les autres ét;Mis- 
semensr mais, dans les circonstances actuelles, 
ne seroit-ce pas abandonner le sol de l'Inde à 
nos rivaux , ou à d’autres puissances , qui , 
d’abord amies, finiront par maîtriser notre com- 
merce ? Un grand Etat est perdu , quand il se 
rend méprisable. ^ ^ • 

Quelque parti que l’on prenne , un port, dans 
rinde , paroit être à la France , avant tout, d’une 
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nécessité indispensable. Tavernier le disoit sur 
la fin du siecle dernier: il conseilloit celui de 
Diu^ pat 20°. 40 de latitude Nord, à la pointe 
de la côte occidentale du golphe de Cambaye 
i). Lorsque les vaisseaux de guerre ont quitté 
la côte de Coromandel, pour se rendre à l’ile- 
de-France , l’Inde est en quelque sorte sans 
défense. Les naturels , qui ne sont plus frap- 
pés par la vue des escadres j peuvent être 
tentés de remuer : l’invasion subife est à crain- 
dre ; et les secours, comme les avis, ne peuvent 
arri\er qu’aprés beaucoup de tems, et avec 
de grandes ^ difficultés. 

pleine danger du côté des Européens. Sur 
des bruits de guerre , une puissance étrangère 
armera. L’escadre qui paroît la première , en- 
leve tout, si, avec des places fortes parelles- 
mêmes , on n’a pas des vaisseaux en station : 
aussi est-ce toujours à recommencer 2). 

M<f[s,*où le placer, ce port ? Celui de BombayCy 
à la côte Malabare , par 18°. 58 '. Nord 3 ), 
dans une île presque attenante à celle de 

1) 2 'avernier ^ voyage, tom. 3 , ( iGSo ). Ohser-> 
vat. sur le commerce des Indes orient, p. loi , 104. 

2) Courier r Europe , avril 17S2. 

■ 3 ) Mèm. of a Map of hindost. by Jam. Ecn~ 
nell, (1788 ). p, Ol. 
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Salcette maintenant le seul, dans l’Inde 
qui puisse recevoir , carener, etc. des vais- 
seaux de soixante-quatorze canons i). Aussi 
seroit-ce la conquête la plus utile à la France , 
que l’on pût tenter dans ces mers : et elle est 
moins difficile que l’on ne pense ; meme en sup- 
posant Bomhaye garni de nouvelles forces 
( aux très - grands frais de la compagnie ) , 
comme le propose M. Dundas en lydq a); 
ayant pour soi les Marates , il n’est question 
que de bien prendre son teins. 

Trinkmaley , dans Ceylan , an Nord-Est 
de file , par 8® 3o'. de latitude septen- 

trionale , offre une excellente baye. L’entrép 
et la sortie du port, qui est dans le fond, 
pourroient être rendues' plus faciles 3): et ce 
poste , à cause des prétentions d^Arcate , qui 
s’étendent jusqu’au Gap Comoriii ^ seroitçl une 
grande importance. Si la Hollande entend bien 

1 ) Si l’on en croit le mémoire de Lafon. Piec. jns- 
tif. p. i6 , on caréné k Goa des vaisseaux de sept 
cents tonneaux ( trente"-six canons ). 

2 ) Courier ele l’Europe , y juillet lySg. 

3 ) Journal tle I^ahaye y p. i 53 , i 5 f) , i8o , ifjg, 
207. Lettre de Caron, p. 7, 20.— Kibeyro , hist. 
de Ceylan [ 1701), p. 98. Carte. — Mémoire de la 
famille de Dtipleix , p. 5 o, 5 i. — D’après , Rouiier, 
p. 36 . — Nouv. relat. Danoises , 27 cahiçr , p. 416. 
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ces intérêts , elle ' ne refusera pas de se prê- 
ter , sur cet objet , à des arrangemens. Trink- 
maley une fois cédé à l’Angleterre , les Hol- 
landais perdent Ccylan. 

La riviere de ISegapatam ne peut donner 
entrée qu’à de moyens bàtimens i). 

Ganjam , comme on l’a dit, avec les cban- 
gemens mêmes , les améliorations dont il est 
susceptible , ne recevra que des vaisseaux de 
cinq cents tonneaux. 

Mergui ^ à la côte de l’Est, par 12 Nord, 
présente un archipel dangereux pour l’entrée 
et la sortie. 

• u4schemz) , port de Sumatra , par 5 °. nord, 
est trop éloigné de la partie Occidentale du 
grand bassin de la mer de l’Inde , trop au 
Midi. 

Reste donc proprement la côte Malabare , 
où il paroi t essentiel de former un port : et 
il est certain que si l’on pouvoit obtenir des 
endroits tels que Bassim , Goa , Mormo- 
gon , Mangalor , le chef -lieu des établisse- 
mens Français , ou du moins le principal comp- 
toir dans ces parages, y seroit très-bien placé. 

Je suppose que les Anglais, mieux conseil- 

. ‘après , Routier , etc. p. 67. 

V oyage de Lnillier , etc. p. 24» >242. 
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lés , se réduiront , comme nous , à de sim-, 
pies comptoirs : autrement il y auroit de l’im- 
prudence , de l’ignominie à nous présenter plus 
foibles que nos rivaux ; é rester simples débi- 
tans des marchandises ,'dont les matières pre- 
mières et les fabriques seroient dans leurs 

domaines. ' 

« 



Résumé. 

Le port et le chef - lieu des ctCLhlisseincns 
Français doivent être placés a la cote 
Malabaie. 

Raiso7is prises du local. 

1 °. A la côte Malabare il y a moins de risque 
pour les révolutions , par la multitude des pe- 
tits Etats : l’intérct divisé empêche les forces 
de se réunir. 

2 °. On pourroit aisément se rendre maître 
du passage des montagnes , qui sont peu éloi- 
gnées, et par là avoir la clef du commerce in- 
térieur de rindoustan , même faire celui des 
toiles , etc. de la côte de Coromandel. - 
3°. Des rapports solides avec les Marates 
peuple guerrier et loyal , nous assureroient uu 
commerce paisible. 

r 
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4“ Les Golphes de Cambaye et de Bengale , 
ont une correspondance établie de tout tems : 
elle s etend juscjua la Cliine j ou l'on envoyé 
le coton en balle. 

5°. Les rapports sont naturels entre la côte 
Malabare , Bassora , Moka , Sués , l’ile de 
France , Madagascar , le cap de Bonne-Espé- 
rance ; et ils s’entretiendront facilement. 

6’. De cette côte on communique avec le 
Nord de i’Indoustan , avec les Patanes , les Per- 
sans , et même avec la Turquie. 

7°. Delà on veillera les escadres Anglaises 
de Bombaye. 

Raisons prises du éommerce. 

1°. Le commerce d’Inde en Inde est beau- 
coup plus fort à la côte Malabare , qu’à celle 
de Coromandel. Celui de Cabotage peut don- 
ner , dans une mousson , 6o et 8o pour cent. 
II est fait par des peuples actifs, les Indous 
(les Banians), les Parses , les Juifs, les Ar- 
méniens , mêmes les Maures ; et peut dédom- 
mager , par les douanes , au moins des frais 
de comptoir et de prdtection. 

2°. On peut faire fabriquer au Nord de 
. Bassim , à Surate , Ahmadahah , Bram- 
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pour , Agra i) , des toiles , des chittes aussi 
belles, et peut-être à a«ssi bon prix, que celles 
^le la côte de Coromandel. D’ailleurs des comp- 
toirs à Karikal , à Mazulipatam , à Ganjam. 
et à Balassor , donneront tous les avantages 
que le commerce peut procurer à cette côte ; 
des toiles de coton , etc. qui vaudront les gui- 
nées , percalles , salempouris, amans : basins 2) 
etc. fabriqués dans le district de Pondichéry. 

5 '’. Les gros.ses toiles de couleur de Colesch , 
les chittes , atlas etc. du Nord , sont excel- 
lentes pour l’île de France, Moka, Bassora , 
la côte d’Afrique : et tout ce qui seroit en 
France de contrebande , donnera un gain as- 
suré , dans les Etats-Unis de l’Amérique , où 
l’on aura des entrepôts. L’Amérique fournira 
à l’Inde l’or et l’argent ; elle recevra , en re- 
tour, des étoffes, épiceries, etc. c’est la navette 
du commerce. Cette circulation libre est dans 
•la natufe : chacun jouit , est content de l’é- 
change. Comment des têtes saines peuvent- 
elles concevoir et présenter le projet de re- 
prendre à l’Inde , par les invasions Européen- 
nes , par le produit , le revenu des pays con- 

1 ) T av entier , voyage , tom. 3 , commerce de l'Inde 
p. 125 , 126. 

a) Luillier , voyage, etc. p. 265. 
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quis , l’or que l’Europe y porte pour le corn-; 

merce ! • 

4“. Les vaisseaux d’Europe destinés pour 
Presqu’ile de l’Inde , le Bengale , Moka ou la 
Chine , peuvent avec utilité et sans retard 
dangereux , aller directement à la cote Mala- 
bare : c’est même la route naturelle pour leur 
commerce ; au lieu que la côte de Coromandel 
les en détourne. Les marchandises de toute 
espece, propres à tout pays, de besoin , d’u- 
sage , ou simplement , de luxe , y sont d un 
trés-bon débit : et ces vaisseaux y trouveront 
en denrées utiles , nécessaires à la vie , et au- 
tres productions, de quoi rapporter en. Eu- 
rope immédiatement , ou fournir aux autres 
Escales que l’on a nommées; avantage que n’offre 
pas la côte de Coromandel , qu’il faut souvent 
alimenter des productions de celle de Malabar. 

5°. Enfin, les suites fune.stes qu’ont eues les- 
querelles de nations, qui, depuis ont* 

porté une atteinte mortelle à notre commerce, 
doivent nous servir de leçon. Plus de con- 
quêtes s elles sont toutes injustes : et il est 
prouvé par l’histoire de l’Inde , que les an- 
.ciennes puissances , à la longue , y reprennent 
le dessus i). Si le sort des armes nous favorise , 

i) Courier de t Europe , avril, 4 > j ^ 5 , 17>SS. 
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que ce soit pour rendre aux malheureux Indiens , 
ce qu’une avidité mal entendue leur a enlevé. 

Plaçons-nous au moment de notre premier 
établissement. Nous avons commencé , comme 
les autres nations Européennes , par la côte Ma- 
labare. Nos dettes , en nous faisant quitter Su- 
rate , nous ont en quelque sorte expulsés de 
cette cote : et nos voisins y sont restés : ils y ont 
meme augmenté considérablement leur com- 
merce. Les teins ne sont plus les mêmes. Nos 
dettes .sont payées. C’estle consul de Surate (An- 
quetil de Briancourt) ,qui a terminé cette diffi- 
cile opération. Une nation puissante ( les Ma- 
rates de Ponin') est encore prête à nous tendre 
les bras : et généralement les naturels nous dé- 
sirent. Tout nous invite donc , le pays et ses 
habitans, à former à la côte Malabare de*s éta- 
blissemens de commerce solides , pour réparer, 
par notre activité, des pertes 'viennent 
que de nous : et des considérations difficiles 
- à détruire, semblent obliger d’y placer le chef- 
lieu de nos comptoirs ; mais en le liant intime- 
ment avec la côte de Coromandel, et sur-tout 
avec le Bengale , qui , tout ravagé , exténué 
qu’il est par les Anglais , sera toujour? , et en 
peu de tems , un fonds inépuisable de ri- 
chesses I ) pour les Européens qui sauront y 
i) Luillier, voyage , etc. p .Cg , 221. 
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porter des vues sages , modérées , pacifiques , de 
commerce et d’administration. 

Je dis que nos dettes nous ont fait quitter 
Surate , tandis que nos voisins y ont considé- 
rablement augmenté leur commerce : c’est déjà 
indiquer une cause de notre affoiblissement ' 
dans l’Inde. Mais l’on sera étonné de voir , 
que c’est principalement à cet abandon , qu’il 
faut attribuer l’état languissant où s’est trouvée 
la compagnie des Indes ; état qui a amené la 
ruine totale d’un commerce brillant, coûteux 
il est vrai pour la nation, mais qui lui offroit 
des avantages plus que proportionnés aux dé- 
• penses. Cette idée peut paroili'e neuve ; elle 
demande à être développée : c’est la matière 
du paragraphe suivant. 

§• I I- > 

Surate ei la côte Malahare. 

I. 

* I 

Surate , viUe considérable du Guzarate , si- 
tuée à 21 degrés, lo ° de latitude septentrio- 
nale , à six lieues , environ de la mer , sur la 
riviere ^e Tapti , est en quelque sorte le 
, centre du commerce de l’Indoustan i). 

1 ) Rennefort, histoire des Indes orient, etc. (iCS8) 
p. 477. — - Luillier , voyage , p. 244. 
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Les premiers Européens qui ont fréquenté 
les mers de l’Inde , ont établi , à l’envie , des 
comptoirs à Surate ; Portugais , Hollandais , 
Anglais , Français : les Danois , les Suédois et 
les Impériaux de Trieste , depuis plusieurs an- 
nées y envoyent des vaisseaux. Aussi , malgré 
les troubles intestins qui l’agitent depuis long- 
tems , quoique , foiblement défendue par le 
Nabab , gouverneur de la ville au nom du 
Mogol, elle ait vu plusieurs fois ses richesses 
de venir la proie des armées ^Marates, sa po- 
sition et ses ressources l’ont toujours rétablie 
dans son premier état d’opulence et de splen- 
deur. 

Jamais en effet ville ne s’est trouvée située 
plus avantageusement pour un commerce im- 
mense. Presqiîe à égale distance , pour la route, 
des golphes Persique et Arabique , de file de 
France, de la côte de Coromandel, du Ben- 
gale ; tirant de son sol ou des contrées voisines 
l’aliment qui nourrit le 'négoce du Bengale , 
celui de la Chine , le coton i) particuliere- 

1 ) « J’ai appris encore Je lui ( d’un Arménien qui 
» avoir voyagé en Perse , etc. ) , dit Flachat , que le 
» coton filé , de la première qualité, venoit de Surkte 
» à Bassora , et que les caravanes le portoîent de 
» Bassora à Constantinople , où l’on vendoit 35 piastres 
» ce qu’on n’avoit payé que 20 à Surate. Il me dé* 
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ment; réunissant à ses manufactures celles de ' 
la côte Malabare , depuis Colesch , près du cap 
Comorin , jusqu’à Ahmadabacl , au Nord', 
dans les terres ; rassemblant dans ses marchés , 
perles, diamans , ambre gris, civette, musc, 
or , soies , étoffes , toiles , épiceries , indigo , sal- 
pêtre , enfin les objets de trafic de l’Inde en- 
tière : c’est Surate, la partie de la côte où cette 
■ville est placée , qui fournit ’à Bassora , Bag- 
dad , Alep , Sués , Alexandrie , ces belles et 
riches étoffes ,»ces marchandises précieuses , 

, qui , peut-être depuis 3oo ans , entretiennent 
les rapports de commerce du reste de l’Asie , 
de l’Europe même. avec l’Inde. 

Ces avantages inestimables , sentis vivement 
par les Européens dont le commerce est l’ali- 
ment , les ont portés à formef à Surate de 
grands établissemens. Comme la justice , et sur- 
tout la modération , vertus qui conviennent 
si bien à des étrangers auxquels on donne 

H montra encore qu’il y aurolt un rabais à espérer 
» en les ( le ) faisant venir par mer. Nous n’y voyions, 

>> l’un et l’autre , nul inconvénient et nul obstacle. 

J* Le coton de Surate et de toutes les contrées de 
» l’Jnde , est d’une espece et d’une qualité bien supé- 
» rieure au coton de Sinirne , de l’Archipel , d’Acre 
» et de la Komanie. » 

Observation , etc. par Finch at, tout, a , p. 4ôô , 45ô. 

) 

• ■ / 
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l’hospitalité , n’ont pas toujours été la réglé de 
leurs démarches ; que l’avidité , la jalousie, cette 
rouille du commerce , les armoit souveilt les 
uns contre les autres , leurs établissemens ont 
éprouvé de la part des gens du pays des con- 
tradictions , des revers. 

Mais l’intérêt a déterminé les peuples cal- 
culateurs à tout tenter , tout souffrir, plutôt 
que d’abandonner un beu dont ils connoissoifent 
toute l’importance ; plutôt même que d’y laisser 
diminuer leur commerce , et affoiblir l’influence 
qu’ils avoient dans les affaires générales. 

Telle a été , sur-tout depuis 1746, la marche 
constante des Hollandais, des Anglais , vexés, 
presque chassés de Surate , puis rétablis i) , 
même dans un état de force bieif supérieur à 
ce qu’ils étoient auparavant. 

C’est particulièrement la conduite qu’on te- 
nue les Anglais , devenus gouverneurs de la 
forteresse en 1769, au nom supposé du Mogol, 
inspecteurs de la navigation de la riviere , char- 
gés en conséqufence de protéger le commerce 
contre les Pirates , et en possession de plusieurs 
portés de la ville ; mais toujours, de droit, sous 
l’autorité’ du Nabab , seul maître légitime de 
Surate , lequel partage son revenu avec eux 
et avec les Marates. 

ï ) Zend-av. tom. 1 , 1*". partie , p. aSg-Sia' 
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Ceil*' révolution a cliniinné le commerce des 
antres Ejro[)éens. Et c’est le vrai avantage que • 
les Anglais peuvent retirer de cette augmen- . 
talion de pouvoir ; réunir dans leurs mains tout 
le négoce , partagé auparavant librement en- 
ti’eux et les autres nations ; c’est-à-dire , tripler, 
quadrupler celui qu’ils faisoient: car les frais de 
défense et d’administration absorbent le revenu 
des possessions territoriales et fiscales. 

Cependant les Hollandais résistèrent alors 
en partie à l’orage qu’ils n’avoient pu conjurer, 
et conserverait leur établissement dans son 
entier. ^ 

On sera ‘ ^ns doute étonné, tandis que les vais- 
seaux An[ lais et Hollandais couvrent. la riviere 
. de Surate , que ces deux nations en armes , dails 
des loges fortifiées, bravent., il est vrai contre 
le droit des gens , le gouvernement du pays, 
l’attaquent même ouvertement , on sera ‘sans 
doute étonné de voir le chef du comptoir 
Français faire dans cette ville à-pen-prés le 
personnage du missionnaire chargé” des chré- 
tiens de l’endroit i). Où sont , dira-t^on avec 
une surprise mêlée d’indignation , où sont nos 
• escadres, nos soldats , nos bastions', qu’est dct 
venu le nom Français? 

î) Zend-av ^ toia. i , punie ^ p. 291, 
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Le conseil supérieur de l’Inde , i ) placé à 
Surate , par édit du roi du mois de janvier iGy i , 
ayant été transféré à la côte de Coromandel , 
par rétablissement du conseil souverain, créé 
à Pondichéry*, en vertu des lettres patentes du 
mois de février 1701 2), le comptoir de cette 
première ville, où même l’on cessa de com-; 
mercer quelques années après, ne fut plus, 
à la longue , qu’une simple loge , conduite par 
un chef isolé. 

Voilà la première cause , la cause réelle 
de tous nos désastres dans l’Inde , l’abandon 
en quelque sorte du golphe de Cambaye , du 
Guzarate , de la côte Malabare. 

Aussi, lorsqu’on 1709 le privilège exclusif 
de la compagnie fut suspendu , et le négoce 
de l’Inde permis aux particuliers ; lorsque ce 
privilège , en 1719 , fut remis en vigueur ,1e vice 
propre au commerce des Français , existant 
toujours, ces différens changemens ne firent 

1) Luillier,- voyage , p. 44 » 220. Histoire de la, 
compagaie des Indes. Preuves , p. 216, 2:17, 280^ 
281 , 88 , 58 o. 

. » 

2^ La forteresse de Pondichéry avoit été bâtie en 
i 6 S 3 , et la batterie de la mer , en 1690. Relations 
d'un voyage aux Indes orient, par un garde-marine ., 
1690 , iGgi , imprimé en 1692 ) , p. i 53 , 2C7. 
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<jue varier la scene ,• sans rendre à la nation 
ce qu’elle avoit perdu. 

Les vaisseaux Français n’osoient , à cette 
époque , se montrer à Surate , à cause des 
dettes de la compagnie. En lySi, ces dettes 
occasionnent, dans cette ville , la chiite du 
pavillon national, qui n’y pas été arboré de- 
puis : et , en France, ces événemens humilians 
font à peine sensation. 

Le délire du système avoit absolument fait 
perdre de vue , dés 1718, l’objet direct de l’é- 
tablissement de la compagnie des Indes. L’é- 
. branlement qu’il avoit causé dans les têtes les 
mieux organisées , durant encore , personne 
ne songeoit à la rappeler à son institution 
compagnie de commerce ) , en continuant 
ou plutôt reprenant l’édifice sur les fondemens 
qui seuls pouvoient le porter. Le meme délire , , 
^ si les villes de provinces établissoient , comme 
le demandoient, en 1788, plusieurs cahiers de 
baillages, des caisses d’escompte, convertissant 
tous les fonds en papiers , finiroit par anéantir 
les, manufactures et le contmerce. L’argent 
n’est nulle' part si bien que dans la. poche du 
propriétaire. 

Enfin parait dans l’Inde Française un de ces 
hommes propres à donner le ton à sa nation , 

M. Dupleix. Génie vaste , il a calculé les in- « 



Digitized by Gc-gii' 





A .V E C e’ E U R O P E. 3 )) 

térêts et les ressources tlu pays où il réside , 
le Bengale, et établi le commerce des Fran- 
çais sur les ruines de celui de leurs rivaux, 
les Anglais. Esprit profond , il a découvert la " 
foiblesse du gouvernement Mogol, au milieu 
de l’appareil imposant qui l’environne. Nommé 
gouverneur général de nos établissemens , c’est 
à la côte qu’il va exécuter le plan qu’il a formé 
pour la gloire du nom Français. Pondichéry 
devient , en 1742 , le centre de ses opérations. 

U n’y auroit pas maintenant un Anglais dans 
l’Inde , si Dupleix fût resté dans le Bengale. 
Mais le projet de s’emparer du Tanjaour , pour 
jouir des grands revenus de ce royaume , acte 
de pure violence , ne pouvoir être autorisé par 
la cession faite aux Français des prétentions 
Mogoles i). 

^M. Dupleix conçoit 'que la plus grande éten- 
due possible de commerce ,de l’Europe à l’Inde, 
d’Inde en Inde , c’est - à - dire de ■ comptoir ù 
comptoir et dans les ports des naturels du pays, 
est le seul moyen , avec de grandes possessions, 
qui puisse soutenir les Européens dans ces con- 



1 ) Réponse de M. Dupleix à M. Godheu-, p. 09 , 

36 , 178.' — Mémoire de la compagnie des Indes, 

Pièces juseificat. , p. 26 , 17. Mémoire de Godheu , ' 

p. 2Ô et note i , a , p. a 33 . ‘ 

4 

I 

I 
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irot'S , suppléer aux frais immenses d’établisse- 
ment et de régie. 

'Ce qui regarde les possessions a été discuté 
dans la première partie de cet ouvrage f art. 
III. 1 , ci-d. tom. i ,p. i 3 o- 143 ). Je m’arrête 
à la portion de. ce plan, qui concerne le 
commerce. 

Delà les envois, faits ou projetés, aux Mal- 
dives , au Pegôu , à Aschem, Siam , la Cochin- 
chinc,anx Manilles i), à Moka , Bassora , au 
Cap de Bonne - Espérance ; delà les rapports 
commencés, h la côte Malabare , avec le Tra- 
vancour , pour un établissement à Colesch ; 
avec le Canara , pour un comptoir à Manga- 
lor , comptoir qui a été formé, puis abandonné : 
delà les liaisons avec le vice - roi de Goa , re- 
lativement aux Marates , aux Anglais , et pour 
des approvisionnemens de bleds etc. venus du 
Nord 2). 

Cependant l’établissement de Surate reste , 
sous» le gouvernement de ce grand homme , 

1) Mémoire pour le sieur Cotterel , capitaine des 
vaisseaux de la compagnie dps Indes; navigation 
d'Inde en Inde , ( 1757 ). p. 2 , 10. 

2 ) Rennefort , histoire des Indes , p. 427 - 444 - Tti- 
vemier, voyage , tom. 3 , p. iSg , 140. — Luillier, 
voyage , p. 241-244- — Réponse de Dupleixà Godlteu, 
p. 209, 175, 176, 177,325, 329, 176, 34. • 
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dans l’état de mort i) où il étoit depuis 40 ans: 
et les Hollandais, les Anglais font, dans le 
même tems , les plus grands efforts pour se 
rendre puissans à cette partie de l’Inde. 

. Voici ce que M. Dupleix écrivoitle .16 oc- 
tobre 1755 à M. Demachault, garde- des-sceaux. 

» Dans les mémoires de M. de Bussy, il y est 
» mention de la ville de Surate. Les Anglais en 
» fussent restés les maîtres , il «y a deux ans , 

» s’ils eussent été plus en force. Cette place, 

» de la derniere importance , ne peut manquer 
» de leur .tomber un jour, à moins que nous 
» ne les prévenions ; ce qui sera facile *de faire, 
» au moyen de l’alliance avec les Marates. En 
» outre , je fais agir auprès du grand'Mogol , 
« pour en avoir le Jirrrian ; et sans les trou- 
» blés où le prince s’est trouvé, la chose se- 
» roit décidée ; d’autant mieux que cette place 
« ne lui est d’aucune utilité , ainsi que presque 
» toute l’étendue de sa domination , dont cha- 

. ‘ ‘ 

T 

1 ) Dans l’état de^ redette et de dépense des fonds do 
1 » compagnie à Pondichéry, de 1748 à 1754, art. 
recette en marchandises , Surate est porté pour 26,499 
roup. , et art. traités sur Pondichéry , pour 55 , 5 ia 
roup. [^Réponse de Dupleix à Godheu , p. 824 ; 325 . ). 
Surate devoit donc 29,013 roup; aü chef comptoir, 
loin de lui donner aucun bénéfice. Mémoire de God- 
heu. Pièces jiistif. n°. III.- Comparais, etc. p. 34 - 55 . 
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» cun s’approprie ce qui est à sa bienséance i) »,' 

M. Dupleix parle, dans cette lettre, du fîr- 
mati du Mogol. Ainsi le projet étoit de s’em- 
parer , avec le secours des Marates , de la 
Nababiefde Surate, occupée alors par Sab- 
derkhan 2 ) , sauf à se faire ensuite autoriser 
par l'Empereur : projet de pure violence contre 
le prince légitime, et qui n’auroit pu s’accorder 
avec les droits «t privilèges des autres nations 
établies dans cette viUe. 

Remarquons ici que , s’il peut y avoir quel- 
que gloire dans, l’invention , quand le crime en 
est l’objet , les Anglais , pour les côtes , le Ben- 
gale , Surate , doivent tout à Dupleix. 

Mais au moins le gouverneur de Pondichéry 
reconnoît l'importance de Surate , et indique 
la puissanee, qui, à cette côte, peut balancer 
les forces des Anglais , les Marates. 

Pourquoi ses successeurs ont-ils négligé , au 
profit de nos ennemis , des vues puisées dans des 
notions exactes du local , et dans la connais- 
sance profonde des affaires de l’Inde? A Bom- 
baye et à Batavia, on raisonnait plus juste 
qu’à Pondichéry , sur la nature du commerce 
de cette contrée. ' . * 

# V • 

1 ) Mémoire de- la compagnie des Indes. Pièces ^ 
justifie, p. 56 . 

a) Zend-av. tom, 1, i*'*. /jama , p. 290. 
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II. 

Z/C commerce , au delà du Cap de Bonne- 
Espérance , divisé bn trois branches ; la Pres- 
qu’île de l'Inde ; celle de l’Est; la Chine et 
le Japon. Celles que les Hollandais , Anglais 
et Français cultivent. Cause de V affaiblis- 
sement de ceux-ci. 

x) Le commerce , au delà du Cap de Bonne- 
Espérance , se divise en trois branches. La pre- 
mière , qui est la plus considérable , comprend 
la Presqu’île de l’înde , Ceylan , les Maldives , 
avec les deux golphes de Cambaye et de Ben- 
gale : la deuxieme, la Presqu’île de l’Est, Ma- 
lac, Sumatra, Siam , le Pegou, Ava , Camboje, 
la Cochinchine , les Moluques , les Manilles : 
la troisième , la Chine et le Japon. 

Les Hollandais ont conservé le Japon 2) avec 

a ) Ce morceau a été Inséré dans l’ouvrage qui a pour 
titre : Dignité du commerce et de l\ceac de commer- 
çant p. i34-i58, J1 étoit^ tiré de cette 2“^ 

partie. . .... 

a ) Le commerce de la Hollande , on tahletf.it du 
commerce des Hollandais dans les t/u titre parties du -- 
monde par V auteur des Inter, des nations de V Eu- 
rope , etc. (1768). toni! 1 , p. 76-80-82 , 123 , i 55 . loin. 

3 , p. 223. Cuivre du Japon, ctf lingots , tom. 3 , p. 
223 , 239 , 240. *• 



% 
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la Chine : ils sont maîtres des Moluques , de 
Ceylan, y commercent exclusivement. Ce mo-' 
nopole n’étant pas dans la nature , ne peut pas 
toujours durei : encore ne les dédommage-t-il 
que difficilement de la diminution que leur 
trafic éprouve tous les jours dans la Presqu’île 
de rinde. 

Les Anglais possèdent les trois branches du 
commerce au delà du Cap i) , excepté Ceylanj 
les Moluques et le Japon. 

, Les Français, lors de la destruction de la 
compagnie, en 1769, n’avouent que la Pres- 
qu’île de l’Inde et la Chine. 

> r 

Première perte considérable , la Presqu’île 
de l’Est et tout ce qui y avoisine ; l’or 2) par 
conséquent, qui se trouve à Ava, au Pegquj 
à Siam, à la Cochinchine , à Asem, Tripara , 

1 ) « Leur commerce ( celui des Anglais) aux Indes ^ 
» Orientales, est plus étendu que le nôtre (celui des 

» Français), et leur' bénéfice , proportion gardée, 

». aussi médiocre. Essai sur les intérêts du cotn- *■ 
merce maritime a 5 o ). Voilà tout ce qu’on trouve 
.en 1757, sur le commerce ‘de l'Inde, dans un ou- 
vrage. estimable , dont l’objet est le commerce de mer, 
considéré dans toutes ses branches. 

2 ) Le commerce de la Hollande , etc. tom. 3 , 

p. zoa. ‘ . ■ , 



) 
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Camboje i), ainsi qu’à la Chine 2) et au Japon. 

Mais bornons-nous à l’Inde proprement dite. 

Le commerce* de cette contrée se partage en 
trois : 1®. le golphe de Cambaye, le GuzaratQ_ - 
et la côte Mal^bare : 2®. la côte de Coromandel : 

3 ®. le Bengale. - 

Les Hollandais , et sur-tout les Anglais font 
en entier ces trois commerces. Les Français, à 
l’époque dont il s’agit , se contentoient du Ben- 
gale , de la côte de Coromandel'-, et de Mahé, 
ou Caliuut , pour le poivre , à la côte Malabare. 

Or, il est prouvé que le golphe de Cambaye 
produit, pour le commerce, aux Hollandais et 
aux Anglais , autant et même plus que la côte 
de Coromandel. Le "trafic de ces nations , à la 
seule Presqu’île de l’Inde , étoit donc d’un tiers 
plus considérable que celui des Fiançais; et 
cela , depuis 1704 170,') 3 )., 

En général , compris le négoce de la Pres- 

1 ) Le grand 2 'résor, histoire dn florissant com- 
vierce des Hollandais , (171a). p. a 38 , a 5 ç). — Dow , 
the history oj’ Hindostan , etc. (1772) toui. 3 . Plan , 
p. 25 . 

2 ) Le commerce de la Hollande , etc. tom. 1 , p, . 
85 , 86. 

5 ) Mémoire historique sur la négociation de la 

France et de l’Angleterre (1761) , p. i 4 'j- — Mé- 

». « . 

moire de Dupleix , p. âi 3 . 



I 
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qu’ilc de l’Est, celui des Français au delà du 
Cap, étoit, depuis le départ de M. Dupleix , 
en 1764 , à celui des Hollandais ou des An- 
glais, à-peu-prés comme cinq à neuf. 

’ Par l’abandon du Guzarate et du golphe de 
Cambaye, les Français se sont privés d’abord 
du débit d’u« million et demi de marchan- 
dises d’Europe , propres pour les marchés de 
Surate , parties sur deux vaisseaux , et des car- 
gaisons de retour de ces deux vaisseaux, mon- 
tant environ à cinq millions ."Qxx gain que 
donnent les voyages de Surate , à Moka , à 
Bassora , à l’Ile-de-France, le long de la côté 
Malabare ; du profit qu’on tire des cotons en- 
voyés dans le Bengale et à la Chine; de la 
vente des épiceries, etc. à Surate même. 

Ils se sont donc privés d’un capital immense 
dans cette ville , et ont affoibli leur négoce à 
la Chine , au Bengale sur-tout, d’où sont partis 
les grands coups portés à l’Inde Française par les 
Anglais. 

Ils ont en même tems renoncé aux ressour- 
ces , en vivres , argent comptant etc. pour les 
iles , les escadres, la côte même de Coroman- 
del , que cette partie de la côte peut fournir; 
en tout tems. . . 

C’est mettre les choses au taux le plus bas , 
que d’évaluer , comme j’ai fait , ces différens 
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objets , le tiers du commerce de la -Presqu’ile 
de l’Inde. Voilà ce que la France a négligé, 
sacrifié, depuis plus de 90 ans i). 

Lors de la suspension du privilège de la com- 
pagnie , en 1769 , on s’est fort étendu sur la ques- 
tion : Le commerce de VLnde doit - il être 
fait par une compa^piie à privilège exclusif , 
ou laissé libre aux particuliers ? Mais la pre- 
mière chose à examiner, devoit être la nature 
même de ce commerce , son étendue , ses crises, 
ses variations, et si la compagnie de France, 
qu’on disoit s’être ruinée en le faisant, tiroit de 
' ce négoce le même parti que les autres na- 
tions. 

Est il étonnant , que , ne possédant , en tem» 
de paix , avec les mêmes dépenses , que cinç 
sources de gain sur neuf employées par ses ri- 
vaux , elle se soit affoiblie insensiblement ; et 
que , n’ayant , en tems de guéri e ,'de ressources, 
de moyens à opposer, de même que cinq contre 

• 

1 ') On peut voir dans la 2®. délibération de l'as- 
semblée tenue au Port-Louis ^ le 3 septembre ^ 
par les Colons et armateurs de Vile de France , ( Par. 
1789), une partie des objets de commerce que fournil 
la mer Rouge , la côte d’Afrique , le golphe Persique , 
la Presqu’île de l’Inde (Surate ) , la côte de l’Est, la 
Cochinchine , et qui étoient négligés par la com- 
pagnie. 
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neuf , elle ait éprouvé des revers , dont le terme 
a été sa destruction. 

§. III 

Distribution des établissemens Anglais ] 
Hollandais, Français dans l’Inde. Su- 
rate , le Bengale. Le' système des écono- 
mistes , du milieu du seizième siecle. 

) 

Les calculs généraux qui regardent la divi- 
sion du commerce de l’Inde , sont certains ; on 
en donneroit les^ preuves , s’il étoit nécessaire : 
et la distribution de l’administration Anglaise , 
en démontre la vérité. 

Chez ce peuple, comme Je l’ai dit plus haut, 
le commerce au-4,el^» du Cap est soumis à quatre 
présidences , indépendantes l’une de l’autre , 
Bombaye , Madras , Calcutta , Bencoule ; les- 
quelles, dans les grandes affaires d’Etat, les 
besoins pressan«, se réunissent , se secourent, 
et sont alors .subordonnées à celle du Bengale, 
actuellement la plus riche et la plus puissante 
des quatre i). ' 

Cette distribution suppose que -chacun des 
quatre districts peut stccuper une régie, une 

• J ‘ 

1 ) 'Mémoire de 'F'ereht , etc. p. 67. — CÀnir. de 
1 ‘ Europe , 26 avril 1782. 
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ad||faiistration entière. Elle ne pë^rmet pas aux 
einpoyés d’un« pfésidenee de rouler avec ceux 
d’une autre ; seulement la compagnie nom- 
, mera quelquefois à un poste important, tel 
homme, que le bien des affaires dqpiande, 
sans considérer le district où elle le prend. L’in- 
térêt et l’attention se trouvant ainsi divisés en 
quatre, chaque partie, concentrée dans tel 
point de l’Inde , a plus d’énergie. * 

1 °. L’Anglais examine avec plus de soin le 
fort et le foible , les productions , les richesses 
du district que doit lui donner la fortune qu’il 
est venu chercher dans flnde ; il s’occupe plus 
sérieusement de ces objets , que le Français; 
dont lé but , dans le Bengale , à Mahé , etc. est 
de parvenir, avec le tems; au poste de con- 
seiller de Pondichéry , et qui , une fois placé 
dans ce chef-lieu, oubhe les intérêts particu- 
liers des endroits qu’il a quittés , pour tout rap- 
porter à cette métropole. C’est la terre , qui rap- 
porte plus , partagée entre quatre fermiers à 
bail, ou propriétaires à rente, que dans les 
mains d’un seul régisseur, qui employé des jour- 
naliers ou des commis amovibles. 

, a®. Les premières places de chacun des quatre 
districts, sont donnéei5 à des personnes, qui, 
montant avec l’âge et l’expérience locale , doi- 
vent avoir une connoissancc exacte du pays, 
a - . 4 ‘ ' 
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Chea lc3 <^rançaiSj un favori du gouvenJ|ur- 
général , formé dans Itjs bureîiu3i?dePondi<^;ry, 
obtiendra le poste de chef dans tel endroit d’une 
autre côte, ,où il paroit pour la première fois, 
et est ÿés-là obligé de gérer un commerce , des 
affaires politiques , qui lui sont absolument 
neuves, Pour faire sa cour au Chef-comptoir, 
où il esi)ere repasser avec un titre supérieur, il 
lift poussera pas, il négligera même les branches 
de commerce qui pourroient exciter l’envie de 
la mere-patrie : et au liftu de se livrer tout en' 
ticr au nouveau poste qu’on lui a confié, il con- 
tinuera les affaires d'intérét, qu’il a laissées , par 
exemple, à la côte de Coromandel, leur sacrifiera 
même le plus grand avantage de celle où il réside: 
A'oilà les inconvéniens du mélange des dis- • • 
tricts.’Mais ^ussi il faut avouer que la distri- 
bution Anglaise les rend en quelque sorte étran- 
gers les uns aux autres , et est cause que telle > 
côte ne connoît qu’iinparfaitement , ne connoît 
point du tout les intérêts qui doivent la lier à 
telle autre , au Bengale ; quelle divise un corps, 
dont les membres ont besoin de secours mu- 
tuels, souvent pressans; enfin, qu’elle altéré 
l’esprit d’une machine, dont la plus grande har- 
monie peut seule perpétuer le mouvement : et 
c’est ce que la compagnie Anglaise a plus d’une 
fois éprouvé dans l’Inde. 
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■'-C’est à la prudence humaine, éclairée sur- 
tout par l’expérience , à peser les avantages et 
les désavantages , qui peuvent résulter de l’un 
ou de l’autre plan d’administration. 

La distribution des Français est celle des Hol- 
landais : un seul chef-lieu ]>our tous les comp- 
toirs. Cette régie , qui embrasse tous les inté- 
rêts , et qui ne fait qu’une famille des différens 
‘ ogens employés à les gérer , devoit rendre res- 
pectable à Pondichéry le commerce de la côte 
Malabare. Mais cetle capitale des établissemens 
Français , au lieu de traiter comme ses enfans 
les autres comptoirs de l’Inde , les a toujours 
regardés d’un œil de jalousie. Les Anglais , en 
isolant les quatre présidences , n’ont pu pré- 
venir, étouffer le germe de cette jalousie, qui 
est le ver rongeur de toutes les compagnie.s. 

On écrivoit de Poiidichéry, que le comptoir 
de Surate étant en état de donner les mêmes 
toiles etc. meilleur marché que la côte de 
Coromandel , alloit ruiner le commerce de cette 
côte. Plaisante accusation! Comme si le gain, 
fait à Surate n’étoit pas le gain de la compa- 
gnie, de la France, aussi bien que le gain fait 
à Pondichéry. Ces discours préparoient la perte 
des armemens qu’on eût osé risquer pour le 
golphe de Cambaye. . . , 







t 
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Toujours les vues courtes en.opposiiions avec 
les grandes entreprises. 

Le consulat français , étaljli à Surate , en 
lyyS , à la satisfaction générale des naturels du 
pays , annonçoit un cliangement de système. 
Celui qui en avoit donné fidée , Anquetil de 
Briancour , alors chef du comptoir, fut décoré 
du titre de consul : mais les inconvéniens in- 
séparaliles du commerce fait par les particu- 
liers , suivis des malheurs de la guerre , firent 
échouer des tentatives propres à ranimer le né- 
goce de la nation de l’Inde. Et depuis ce tems 
Surate est regardé, représenté en France, à-peu- 
près sous le point de vue , où il l’étoit en iy 55 , 
après le départ de M. Dupleix. Citons , à ce su- 
jet, un ouvrage estimable, qui a paru en 1787. 

U En suivant les côtes , dit l’auteur de \Etat 
» actuel de l’Inde i), on trouve , à cinquante 
» lieues au-dessus de Bombaye , Surate , dans 
» le golphe de Cambaye. Cette ville , bien moins 
» célébré et bien moins puissante qu’elle ne l’é- 

t 

1 ) Jitat actuel de l’Inde , et considération:^ sur 
les ctablissemens et le commerce de France dans 
cette partie du monde , sur les améliorations dont 
ils sont susceptibles , et sur la meilleure maniéré 
d'y '-faire le commerce. Londres Paris ) P- ' 

47 > 48- ' • , 
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» toit autrefois , est encore très-grande; il s’y 
» fait un commerce immense : mais presque 
toutes ses étoffes et ses toiles mêmes convien- 
» nent peu au nôtre ; et nos tentatives pour y 
» lier un négoce suivi y ont été fatales à ceux 
» qui les ont faites». 

Le détail de tout ce qui sort de Surate et 
des environs, prouveroit que le commerce de 
cette ville peut très - bien enrichir le nôtre : 
mais pour ne n^’arréter qu’aux objets cités , sans 
parler des atlas, les mouchoirs qu’elle tire de 
Barotsch, valent presque ceux de la côte de 
Coromandel , et les toiles de Nauçari et de* 
Varsal ne sont pas inférieures à celles de Pon» 
dichéry. Si les tentatives pour lier un com- 
merce suivi , nont pas réussi , accusons de ce 
malheur les circonstances, les rivalités , le peu 
de connoissance que l’on a, à Paris, de ces pays 
"^éloignés , qui n’ont pas , dans la capitale , de 
prôneurs comme les eaux de P art s et les autres 
projets de finance à la portée des administra- 
teurs modernes. 

M Les Hollandais, continue le même ou- 
» vrage , en tirent un parti plus avantageux , 
» ainsi que les Anglais, qui sont maîtres du 
» château ou citadelle de la ville : ce sont les 
» seules nations de l’Europe , à qui le com- 
» mercc de Surate soit réellement profitable ». 
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Les Suédois et les Danois envoyent tous les 
trois ou quatre ans à Surate un vaisseau de douze 
cents tonneaux, qui delà se rend en Chine. Pen- 
dant la derniere guerre, en 1779 etc. , on a vu- 
dans la riviere de cette ville plusieurs vaisseaux ^ 
particuliers Portugais, de quatre à cinq cents 
"tonneaux , arrivant en droiture de Lisbonne : et 
cette nation y a comptoir et pavillon. Les An- 
glais et les Hollandais ne sont donc pas les 
seuls qui croyent pouvpir trouve j de profit dans 
le commerre de Surate. 

« Les débouchés , ajoute l’auteur , qu’ils se 
sont procurés -pour les fabriques de cette 
» ville , dans le commerre d'Inde en Inde >9 
Certainement ce dernier commerce , et par- 
conséquent ces débouchés sont , ou du moins 
doivent être , dans les mains des Français, dans 
celles de leurs voisins. - 

« Les toiles qu’ils en exportent pour leur traite 
« aux côtes d'Afrique p; 

Nous avons la même traite ; et nous y renon- 
cerons , quand l’humanité réunie auxlumieresj 
aura proscrit pour jamais cetinh'tme commerce. 
Mais les grosses toiles dont ri est ici question , 
sont bonnes pour nos des et pour l’Amérique , 
même pour l’Afrique , trafiquant de Ijonne-foi 
avec les naturels du pays , qui nous donneront 
leur or, leurs gommes, etc. 

) ' 



Digili^ed by Go-^*Ie 




AVEC l’Europe. 55 

« Et la grande quantité de coton filé que le.<> 
» Anglais sur-tout en enlèvent pour leurs ma- 
» nufactures du Bengale, forment ces débou-i- 
» cl lés ». 

Le coton filé est aussi recherché en Europe. 
Quant aux mam^actures du Bengale, elles doi- 
vent être à nous comme aux Anglais. La vio- 
lence leur a donné cette contfée , ainsi que Su- 
rate. Le commerce des autres. Européens y est 
en conséquence gêné, diminué, réduit presqu’à 
rien. Mais pourquoi souffrent-ils cet état d’a- 
néantissement? 

« 11 ne nous est pas permis de nous y forti- 
>) fier , dit l’auteur i), parlant de Schanderna- 
» gor , et d’y tenir une garnison au-dessus de 
» cent cinquante hommes ». 

Des Français souffrent cette infamie ! 

« La dépense pour fortifier et garder çe comp- 
» toir seroit bien inutile , dans ce centre de la 
x> puissance des Anglais dans l’Inde ». 

C’est pourtant là que la puissance Anglaise 
doit être attaquée, et même, ce qu’on n’écoute 
pas à Paris, qu’elle est moins solidement éta- 
blie , qu’à la côte de Coromandel. ' 

« Nous n’y avons besoin que d’un chef intclli- 
» gent et habile , qui , oubliant l’humiliation de 

J ) Id. p. 97 , gS. ' 



) 
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» notre position , prévienne ou leve toutes les 
» difficultés capables de porter des entraves à 
» notre commerce , et qui contienne les mar- 
» chands et facteurs dans le cercle étroit de 
» leurs fonctions. Par cette conduite il évitera 
» toutes les contestations propres à réveiller et 
» animer l’antipathie et la jalousie réciproques 
» des deux natiorîs. >> ^ . 

Conseils d’esclave , s’ils sont sérieux ; politi-^ 
que qui déshonore le commerce ! Qu’un Du- 
pleix paroisse dans le Bengale , et le sort des 
Anglais est décidé , même , quand reconnois- 
sant le mérite éminent d’Hastings , ils lui re- 
mettroient de nouveau les renes de l’Empire 
Britannique dans l’Inde. 

Quelle que soit la solidité de ces réflexions 
il peut toujours passer pour constant , que ce 
n’est pas* à notre commerce que les objets de 
celui de Surate conviennent peu, c’est à notre 
situation dans l’Inde, sous la verge d’un rival 
impérieux , dont nos divisions augmentent la 
puissance. Cela durera-t-il éternellement ! . 

Je termine cet article par le témoignage non- 
suspect du premier écrivain anti-compagniste. 
Voici comment s’exprime M..l’abbé Morellet sur 
le commerce de Surate. 

(c On n’a rien i) à perdre à l’égard de ce com- 
1 ) Mémoire sur la situation actuelle de la com~ 
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» merce , qui , autrefois étoit très-intéressant , ' 
» mais qui est infiniment tombé, par la suite 
» des troubles qui se sont élevés dans le pays ». ‘ 
Le commerce de Snr§te , autivfois très-in- 
téi'essant , n’ést pas infiniment tombé en lui- 
méme , mais relativement aux Français. Les' 
troubles du pays n’ont point diminué celui des 
Anglais , ni anéanti le négoce de la ville pour 
Moka , Bassora , le Bengale. ^ 

*< La compagnie n’y envoie plus de vaisseaux 
>v depuis trés-long-tems. Elle y tient cependant 
» un ou deux employés , poiir y protéger le 
» commerce particuber ; et elle leur fait passer 
» de tems en tems quelques effets et marchan- 
» dises, objet peu considérable >». 

Voilà le vice de la compagnie , qui ne doit’ 
pas être attribué au commerce de Surate. 

« Toutes les Nations Européennes sont égafe- 
» ment admises dans cette ville ; mais les An- 
glais en sont aujourd’hui les maîtres , et se 
» sont emparés de presque tout le commerce. » 
Les Anglais, laissant de côté les loix de la 
justice , ohe calculé pour leur avatuage. C’est 
aux autres nations à faire revivre le dioit égal' 
de propriété, qu^elles ont au commerce de Su- 

pagnie des Indes , par M.. l'abbé Morellet., a', édit. 

( 1769). p. 197. 
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rate ; objet assez important , pour que la na- 
tion Britannique n’ait pas craint de s’exposer , 
en se l’attribuant exclusivement, au ressenti- 
ment du reste de l’Europe. 

« Cette ville offre un grand débouché de 
» draps et autres marcliandises d’Europe. On 
» en tire les plus beaux cotons de l’Inde , qui 
» s’envoient dans le Bengale.» Les particuliers 
»> continueront à faire ce commerce , et avec 
» beaucoup plus d’avantage qu’une compagnie, 
« parce que l’intérêt étant plus immédiat, y ap- 
» portera plus d’iridustrie i>. 

Cet intérêt plus immédiat sera satisfait par 
Bombaye , qui est à la porte de Surate. Malheu- 
reusement , on n’cst guere Français, dans l'Inde, 
que selon qu’on trouve à gagner être Fran- 
çais. Les vaisseaux particuliers se sont presque 
tous adressés aux Anglais , qui , en négocians 
adroits, savoient perdre ou diminuer pour le 
moment leurs profits ; et le» douanes du con- 
sulat Français de Surate, étant par là séduites 
à rien , le crédit de la nation n’a pu tenir contre 
un rival, qui n’auroit pas séduit si, jÇacilement 
une compagnie : Divide et impcra, 

. « Quoi qu’il en soit, d’après J’état actuel , on 
» ne peut que gagner sur cet objet». 

Le fait a prouvé le contraire, 

« Ajoutons que le dépérissement du com- 
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i> merce de Surate , entre les mains de la com- 
» pagnie, confirme ici tous no^ principes. Que 
» peuvent en effet répondre à cet exemple les' 

» défenseurs du privilège exclusif ? Voilà un 
» commerce très - intéressant ; celui, de toute 
« l’Inde , qui offroit le plus de débouchés à nos ' 
» manufactures , et sur-tout à nos draps, que la 
» compagnie a laissé s’anéantir entre ses mains r 
» que pouvoir - il arriver de pis , s’il eût été 
» libre ? » 

Voici la réponse. Oe n’est point par les dé- 
fauts attachés à une compagnie , c’est manque 
de vue, et par les intrigues particulières, que 
cette société de, marchands, avec son privilège 
exclusif, a laissé le commerce de Surate s'a- 
néantir entre ses mains. Mieux instruite, elle 
eût toujours été à même de le faire revivre : et 
il n’y a qu’une compagnie à privilège exclusif, 
qui puisse l’exercer avec sûreté et avantage. 

Au contraire, c’est comme commerce parti- 
culier , parle vice inhérantà ce commerce , que 
les entreprises faites dept||^ la suspension du 
privilège de l'ancienne compagnie , n’ont pas 
réussi. 

Mais quel besoin la France a-t-elle de ce né-^ 
goce , dit l’économiste ? 

C’est ainsi, que sur la fin du siecle dernier, 
nous voyons des gens qui, au rapport d’Amclot 
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de la Houssaye, soutiennent i) quil ne faut! 
en France que ^es soldats et des laboureurs , 
sans parler ni du commerce ni de l’industrie. 

Plut à Dieu , ajoute l’auteur , que cette maximo 
eût été enteirrée avec ceux qui l’ont les pre- 
t miers débitée. 

Cent ans avant Amelot, le célébré Bodin s’ex- 
primoit ainsi 2 ) : « Quant à la traite des mar- 
. » chandises qui sortent de ce royaume , il y a 
» plusieurs grands personnages qui s’efforcent 
» et se sont efforcés par dits et par écrits de la 
» retrancher du tout, s’il leur étoit possible : 

» croyans que nous pouvons vivre heureuse- 
» ment et à grand marché, sans rien bailler ni 
» recevoir de l’étranger. Mais ils s’abusent h 
» mon 'avis. Car nous avons affaire des étran- 
» gers , et ne saurions nous en passer ». Il 1er I 

prouve ensuite en détail. i 

Le système des économistes sur le commerce | 

et l’industrie nationale , n’est donc qu’un ré- 
chauffé d’opinions avancées dans les seizième 
et dix-septieme sie#es. Us y joignent l’entéte- 

1 ) Essai sur la marina et sur le commerce , (1743)., * 

p. ïzG , note ( Il ). 

2]) La réponse, de maître Jean Bodin , adeocat en la 
cour, au parado-x de M. Demaleslroit , touchant 
V enclierissement de toutes choses , et te moyen U y i 

remédier. ( i 568 ). Feuille h. 
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ment de secte , sans que les inconvénicn^puis» 
sent les faire revenir sur leurs pas. > 

Otez , dira le nouvel adepte , voyant une 
maison étayé , ôtez cette poutre : Cela blesse la 
liberté. — Mais , monsieur , le mur penche. 

• — U ne doit pas pencher. — Le voilà tombé , et 
la maison renversée. — Encore un coup , point 
d’étais. Qu’importe une maison de plus ou de 
moins ; le mur ne de voit ni pencher, ni tom- 
b§r. 

Merveilleux progrès des lumières , sur la fin 
du dix-huitieme siecle I 

4 . 

IV. 

• 

'Moyens principaux à employer J pour rele- 
. ver et soutenir^les établissemens Français 
dans l’Inde. Rapports avec l’Espagne. Les 
Philippines. 

Si la France tourne de nouveau les yeux vers 
l’Inde , je ne crains pas de le dire, il faut re- 
prendre l’édifice par les fondemens. Sans doute 
qu’alors. l’exemple du passé nous empêchera de 
négliger deux pierres angulaires; telles qae le 
commerce de la côte Malabare, et celui de la 
côte de l’Est et au-delà; et qu’on emploiera 
tous les moyens propres à soutenir les établis- 




6*2 l’Inde en rapport 
• semais qu’on Jugera à propos de former ou de 
relever dans ces parages. Ces moyens sont entre 
autres , 

1 °. D’entretenir une coVrespondance immé- 
diate et suivie avec les Marates , par un en- 
voyé, résidant à Ponin , comme on a.fait avant 
la derniere guerre i). ' ' 

2 °. De reprendre le fil des idées de M. Du- 
pleix , laissant ce qui tient purement aux voies 
de fait, aux conquêtes, aux grandes possessions 
territoriales. L’homme qui créé, seul, en quel- 
que sorte , un Etat , n’a pas toujours le teins, ni 
même la tranquillité d’esprit nécessaires pour 
envisager son projet sous toutes ses faces ; la 
stricte équité ne fut jamais la vertu des con*- 
quérans , des grands politiques. ' , 

5°. De former, sur le plan de ce grand hom- 
me 2 ) , qui ne respiroit que rhonueur du nom 
Français , et l’avantage des colonies confiées 
ses soins , des liaisons solides avec les autres 
puissances Européennes établies dans l’Inde ; les 
Hollandais , les Portugais , les Danois : d’avoir , 
en conséquence , un agent au Cap de Bonne-Es- 
])érance , un second à Goa , un troisième à Tran- 
quebar. 

1 ) Cour, de l'Europe , 26 avril 17S2. 

2) Réponse de Dupleix à Godheu , p. 176^ aiS, 
aig. 
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‘ L’agent résidant au Gap, aura l’œil sur les 
deux côtes occidentale et orientale de l’Afrique, 
s'occupera de la correspondance de l’Europe à 
rinde , et des approvisionnemens, des secours 
que cet établissement peut fournir aux vais- 
seaux Français , aux colonies , aux comptoirs 
de la nation. 

L’agent placé à Goa , sera chargé , comme 
l’étoit M. de Moracin, sous M. Dupleix , de 
l’inspection de la côte Malabare , ou plutôt dn 
bassin compris entre l’^le de France , le Cap de 
Bonne - Espérance , la côte d’Afrique , celle 
d’Arabie, de Perse ,*et la côte Malabare , pour 
les besoins , les secours, les ressources , en paix 
comme en guerre ; et d’une correspondance par-* 
ticuliere avec le consul de Surate , le résident 
Fiançais de Ponin : ctrtte derniere ville a des 
rapports naturels avec Goa. 

Enfin le Français résidant à ïranquebar, 
veillera .spécialement ô ce qui regarde la côte de 
Coromandel, le Bengale et la côte de l’Est. 

Je conseillerois aux Hollandais , d’admettre 
à Batavia un résident Français. La sûreté de 
leurs possessions dans l’hade , tient plus qu’ils ne 
pensent aux liaisons qu’ils peuvent avoir avec 
notre nation, moins avide du .solide que du bril- 
lant des entreprises , et qui dès-lors ne devroit 
pas ‘leur porter ombrage. L’intérêt, chez les 
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•Anglais, la convenance nationale l’emportera 
toujours sur les rapports d’amitié qui peuvent 
unir, en Europe, la Hollande et la Grande- 
Bretagne. 

Ce résident étendroit sa correspondanee, du 
bassin de la Chine au Japon, aux lies Curiles , 
etc. ; et des Philippines jusqu’à la côte occiden- 
tale de l’Amérique. 

Ce seroit peut-être le tems ( en 1797, 1798) 
de réaliser le projet attribué an cardinal Albe- 
roni, pour les rapports de la France avec l’Es- 
pagne , relativement au commerce des deux 
Indes. Il faut lire à ce sujet le chap. VI de son 
Testament politique , donné par M. Gouvest 
•de Maubert ( 1765 ,'p. 104 , 128 ). Je ne citerai 
ici que la cession des Philippines à faire par les 
Espagnols aux Français , avec le rétablissement 
de l’ancien fort de Forniose ; et de la part du 
Portugal, Cille de Macao et de Diu dans le 
golphe de Cainbaye. 

« Le commerce des îles Philippines, fait-on 
)> dire au ministre Espagnol , est à charge à 
» l’Espagne , et leur possession ne lui est d’au- 
y> cune utilité. Ort sait«que le premier consiste 
» presque tout dans le Gallion , {[ni va de Mà- 
» nille à Acapulco tous les ans, et dont la piété 
1) des rois a donné le privilège aux religieux, 
)> pour l’entretien des missions de la Chine e't du 
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« Japon. Rarement ce monstrueux Gallion en-^^ 
« leve moins de deux millions de piastres au 
» Pérou. Ce sont donc deux millions de pias- 
» très , qui sortent des domaines d’E.spagne -, 
» pour n’y jamai.s revenir. Plus d’une lois ces 
» Galiions ont été pris et pillés. L’espérance de 
» s’en emparer, fondée sur le peu de défense 
)> dont ils sont , a toujours encouragé les arma- 
>) teurs ennemis à venir infester la mer du Sud. 
» Il est leur pis-aller, en cas qu’ils ne puissent 
» pas entreprendre sur ' les places. Lorsqu’il 
» rentre heureusement dans le port de Manille, 
« les Hollandais, qui ont fourni les épiceries de 
» sa cargaison, ont la meilleure part à ses re- 
» tours. Ainsi les deux millions de piastres, qu’il 
» enleve toutes les années à l’E.spagne, il les en- 
« leve pour ceux que , d’ordinaire , l’Espagne 
« voit au nombre de ses ennemis , et quel que 
» soit son sort, il les enrichît. 

« Le voisinage de la Chine, qui rendroit la 
possession des Philippines si chere aux puis- 
» sances commerçantes en ce vaste empire , 
» n’est d’aucun avantage, à l’Espagne , qui ne 
« sauroit suflire au commerce de ses propres 
» Etats. Les sujets qu’elle y a ne lui sont par 
it consécjuent d’aucun rapport ;• et les gens de 
» guerre quelle y entretient, les ofllciers qu’elle 
V y paie,- ne lui causent que de la dépense-, tan- 
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» dis qu’ils lui feroient bon service ailleurs. 

»C’est toute autre chose , si ces Iles passoient 
» à la France , qui fait du commerce de la 
>1 Chine la principale branche de son négoce. La 
» fertilité de Luconia , son air pur et sain , la 
» lui rendroient bientôt la plus belle de toutes 
» ses colonies. Mirulana pareillement se cou- 
» vriroit d’habitans. Les Indiens, qui s’accommo- 
») deroient mieux de la vivacité et de l’enjoue- 
» mentdes Français, que de la gravité Espagno- 
» le, deviendroient peu-à-peu des sujets utiles 
» et même zélés. Le magnifique port de Manille 
» se rempliroit de. vaisseaux , qui prévenant 
» les Anglais et les Hollandais à la Chine , à 
» la Corée , au Japon , les rebuteroient bientôt 
» d’entreprendre le voyage » i). 

Le jugementque ce grand politique porte des 
' Chinois , mérite d’être rapporté. 

« Les merveilles j dit-il , que les livres nous 
» en disent, sont comme les prodiges de la lan- 
» terne magique , qui disparoissent à l’appro- 
» che de la lumière 2) 1 

I 

1 ) Ldbr. cit. p. 119-121. — JLe commerce maritime 
fondé sur le droit de la nature et des gens , etc.jtrad. 
du lat. de M. JPattyn ( 1727 ), ch. 8 , 2®. partie , n°. 
a6, p. 17a, 175, et note 

i).Id. p. 122. * 
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Il parle plus bas i) de l’objet pour lequel le 
roi de Portugal , « à qui depuis long - tems 
>> Macao est une possesion peu glorieuse, et 

» guere plus utile, la donnerolt volontiers» 

» ainsi que Diu ^ qui n’est pas moins déchu 
>) de son ancien état. Goa lui suflit pour le 
» commerce que ses sujets font maintenant en 
» Asie ». 

Quand on n’admettroit pas les mesures que 
le cardinal ministre pro])ose à l’égard des * 
Chinois , des Anglais et des Hollandais , son 
témoignage ( si le testament est bien dans ses 
principes ) n’en seroit pas moins précieux pour 
ce qui regarde les Philippines , entre les mains 
des Espagnols ou des Français. 

(Qualités du Ministre qui pourvoit remon- 

ter le commeive de l’Inde j et rétablir 

nos finances. 

L’imp«rtance du commerce de l’Inde 2) 
fait avec l’étendue dont il est susceptible , es t 

/ 

1) Id. p. •124- 

2) Essai sur la marine et sur le commerce , p. 

ao , 21, _ „ 
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slippostî avoir fixé l'attention d’une nation puis- 
sante. Elle s’e.st familiarisé avec les endroits 
de cette vaste contrée, vers lesquels les vais- 
seaux doivent diriger leur course. Les pre- 
miers envois ont été suivis de retours avan- 
tageux. Tout semble promettre un succès bril- 
lant, Voilà donc une nouvelle branche de 
trafic livrée aux spécfilations , à l’activité du 
négociant , une nouvelle source de richesses 
pour la nation. C’est une mine précieuse qui 
jamais ne lui fut plus nécessaire , et qu’il s’agit 
d’exploiter avec sagesse. Dans d’autres tems 
il sufflroit peut - être de l’offrir à son acti- 
■ vité. L’état où elle se trouve lui commande 
toutes les mesures qu’une 'prudence indus- 
trieuse peut indiquer. 

w II en est du corps politique*, dit Alberoni 
») i) , ainsi que du corps naturel, où une perte 
y> de substance ne sauroit se réparer par le 
» régime. Il étoif sorti de France des sommes 
» immenses , que la guerre avoit porté“es en 
» Espagne , en Italie , en Allemagne et en 
» Flandres. L’anéantisement où sa marine étoit 
» tombée, avolt réduit à fort peu de chose la 
‘ » part des Français aux richesses qui étoient 
» passées d’Amérique en Europe. Son com- 

• 'J-' 

1,) Testament poUtitjue -, chap. 8 , p. 167 , t 5 S. 
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« merce étoit affoibli , et les impôts avpient 
« toujours augmenté. L’épuisement étoit réel ; 

» et on ne l’en pouvait relever , qu’en ouvrant 
» de nouvelles sourees , qui donnassent au 
« royaume autant qu’il avoit perdu ; ou en 
» élargissant les canaux par où tant d'or et 
» d’argent égai% pou,voit revenir. C’étoit ce qu’on 
y> attendoit du cardinal Fleuri » ( en 1728 ), 
dans le délabrement où le système de Law , la 
régence, et l’administration de M. le Duc avoicnt 
mis le royaume. 

Le premier système du papiers frayé la voie 
au second. Notre situation en 1796-1797 , étoit 
la même où plutôt pire qu’en 1727 - 1728. 
Ij’homme dont la France avoit besoin, devoit 

• V 

être , comme alors , « une de ces têtes formées 
« pour gouverner les Etats , où la prudence est 
» un don de la nature , que l’usage et l’expé- 
» rience des affaires ne fait que développer; 
» un de ces - esprits créateurs, qu’une péné- 
» tration sans borne rend maître du sujet qu’ils 
» ont à manier , et fait aller au dehV dos 
» .modèles laissés parleurs prédécesseurs, tracer 
» des réglés pour ceux qui viendront après 
I) eux i) ». 

Au lieu d’administrateurs de cette trempe^ 
nous n’avons eu que des Fleury. 

t ) Lib. cit. , p. i56. ^ 
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« H ti'aita, dit le même ouvrage, les finances, 
» comme si elles n’avoient été que dérangées. 
’« Il attribua leur dépérissement à des dissipa- 
» lions. 11 crut que les deniers publics étoient 

éparpillés dans le royaume , qu’il ne s’agissoit 
» que de les ramasser ; et ne gorlant pas ses 
w vues plus loin que l’administration , il ne chcr- 
» cha que dahs son économie les moyens d’en- 
« ricliir le roi. Il corrigea quelques abus , pour- 
« vut à plusieurs inconvénions, et par une atten- 
» tion extraordinaire à de très-petites choses, 
•» procura de gros gains aux coffres de l'épar- 
» gne : mais , en descendant aux moindres dé- 
» tails , il perdit de vue de grands objets. On 
»'ne vit se former aucun de ces établissemens, 
« qui font la riche.sse des peuples et les plus 
» belles époques d’un régné glorieux w. 

Le cardinal Alberoni semble tracer le por- 
trait de nos régisseurs, u Delà, comme sous 
» le ministère de Fleuri , ces plaintes’ et ces 
>1 gémissemens des peuples. Semblable, con- 
» timie le testament , à ' un malade aban- 
« donné à la nature , le royaume dût se rele- 
« ver de lui-même de son épuisement , et se 
w tirer de sa langueur i) ». 

' Augurons aussi favorablement de la France. 

j ) ïd. p. i58 , i5g , 160. 
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Abandonnée à ses propres forces , elle se rele-, 
vcra d’ elle-même ^ mais avec des crises, des 
retards , des longueurs , auxquelles son épui- 
sement actuel , et sa langueur doivent pré- 
parer. 

Le commerce de l’Tnde remonté sur un pied 
digne de la majesté du peuple Français , est un 
des moyens propres à hâter le rétablissement 
après lequel nous soupirons. 

Mais laissera-t-on en quelque sorte à elles-' 
mêmes des opérations qui intéressent la for- 
tune, la sûreté, la vie des citoyens ; dont l’u- 
tilité , lorsqu’elles sont bien conduites , est 
reconnue , dont le danger est imminent , si 
l’on ne prend pas les mesures que prescrit la 
prudence , aux deux termes des expéditions ^ 
l’Europe et l’Inde? CeUe-ci a fait la matière de 
l’article précédent. Voyons maintenant ce qui 
regarde l’Europe. 




ya l’ I N D E E îl A P P O A T 

A R .T I C L E IL 

Le commerce de l’Inde considéré relative-^ 

' ment à l’Europe^ 

1 Les objets que l’Europe peut fournir à l’Inde, 
se troiivljht détaillés dans les traités du com- 
merce, dans les voyages , les méAioires qui ont 
rapport à cette contrée: ainsi je ne m’y arrê- 
terai ]>as. 

- Mais la maniéré d’exploiter ces objets; c’est-, 
à-dire , le système à suivre , en Europe , pour 
la conduite du commerce de l’Inde, est encore 
un sujet de controverse , sur lequel les nations 
les plus habiles en ces. matières , sont divisées, 
Je tâcherai, dans cet arücle , d’exposer avec 
jietteté tout ce qui peut servir à décider la 
question. Le bien être de l’homme concilié avec 
sa sûreté , tel est le principe qui servira de 
base à cette çüscusion. 

Quelle est la maniéré la plus sure et la plus 
plus avantageuse de faire , en Europe y 
le commerce de l’Inde I 

Réplexions préliminaires. 

Les systèmes, en fait d’administration , sont 

* 
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le plus souvent dangereux; parce que des con- 
sidérations importantes par leur nature, leur 
objet , par le nombre des personnes qu’elles . 
intéressent, sont sacrifiées à une liaison d’idées 
brillantes , à des principes généraux , vrais en 
eux-mèmes, mais dont l’application peut avoir 
des suites funestes , si elle n’est pas réglée par 
les circonstances. 

Cependant l'enthousiasme politique ne porte 
^uere que sur les systèmes. Les esprits s’échauf- 
.fent à la sin^ple exposition de certaines vérités. 
Tout le monde devient légi.slateur. S’agit-il de 
faire dos sacrilices , on se laisse dépouiller sans 
se plaindre: le moindre avertissement, la plus 
Xoible réclamation .seroit regardée comme le cri 
expirant du préjugé. Citer l’antiquité, fliistoire , 
des usages consacrés , des faits consignés dans 
les monumens les plus respectables, c’ests’ex- 
poscr à la risée. , à la pitié , à la ' fureur du nou- 
veau bon sens. I.a rai.son, la vue attentive de ce 
que^ riiomine doit à son semblable ( et cha- 
cun l’entend à sa maniéré ) ,' dépouille les 
nouvelles lumières , de cette livrée pédantesr 
.que- dont se couvre l’érudit. C’est un soleil 
qui , sans peine , éclaire du même rayon le 
noble, le prélat, le fermier, 1 homme de loix, 
.le Inmquier. iiésister , quand les têtes sont 
.montées à certain cran , c'est crime de lezo- 
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nation ; on risque sà vie, au moins sa fortune, 
sa tranquillité. Enfin, plongé dans une pauvreté 
affreuse , à peine est-il permis de tourner un 
ceil languissant vers le bien ravi par le système. 
Heureux, s’il y a encore du remede, lorsque 
le charme (la phrénésie) cessant, on découvre 
l’abyme où l’on s’est précipité. 

Les hommes ne changeront point. Du nou- 
veau , de l’extraordinaire , sous les noms sacrés 
de liberté , de bien public , voilà ce qui cap- 
tive , ce qui captivera toujours 1« suffrage , je 
ne dis pas du peuple : on ne le consulte pas 
sur ses vrais besoins; mais de cette cla.sse d’hom- 
mes éclairés , si l’on veut , lisant peu , qui , 
sans tenir les rênes du gouvernement, ne di- 
rigent que trop souvent la main à qui elles 
sont confiées. 

Résistons , s’il se peut , au torrent. Instruits 
par l’histoire du commerce de toutes les na- 
tions , tâchons de nous placer , pour examiner 
la question dont il s’agit , dans le point de vue 
le plus propre à en faire saisir l’importance, à 
en faciliter le développement. 

L’Europe entière est intéressée au problème 
que je me propose de résoudre ; l’Angleterre , la 
Hollande , le Portugal , l’Espagne , la Suede , 
le Dannemarck , la Prusse, la France, depuis 
plusieui's années , l’Empire , et parlà une partie 



Digitized by Go(’glc 




AVEC x’ E U R O P B. y5 

de l’Italie : nouvelle raison de le présenter sous 
toutes'les faces, quand l'amonr de la vérité ne 
seroit pas pour cela un motif suffisant. 

Mafc, avant que d’entrer en matière, éta- 

ldi.s.sons des principes avoués, s'il est possible , 

de ceux sur-tout qui ont fait de riiomme une 

étude pàrticuliere et approfondie. - 
». ^ ‘ 

Premier principe , de droit. 

" t 

Ce qui est vrai , ce qui est bon en. soi , ' 
ou absolument , nest pas , par cela même , 
vrai ou bon relativement. 

Or l’administration , qui suppose la connois- 
sance des hommes , qui a pour objet leur plus 
grand bien, dans tel ou tel état de société, n’est 
le plus souvent appuyée que sur des vérités , 
relatives. 

Deuxieme principe , de fait. 

Il ny a pas de gouvernement connu , dont 
toutes les loix soient justes et bonnes en 
cllcs-mcrnes ou absolument. 

Les républiques faites sur ce plan , sont re- 
gardées comme des ouvrages d’imagination , 
propres à* fournir des vérités utiles, mais im- 
possibles à réaliser dans toutes leurs parties. • 



I 
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On remarque dans la formation des plus 
grands Empires, dans celle des administrations 
les plus sages , qui ont duré le plus longtems, 
la marche lente de la coutume formant l%cons- 
titulion des Etats , le fruit des oljservations sur 
les abus, l’emprunt des loix.chez les voisins, 
chez les peuples les plus anciens. 

La Grammaire est, le résultat , l’assemblage 
des réglés, que l’usage, avec le tems, a éta- 
blies dans la langue d’un peuple. La législation 
de ce peuple , son code , est la réunion des 
loix , qui ont , de même pris naissance dans 
l’usage, les circonstances, les révolutions , -enfin 
dans ce qui forme les symptômes, les crises de la 
vie des Etats. 

Les législateurs anciens et modernes , on 
avoient voyagé, ou avoient appris à connoître 
les hommes dans l’histoire des nations , au moins 
dans celle de leurs voisins : et si les loix qu’ils 
ont portées , les institutions qu’ils ont d’abord 
formées , ne se sont pas trouvées analogues au 
génie , aux moeurs , aux coutumes du peuple 
qu’ils vouloient conduire , bientôt l’ancien pli 
a reparu et pris la place des nouvelles formes 
qui n’avoient pu l’effacer entièrement. 

C’est, donc proprement l’homme qu’il faut 
consulter sur le bien qu’on veut lui faire : 
pris en lui-méme, la majesté de son, être 
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mérite et demande ce procédé respectueux. 

Il est bon, pour réussir, dans ce genre d’ob« 
servation , de se nourrir des ouvrages de légis- 
lation , que la voix publique semble avoir sanc • 
tionnés. De ce nombre sont deux excellons 
Traités sur le Gouvernement , du célébra 
Locke i) , qui ne sont pas assez lus. 

Le premier est un peu traînant ; l’auteur y 
suit pas à pas et combat le Patriarcha du che- 
valier Filmer , dont le système est , pour tout 
gouvernement la monarchie absolue , fondé 
sur ce que nul homme ne naît libre : mais 
les principes en sont certains. Le second traité 
est d’une grande force. Cependant, comme il n’y 
a rien de parfait en ce bas monde , je ne puis 
être du sentiment de M. Locke, lorsqu’il donne 
au vainqueur droit de vie et de mort sur le 
vaincue); qu’il se contente de la majorité, 
pour marquer le consentement du peuple 5) ; 
et qu’il rend indéfini le droit des descendans, 
pour revenir contre la violence faite à leurs 

1 ) 2 ’wo Treatises of governmcnt : in tlie fonner 
the false principles and fonndation of sir Robert 
Filmer , and his Followers , ave detccted and 
overthrown. The l aller ^ is an essay concerning tha 
trtie original extent , and end of civil government , 
by John Loche ( 172S ). p. 200 , 210 , eic. 

2 ) Id. p. i 53 , i 55 ,‘ i 58 , 260 , 264, 265, 267. 

5) Id. p. 207 , 209. 
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aveux i). On verra ici avec plaisir un passage 
( traduit littéralement sur l’Anglais ) , où 
cet écrivain , aussi profond politique , que 
grand philosophe , montre le danger du pou- 
Q'oir législatif toujours subsistant ( always 
iu hcing ) ^ et l’utilité d’un pouvoir exécutif 
qui en est séparé. 

« Le pouvoir législatifs dit Locke 2), est 

t 

1 ) Id. p. 271 , 272. 

2 ) » The Legislative Power û that wliicli. lia» 
» a'i iglit to direct , liow the force of the corn- 
» inonwealth sli.iU be eitiploy’d for preserving tlio 
» Comiminily and ilie inendiers ofit. Butbecause lliose 
» laws v.birli are constantly to be executed , and 
>> w liose force is always to continue , may be inade in 
» a little time ; tlierefore tbere is no need , that the 
»> Legislative, sbonld ,be alwdys in being , noC 
» baving always business to do. And because 
» it niay be too greeat a temptation to human 
» fraiily , apt lo grasp at po>ver . for the same persons , 

» wbo liave tlie power of inaking Laws , to bave also 
» in tbeir bands the power to execute tbem , wbereby 
» tliey may exempt tlieinselves froin abcdience to tlie 
» laivs tliey make , and suit the law , both in its ma- 
» king , and execution, to lheir own private advantage , 

» and tlipveby conie to bave a distinct interest froin 
» the rest of tlie coinmunity , contrary to tlie end of 
» society and govennnent : tlierefore , in well order'd 
» coimnom’i eaiths , wbere tlie good of tlie Wliole is so 

/ » tousideied , as it onght, tlie Power is put 
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I* celui qui a droit de régler comment la force 
» de l’Etat sera employée pour garantir ( con- 
» server ) la société et ses membres. Mais, par- 
» ce que les loix qui doivent être exécutées 
y> constamment , et dont la force doit toujours 
>> durer , peuvent être faites en peu de tems , 
» il n’est pas nécessaire que le ( pouvoir') lé~ 

» gislacif soit toujours subsistant , n’ayant pas 
» toujours besoin d’agir. Et parce que ce peut être 
» une trop grande tentation , vû la foiblesse hu- 
» maine , disposée à chercher à sé saisir du 
» pouvoir, pour les mêmes personnes qui ont 
» le pouvoir de faire des loix , d’avoir aussi dans 
» leurs mains le pouvoir de les exécuter ; par 

»> intlie handsofdivers persons, wlio, duly assembfed , 
» hâve by themselves, or jointly with otliers , a power 
» to make laws, wliich wlien tliey havffdone , being 
» separated again , tliey are theniselves subject tp the 
» laws they baye made ; wich is a new and and near tie 
» upou tliein , to take care that tliey make tliem for 
» the publick good. 

» But , because the laws , theat are at once , and on 
» a short tiine made , bave a constant aud lasting force, 
» and need a perpétuel execution , or an attendance 
» thereunto : therefore ’tis necessary there should be 
» a Power alvays in being , which should see to the 
» execution of the laws that. are made , and remain in 
» force. Andthus the Legislative and Executive Power 

corne often to be separated Id. ch. xt., p. 240, 24^* 
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)> OÙ ellf s peuvent s’excmplor elles-mêmes de 
» l’obéissance aux loix qu’elles font , et assortir 
» la loi, tant dans ^ sa conlectlon que dans 
« son exécution, à leur avantage particulier; 

» et par-là en venir à avoir un intérêt différent 
>) (séparé) du reste de la société , contraire à la 
w fin de la société et du gouvernement : c’est ^ 
» pour cela que dans un Etat bien réglé , où le 
» bien du tout est considéré comme il doit l’être, 

>* le pouvoir législcitif est mis dans les mains 
» de diverses personnes ; lesquelles duement 
» assemblées , ont par elles-mêmes, ou conjoin- 
tement avec d’autres , le pouvoir de faire les 
« loix; (et) qui , lorsqu’elles les ont faites , étant 
» de nouveau séparées, sont elles -mêmes su- 
» jettes aux lois quelles ont faites ; ce qui est 
>1 pour elles un lien nouveau et prochain ( un 
» nouveau ihotif ) pour prendre soin de les faire 

» pour le bien public. 

» Mais; parce que les loix qui sont faites en 
K même teins et en peu de tems, ont (aussi) une 
w force constante et durable ( permanente ) , 
» et ont besoin d’une perpètuçUc exécution , 
» ou qu’on prenne soin de cela : c’est pour cette 
» raison qu’il est nécessaire qu’il y ait un pouvoir 
« toujours subsistant {permanent) , qui prenne 
» garde ( veille ) à Yexécution des loix qui sont 
» faites, et restent en force. Et de celte ma-. 
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« niere , il arrive souvent que le pouvoir lé- 
« gisl'atif etXa pouvoir eÆ•ec^i^^/’sont séparés». 

Ces réflexions sont d’un esprit juste , qui con- 
noît les hommes. Le danger des deux pou- 
) voirs confiés aux mêmes personnes, se trouve 
dans toutes les formes de gouvernement , ainsi 
que celui des pouvoirs séparés. Mais il se montre 
davantage dans le gouvernement populaire re- 
présentatif, où le mouvement de la machine 
est à jour. Aussi l’iiistoire de toutes les répu- 
bliques prouve-t-elle , que ce gouvernement ne 
peut guere se soutenir, en conservant les droits 
du peuple, sans une opposition, pour ainsi 
dire avouée et réglée , en forme de trihunat : 
et encore ce remede a-t-il ses inconvéniens. 

Ces courtes observations sur l’ouvrage de 
Locke , ne sont pas étrangères au sujet que je 
traite ici , puisqu’elles mènent à la connois- 
sance de l’homme. 

Un moyen d y parvenir , seroit encore de 
le considérer attentivement dans tous les états 
par lesquels il peut passer , depuis le sau- 
vage , vivant seul , dés sa naissance , jusqu’à 
ces sociétés immenses qui forment les empires. 

Pour cela il faudroit prendre l’Amériquain 
faisant une seule famille , où même la subordi- 
nation du fils au pere ne s’observe pas rigou- 
reusement J ensuite jeter les yeux sur deux ou 
a ^ Ç 
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trois familles livrées’ à la chasse, ,à la pêche; 
sous un chef , qui n’a , comme chez les Esqui- 
maux, d’autorité qu.e pour ces exercices; delà, 
passer à un assemblage de troupes errantes 
avec des troupeaux, ainsi que les Tartares, 
aux hordes, qui plantent , sement; s’arrêter aux 
petits Etats de.la Gaule, du tems de César , des 
rois des îles de la mer du Sud, de quelques 
Rajahs Indous , des Caciques ou chefs du Ca- 
nada , de la Louisane ; étudier les républiques 
du second ordre, telles que celles des Grecs , de 
Tlascala , prés de Mexico ; monter de là aux 
confédérations des Amphyctions , des Achéens, 
des Suisses , des cinq peuples formant la na- 
tion Iroquoise : finir par les grandes républiques, 
celles des Carthaginois, des Romains, et par 
les grandes monarchies des quatre parties du 
monde ; l’empire Perse , ceux de la Chine, du 
Mexique , du Perdu , des Egyptiens , des Ro- 
mains , des Français. 

Voilà les gradations à-peu-prés, qui, suivies 
avec soin, observées avec l’impartialité que 
dicte l’amour du vrai, ayant sur-tout égard au 
climat, au sol, aux révolutions physiques et 
morales du globe , nous mettroient sur la trace 
des besoins réels de l’homme , de ce qu’il peut 
faire , souffrir , de ce qui lui est necessaire o» 
simplement utile. 
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Ces vues seront développées dans l’ouvrage 
que j’ai annoncé ( et dont la partie qui regarde 
les deux extrémités du globe est faite ) sur XA- - 
mérique comparée pour le sol , le climat , les 
peuples et les pioductions , dans les mêmes 
latitudes avec les autres parties du monde , 
tant ancien que moderne i}. .• et elles naissent 
du sujet , qui m’occupe maintenant. 

Les courses de l’homme , dans les premiers 
tems, ont été pour la chasse , la péclie , contre 
les animaux. Il trouvoit le nécessaire dans ces 
exercices, et dans ce que la terre produisoit 
alors d’elle-méme: les arts, au berceau, ne 
présenloient pas encore d’objets qui pussent 
exciter sa cupidité. 

Les familles étant devenues sédentaires par 
l’agriculture , le commerce les a uyiies , a formé 
les villes , les cités , les Etats , a donné nais- 
sance , par les biens , les avantages qu’il pro- 
cure , à cette population immense qui couvre 
la surface du globe ; art naturel et bien légi- 
time, celui de l’échangea), qui enrichit les 

1 1 Gazette de France , 2,5 novembre 1780. Dé- 
cade philosophique floréal , an 4 * ^ mai 1798. 
Lettre aux auteurs de la Décade philosophique. Ou- 
vrage d‘ A nquetil Duperron , à imprimer,, n°. 5 . 

2,) Il négociante del P^ri , partie , cap. 1, 

p. 3, 4 . 
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deux parties , habitue l’homme à traiter avec 
fion semblable , qui fait cultiver les sciences 
.les plus sublimes , et procure la connoissance 
du monde physique et moral; art, parconsé- 
quent , dont il convient d’étudier la marche , 
pour s’arrêter aux procédés qui joignent la su- 
' reté à l’utilité. 

Appliquons ces réflexions au sujet dont il s’a- 
git : (Quelle est la meilleure maniéré de faire, 
en Europe , le co?nmerce de l’Inde ? c’est-à- 
dire , s’il faut le permettre aux particuliers, ou 
éiablir , pour cét objet, des compagnies à pri- 
vilège exclusif 

EX A MEX des raisons pour et contre la 
liberté absolue du commerce de l’Inde. 

§. PREMIER. 

Motif en faveur de la liberté du commerce 
de l’Inde , pour les particuliers. 

Il convient, disent les ennemis des privilèges 
exclusifs , de laisser à toute personne , qui veut 
en courir les risques , la liberté d’aller trafiquer 
dans l’Inde pour son propre compte. 

1®. Les privilèges exclusifs ôtent à l’Etat le 
produit de l’émulation ,%n étouffant les talens, 
empêchant, arrêtant les entreprises. 
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2®. Ils mettent dans un petit nombre de 
mains , des richesses auxquelles chaque mem- 
bre de la société a un droit naturel. 

Ces observations sont justes en elles-mêmes; 
et il faut des raisons de fait bien fortes, pour 
combattre des vérités spéculatives de cette im- 
portance. Voyons donc donc si elles s’accordent 
avec la maniéré dont le commerce des Euro- 
péens s’est établi dans l’Inde. L’intérêt porte 
avec soi une lumière de pratique plus sûre que 
tous les raisonnemens. 

Ceci nous mène à l’origine du commerce de 
l’Inde , c’est-à-dire , des compagnies ; car avant 
les établissemens de ce genre , ce commerce 
n’avoit ni consistance , ni activité. 

§. II. 

Etat sommaire des entreprises faites en Eit- 
rope^ et des compagnies établies poer le 
commerce de Vinde. 

Les Portugais, i) ont commencé par les con- 

i) Fournier, hydrographie contenant la théorie 
et la pratique do toutes les parties de la navigation , 

( 1 G 45 ), ch. 19 , p. 224 . ™ Discours d'un fidole sujet 
du roi , touchant V établissement d’une compagnie 
Française pour le commerce des Indes orientales , 
adressé h tous les Français , p. i34 , i36; à la fin de 
la relation de V établissementde la compagnie Fi\tn~ 
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quêtes, en 1497-1498 , sans compagnies , igno- 
rant la nature du commerce de l’Inde. Ensuite 
l’avidité les a portés àemp<;cher les Indiens de 
naviguer dans leurs propres mers ; les vice-rois 

çnise , pour Ir. commerce des Indes orient. , par Char- 
pentier ^ ). — Traité de la navigation et des 

yoyages de découverte et conquêtes modernes , princi- 
palement des Français, par Bergeron (1629), p. 
35 , etc. — Histoire des découvertes et conquêtes des 
Vortugais , par Lajîtan [ xjôZ ) , tom. 1 > p. g4 , etc. 
tom. 2 , etc. — Le grand trésor historique du floris- 
sant commerce des Hollandais , p. 177 , 17S. — 
V oli tique Indien (1768), p. 2S , 34 , 36 , 58 . — 
Luillier, voyage, p. 201. — Journal de Lahaye , 
tom. 1 , p. 129, i 5 o, i 3 i. commerce honorable , 

ou considérations politiques , contenant les motifs de 
nécessité , d’honneur et de profit , qui se trouvent à 
former des compagnies de personnes de toutes con- 
ditions , pour l’entretien du négoce de mer, en 
France , composé par un habitant de la ville de 
liantes ( 1646 ) , p. 289. — IjCS progrès du commerce 
(1760) , p. 33 - 56 . — Essai sur la marine et sur le 
commerce , p. i 5 o. — Idées préliminaires sur le com- 
merce exclusif de la compagnie des Indes ( 1787 ) , 
p. 20. Dans cet ouvrage , le nombre des vaisseaux 
‘Français expédiés pour l’Inde, est porté à 24* — 
Etat actuel de l’Inde , etc. ( 17871 p. i 5 o. — The 
univers, dictionnary of trade and commerce , traus- 
lat. from the French of . .. Savary .... vith large ad- 
ditions .... by . . . . Postkthwayt ( 1767 ) , toin. 2 , 
Portugueze East-India-tradc, p. 528-5 ji. 
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ont vexé par des impositions arbitraires les mar- 
chands Portugais. Après diverses sociétés for- 
mées dans la ville de Lisbonne , différens pri- 
vilèges donnés à des particuliers, la chute d’une 
première compagnie établie en lyaS , d’une se- 
conde en 1753, les Jésuites, déjà maîtres dans 
l’Inde , de tous les revenus et fermiers de tous 
les droits royaux , se sont emparés du com- 
merce , et l’ont fait en quelque sorte exclusi- 
vement , jusqu’à leur expulsion de Goa en 1761. 
Les Anglais leur ont succédé. 

Mais les Portugais , malgré les réformes qu’ils 
ont faite dans le gouvernement de leurs éta- 
blissemens i) ,sont si peu propres au commerce , 
qu’ils méritent à peine d’être cités. 11 n’y a pas 
à Goa un négociant de la nation , qui pût char- 
ger pour 10,000 écus de marchandises. On 
doute si tout le commerce monte, par an, à 
aoOjOoo écus. Il se fait sur des navires à peine 
chargés , qui vont de Goa à Lisbonne. Les cinq 
à six vaisseaux expédiés de cette derniere ville à 
Surate, en 1779 etc. , portoient plus de marchan- 
dises appartenantes aux nations belligérantes , 
en sûreté sous un pavillon neutre, que d’effets 
réellement Portugais. Encore les opérations ont- 
elles été si mal faites , que les magasins de Lis- 

1 ) hisloric. accaunt of Bombay , p. v 3 , note *. 
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lionne sont encore ( en 1789 etc. ) encombré» 
et plusieurs maisons ruinées. 

On connoît les travaux immenses de la com- 
pagnie Hollandaise!), commencés en lôqS ; 
lesquels lui ont donné, en 1602, sous la sanc- 
tion des Etats - généraux , la forme qu’elle a 
actuellement. Au milieu des troubles d’une ré- 
publique naissante , malgré les guerres étran- 
gères , obligée de partager ses gains avec les 
autres nations de l’Europe établies dans l’Inde, 
cette compagnie s’est toujours soutenue dans 
nu état d’opulence ou d’aisance, qu’elle doit à 
son grand commerce d’Inde en Inde , et sur- 
tout au trafic exclusif de la canelle, de la mus- 

l 

1) Pnrchas hîs Pîlgrimage (1626). p. 483 . — - 
Traita de la navigation , etc. par Beigeron , p. 
r>H , 7^-79, 181,— Discours d’un fidele' sujet, etc. 
p. 1.57-1.39 , 146-154. — Le grand très. hist. , etc. des 
llollandais , p. 26 , 176, 178. — Etat et gouver- 
nement des Provinces- Unies { 1664) , p. 267 , 276, 
291. — Eclaircissemens sur le mémoire de M. Tabhà 
Morellet, p. 2. — Voyages pour l’établissejnent de 
la compagnie Hollandaise , tom. 1. Avertissement. 
— Politiq. înd. p. 5 g., note. — Vies des gouverneurs 
Hollandais , aux Indes^ orientales ( 1763) , p. 4 1 5 , 
8 , etc. — Le commerce de la Hollande , etc. tom. 1 , 
ch.Ti, p. 69-212; tom. 3 , ch. 24, p. i 4 i- 32 o.' — 
Postleihwayt , dictionnary , etc. tom. 1. Dutch. East- 
.Indta-compagny , p. 658 - 663 . ' . ' 
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cacje , du girofle, et au commerce du Japon. 

Une .suite de ^traverses, de succès , de revers , 
de prospérité , a conduit la compagnie An- 
glaise i) , depuis Sun premier érablissemçnt en 
1599-1600, par la reine Elisabélli , après divers 
renouvellemens de sa charte , sous différens 
noms, attaquée par toute la nation, en 1698, 
sans qu’on daignât recevoir les offres de se- 
cours qu’elle faisoit , déchirée alors et depuis 
dans mille écrits particuliers, exposée aux 
craintes que dévoient naturellement faire naî- 
tre les malheurs arrivés en 1720 à la compa- 
gnie de la mer du Sud 2) , presqu’anéantie en 



1 ) Pnlchas his Pilgrim. , p. 484* — 2 'raité de la. 
navigation , etc. par Berger p. 81. — Discours d‘un 
Jldele sujet , etc. p. iSg, 140. — Davenane, an essay 
apon the probab. method , etc. p. 181. — The ad- 
vantage of the East Ind. trade , etc. ( 1720), p. 2C - 

— Essai sur Tétat dn commerce d^ Angleterre ( lySS)» 
tom. 2 , p. 160-202. Dans ce dernier ouvrage, les 
écrits , en grand nombre , tjui ont pant pour et 
contre la compagnie Anglaise , sotit cités en marge, 

— Etat actuel de ITnde , etc. p. i 47 - Postletwayt dic- 
tionnary , etc. tom. \ , a short history of the East In~ 
dia company , p. C81-682. 

2) T’indall y continuât, de 1 ‘ histoire d' Angleterre , 
de Rapin Toyras , [i 736 f. tora. XIII, p. 3 o 6 , Soj-Siô, 
349-353, 382 ', 3 gi- 3 Q 3 . 
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1746 par la prise de Madras i) : ces différente» 
secousses , plus ou moins violentes , Vont con- 
duite au degré de richesse et de grandeur où 
on la^ voit aujourd’hui; richesse, cependant, 
plus territoriale" que commerciale , et dont la' 
partie dominante entraînera avec elle , dans sa 
chute, celle qui semble n’étre plus que sub- 
sidiaire , le négoce des Anglais dans l’Inde. 

La compagnie Danoises), fondée en 1613 
( 1618), a toujours, dans un état proportionné 
aux ressources de la nation , conservé les 
foibles établissemens quelle a formés dans 
rinde en différens tems. Son nouvel oc- 
troi est de 1728 : et le succès de cette 
société a engagé le Danemarck , en 1777 , à en 
former ou du rnoins tenter de pareilles pour 
la Guinée et la mer Baltique. Le roi, en éle- 
vant au poste de conseiller d’état effectif 3) , 

■V 

1 ) Mémoire pour les actionnaires de la compagnie 
des Indes, { 1790 ) p. 6. 

2) Relut, des mi.vsionn. Danois , tom x , (i 635 ) 
p. 8 S 5 , et note {h). — Histoire de lu mission Da- 
noise dans les Indes orient. , tr. fr. ( 174a ) , tom x , 
j>ràf. p. x 3 , hist. , p. X2. — ' Discours d'un fidele sujet 
du roi , etc. p. x4o-x4x. — Le polit. Ind. , p. X20 , note 
(a) , p. X26, note (a). Gazette de France , 27 jnilt 
x 78 x. 

5 ) Gazette de France.^ 27 mai X783. 
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deux négocians de Copenhague ( MM. Coninck 
etRejerson), sans frais de réception, en ré- 
compense de leurs services dam le commerce j 
sur-tout celui de l’Inde , a donné une nouvelle 
preuve de la considération dont le négoce et les 
navigations lointaines ont toujours joui en_Dan- 
nemarck. 

Ce fut la guerre d’Allemagne qui arrêta 
Gustave Adolphe , lorsqu’il voulut établir en 
Suède une compagnie des Indes i). Les lettres- 
patentes du monarque pour cet objet .sont du 
’i4 juin 1626. Ce projet a été renouvellé depuis; 
en lySi il s’en est formé une, qui commerce 
dans l’Inde sans compioirs. Mais un vaisseau 
envoyé tous les trois ou quatre ans à Surate , 
en Chine , ne peut guere être cité , au milieu 
des opérations de commerce pour l’Inde, qui 
occupent l’Europe depuis près de trois cents ans. 

Le roi d’Espagne, Philippe V, par cédule 
du 23 mars i753 , voulut établir une compa- 
gnie pour les Philippines 2) : ce projet ne réus- 

1 ) 2 'raitè des navigat . , etc. par Bergeron , p. 83 . 
'—Discussion, d'un fidele sujet du roi, etc. p. i/|j. 
— Le polititj. Ind. p. 8. Les progrès du commerce , p. 
55 . Fournier, hydrograph. , etc. p. 2U , 216. — Post- 
lethwayt , dictionnary , etc. loin 2, a succinct his- 
tory of the Svtedish East-ind. company , p. 773-774. 

2) Essai polititjue sur le commerce , par Melon » 
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sit pas alors, par le discrédit que les retarde- 
mens des fonds des Gallions ont donné à la na- 
tion Espagnole. Les Sangleys , marchands Chi- 
nois, qui soudoyent les gouverneurs, vrais ty- 
rans de ces îles, étoient à Manilles en pos- 
session absolue du commerce. Le projet a été 
repris , et la compagnie des Philippines i) , 



(1736 ) p. 75. — Les politirj. Ind. p. 44 > 47'* *“ -^ 4 - 
taôlisseinent des manufactures et du commerce d'Es- 
pagne , par D. Bcrn. de JJlloa. (1740). 2 'r.fr., (1755), 
■2!^. partie , p. 75-76. Gaz. de Fr. zz mai , 9 octobre 
1787. — De la banque d'Espagne , dite deSt. Charles, 
par le C. de Mirabeau (1785). Piec. justifie, p. 
CXXXIII. 

I ) Etat ace. de l'Inde , etc. p. ia 3 , i 5 i , 210. — 
De la banque d'Espagne , dite de St. Charles , etc. 
p. 58 , 5 g, 137-141. Piec. justifie, p. XL-LIII, 
CXXXIII - CLXII. 

II y a de bonnes choses dans ce dernier morceau ; 
mais l’auteur, comme tous les économistes, ne con- 
noit pas les rapports , l’étendue , l’organisation du com- 
merce étranger , de celui du globe entier , mis en ac- 
tivité depuis Colbert. Les vues courtes nous perdent 
depuis 60 ans. Il a été relevé , la même année , dans 
des lettres à M. le C. de Mirabeau , sur la banque de 
St. Charles , et sur la caisse d'escompte ( 1780 ) , p. 
73 , etc. 

La compagnie des Philippines , selon les papiers 
publics [Gaz. de France , i 5 février 1791.), a em- 
prunté 4 millions de piastres, à 4 pour cent, à rem-, 

A 

\ 1$ 
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établie par cédule de Charles III, du lo mars 
iy 85 . Il paroît que le gouvernement , en per- 
mettant pour trois ans, à dater de 1790 , aux 
nations Européennes i) , par ordonnance du h 5 
août, de porter à ManiUes des marchandises 
de rinde, et d’7 prendre celles de la compa- 
gnie , a dessein de rendre ce commerce flo- 
rissant. 

Dés le commencement du 17'. siecle 2) *le 
commerce de l’Inde avoit été entrepris par les 
Français, mais sans succès brillans. En 1608, 
on proposa au conseil du roi l’établissement 
d’une compagnie semblable à celle d’Amster- 
dam. Ce projet , approuvé par les meilleures 
têtes , n’eut pas lieu. On voit cependant un ré- 

k 

bonrser en 10 ans , commençant la 6®. année , un cin- 
quième chaque année; ce qui devoit arranger toutes 
ses affaires. 

1 ) Cour, de l'Eur. 16 sept. 1789. — Gaz. de Fr. 18 
sept. 1789. 

2 ) Traité des navigations , etc. par Bergeron , p. 
179 , i 83 J 186-187. — Relations de V établissement 
de la compagnie'des Indes , etc. par Charpent. — 
Histoire de la compagnie des Indes, par Franche- 
ville ( 1738) p. 22, etc. Eclaircissement sur le mé- 
moire de Morell. p. 5 , i 5 . — Le commerce hono- 
rable , etc. p. 263. — Postlethwayt , dictionnary , etc. 
toin 1 , of the East India and African trades of 
France , p. 827-831. 
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glement donné le 5 février 1619 , pour les as- 
sociés d’une compagnie des Indes, établis à Paris. 

La compagnie générale du Ponant et du 
Levant , et des voyages de long cours , en 
162b ( les articles qui lui furent donnés, sont 
du 3i mars), appelée la compagnie de Mor- 
bihan ; et celle de Madagascar , établie par 
lettres du 29 janvier 1642, jointe aux expédi- 
tions du maréchal de la Meilleraye , n’étoient 
qu’un prélude. 

C’est proprement depuis 1664 j époque de la 
formation de la compagnie des Indes par Col- 
bert , et pendant la durée de son privilège , 
que le commerce de l’Inde a pris, pour les 
Français , une sorte de consistance. On se rap- 
pelle la suspension ruineuse de 1709 à 1719. 
On citera long-tems celle de 1769 à 1785. C’est 
un fait avoué, que le commerce des Malouins 
dans l'Inde, en 1714» étoit foible , insuffisant. 

Le roi, déclare, en 1719 , que ses sujets étoient 
obligés de payer à l’étranger les choses trois 
fois plus qu’elles ne valoient , ou de s’en passer. 

Lorsque l’empereur a voulu faire le com- - 
merce de l’Inde , il l’a commencé par la com- 
pagnie d’Ostende, en 1724 i). On sait que la 
cour de "Vienne , cédant au vœu de l’Europe, 

1 ) L’octroi de la compagnie d’OstenJe , est du 1®'. 
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suspendit l’octroi de [cette société, en 1727, pour 
sept ans. Les Ostendois n’ont été entièrement 
expulsés du Bengale, qu’en 1744- 

La même compagnie , masquée sous le nom 
de Trieste , pour ne pas violer les traités , a été 
rétablie, par octroi du 29 août 1780, taudis 
que des intérêts plus pressaiis occupoient les 
puissances qui sont en possession de commercer 
dans l’Inde. Le projet maintenant ne peut pas 
avoir de- suites considérable ; à moins que la 
' possession de Venise , du 17 octobre 1797, 
n’étende les vues de l’empereur. 

Les Prussiens ont suivi la même marche i) : • 

décembre 1722. Voyez sur cet établissement la Théorie 
du commerce , etc. d‘ JJstarîz , trad. fr. ( lyôS ) , p. 
ii5 , note di ). — Reciteils de pièces en faveur des 
compagnies Hollandaises , pour le commerce des 
Indes orientales , etc. ( 1728 ). p. 3o , 3i — Mémoire 
de Jean Ker, tom 1 (1726), p. 247-502. — Essai 
polititjue sur le commerce , p. 75. — . Traité dans le- 
tjuel on approfondit., 1°. les funestes suites que les 
Anglais et les Hollandais ont à craindre de Téta- 
hlissement de la compagnie d’Ostende , etc. ( 1726) 
p. 1 , etc. 3o. — Etat actuel de Tlnde , p. 149- 
Gaz. de France , 19 janvier 1790. — Le commerce 
maritime fondé sur le droit de la nature et des gens , 
etc. trad. du latin de M. Pattyn, ( X727 ). La matière . 
est traitée à fond dans cet ouvrage , en ^laveur de la 
compagnie d’Ostende. — Postlethwayt , dictionnary , 
etc. tom. 2. Ostend East-lndiacompany , p. 287-592. 

1 ) Mémoire , piece^ concernant /« vaisseau le 
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3 nais croyant n’avoir rien à craindre des intri- 
gues européennes dans le Bengale , ils ont livré 
leurs fonds à un Ecossois nommé Yong, pre- 
mier subrécargue *, lequel , d’accord avec les 
Anglais de Calcutta , a fait échouer le vaisseau 
le Henri prince de Prusse , à l’entrée du 
Gange. L’établissement de la compagnie d’Emb- 
den , sous le nom de compagnie Asiatique ou 
de la Cliine,est du premier juillet lySi; l’oc- 
troi pour le Bengale et les côtes voisines, du 
consentement de la compagnie de la Chine, 
est du 21 janvier lyôS. Lepremier vaisseau le • 
Henri prince de Prusse , périt dans le Gange 
en lySG ; j’étois alors à SchanJernagor. Le se- 
cond en alla chercher les débris en 1761 

§ 111 . 

Motifs en faveur des compagnies exclusives 
pour le commerce de l’Inde. 

Il est prouvé, par l’exposé précédent, que 
si , vers la fin du iS‘ siecle , et dans le 16', les 

prince Henri de Prusse , (1761-1763). — Réponse 
des assur. p. 80.. — Information étendue de la com- ^ 

paf'nie octroy , par sa M. Pntss. , établie à Embden 
( 1751 ), p. 6, octroi. , etc. — Observation sur la com- 
pagnie des Indes *787 ), p. zo. — Etat actuel d* 

l'Inde , p. i 5 o. 

\ 
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Européens ont commencé les découvertes les 
opérations de commerce dans l’Inde , sans com- 
pagnies à privilège exclusif ; dès que le pays 
a été connu, ainsi que la longueur, lés périls, 
les difficultés des voyages , ces associations ont 
succédé aux négocians particuliers, et même 
qu’elles ont plusieurs fois formé les premiers 
établissemens. 

Rien de plus propre , en effet , pour défri- 
cher, pour commencer un travail difficile , long, 
dispendieux, que les sociétés de ce genre i). On 
sait de quelle utilité sont les communautés reli- 
gieuses pour les premières exploitaiions de 
terres. Pour ce qui regarde le négoce , sur-tout 
celui de mer , la nécessité des compagnies a) est 
démontrée par toutes les raisons de droit et de 
fait, dont la matière est susceptible, dans les 
Considérations politiques sur l’état du com- 
merce de France , que j’ai déjà citées. ( Troi- 
sième partie , p. 22g - 56 1. ). 

Cet excellent ouvrage , trop peu lu , trop peu 

1 ) Voyez sur l’utilité des forces réunies , le mé- 
moire adressé an'K négocians Français , pour les en- 
gager à former une compagnie assez puissance pour 
faire la course avec avantage , et s'occuper des dif- 
férentes opérations du commerce , (1779). 

2 ) O t/serv aiions sur le commerce et sur les arts , etc. 
par. T. Cl. Flachat , toin. 2, p. 2S8. 

2 
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connu, et qu’un ministre du commerce vrai- 
ment patriote devroit méditer attentivement, 
offre tous les moyens de faire revivre en F'rance 
le négoce, qu’il présente, en 1746, dans l’état 
de pauvreté eu lui-méme , de vexation, d’en- 
yaliissement de la part des étrangers , où il se 
trouve en 1789 i). 

Le concert de toutes les puissances de l’Eu- 
rope , pendant prés de deux cents ans, k former 
pour le commerce de l’Inde, des compagnies 
exclusives 2) , malgré les plaintes aineres des 
particuliers, des villes, qui en revendiquoient 
la liberté, prouve clairement l’utilité de cette 
forme d’établissement. On peut séduire l’inté- 
rêt pour quelque tems ; mais , à la fin , il se 
tourne de lui-méme vers le point qui peut seul 
l’assurer, le faire réussir. 

Cherchons dans la nature des choses , c’est-à- 
dire , dans celle du commerce de l’Inde , des 
voyages de long cours, les raisons qui ont cons- 
tamment décidé l’Europe pour les compagnies , 
même exclusive?. 

Ces raisons, sont l’avantage et la sûreté du 
peuple qui fait le commerce de l’Inde ; c’est-à- 

1 ) Je revoytiis alor.s cet ouvrage pour la seconde 
fois, croyant avoir la facilité de l'iniprinier. 

2 ) Mémoire sur le commerce de la France et deses 
colonies ( 1789) , p. 96. 

/ 

r 
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Are , de ceux qui avancent les fonds en Europe; 
des personnes qui se cliargent de ces fonds et 
forment les armemens, des équipages de vais- 
seaux , des colonies ou comptoirs qu’on établit 
chez les Indiens , et des naturels du pays avec 
lesquels oiï trafique. 

§. TV. 

. f 

Suite du même sujet. Vaisseau eni^dyê dans 
l’Inde , par une compagnie à privilège 
exclusif. 

Pour prouver les différens points avancés â 
la fin du paragraphe précédent , prénoris un 
vaisseau expédié pour l lude , par une compa- 
gnie qui a privilège exclusif : car une simple 
association ,'sans cette saiive-garde , cette ga- 
rantie , n’est réellement qu’un particulier plus 
ou moins composé , plus ou moins riche , qui 
fait le commerce de 1 Inde. 

Cette compagnie , on le suppose, a des fonds 
considérables , du crédit , des correspondances 
suivies et assurées , des fournisseurs connus. 
Elle traite plus librement, plus avantageuse- 
ment avec Fadministration , pour les droits 
franchises , frais de protection , f|ue ne pour- 
roit faire un particulier. Elle a un port en Eu- 
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rope, un parc d’artillerie, une corderiC', des / 
chantiers, des constructeurs, un corps de char- 
pentiers, de voiliers, de galfats, etc., une école 
de marine, des hôpitaux, une pharmacie , des 
chirurgiens-médecins choisis, formés dans les 
ports , dans les vaisseaux ; chdfe elle les récom- 
penses , les promotions nourrissent l’émulation. 

Par ses agens , futés dans les différentes échelles, 
cette compagnie connoit parfaitement les be- 
soins du pâys auquel elle expédie , de celui d’où 
partent ses envois ; et étapt en état de faire les 
avances nécessaires , elle emploie le vaisseau 
qui convient , dans le tems propre , avec les . 
maçchandisesjles mieux assorties, monté d’un 
équipée content , et sur qui elle peut comp- 
ter , conitoandé par des officiers habiles, dont 
le mérite a réglé le grade , qiii dépendent d’elle 
pour l’avancement , se regardant comme ses en- 
fans , ses serviteurs , pour la vie , ne travaillant 
que pour son bieii, en cherchant le leur propre 
qui y est attaché. 

Le vaisseau part ; la maladie , dans une longue ^ 
traversée , afflige l’équipage ; il en meurt une 
partie. La relâche répare cette perte : on a af- 
faire à des freres. Le premier vaisseau qu’il 
rencontre , après un gros tems, après un calme 
mortel , lui donne de l’eau , des vivies , des 
mâts. • * 



« 
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Lé vaisseau arrive dans l’Iiide. Les marcllan- 
dises sont déposées dans les magasins , et ven- 
dues à tems , à loisir. La contrebande n’effraie 
pas, parce que le gain sur la cargaison est as- 
suré. L’équipage , bien traité ^ bien rafraîchi , 
se dispose au retour. Les marchandises sont 
prêtes, commandées selon le goût d’Europe, 
choisies avec soin, achetées au taux convena- 
ble , parce que les fabricans Indiens, attachés à 
la compagnie, ne peuvent travailler que pour elle. 

Les circonstances obligent de retenir le vais- 
seau dans l’Inde : point de murmures de la part 
de l’équipage, dont les profits sont les mêmes 
annuellement, avec gratification , et assurés. 

D’un autre côté , la colonie est fournie régu- 
lièrement de vivres et des autres objets qui lui 
sont nécessaires. Les naturels du pays, qui ont 
sous les yeux cette machine que l’intérêt tient 
toujours en action , comptent sur les envois , 
entretiennent leurs correspondances dans l’in- 
térieur des terres , préparent leurs marchan- 
dises , s’accoutument à' un prix modéré , cer- 
tains qu’ils l’auront toujours. 

Il s’amasse des fonds dans le pays : il se fait 
des fortunes considérables , qui ,‘dans un besoin 
pressant, offrent à la colonie , à la compagnie, 
à l’Etat , qu’elle représente , une ressource 
prompte et efficace. 
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Ceux qui seroient tentés de remuer, naturels 
ou étrangers , se tiennent en repos à la vue de 
cette puissance , qui réunit l'Inde et l'Europe , 
agit avec un ordre constant, calcule ses pertes 
el ses profits, prévoit et prévient tout, ne né- 
glige rien, est prête à secourir , à frapper , parce 
que , aimée dans le pays , elle est avertie à 
teins. 

Si le vaisseau périt , c’est un de moins pour 
la- compagnie , qui attend avec patience que 
l’arrivée d’un second, d’un troisième la dédom- 
• mage de celui quelle a perdu. 

Le vaisseau part de l’Iiide ; mêmes ressources 
on route. Il arrive en Europe. Les opérations * 
I SC conduisent comme dans l’Inde. La vente se 

fait tranquillement, à teins , avec les regnicoles, 
avec les étrangers, parce qu’on sait que per- 
sonne ne peut gêner le commerce de la compa- 
gnie , ni donner les mêmes marchandises 
qu’elle. 

Si la vente ne rend pas ce qu’on espéroit , une 
année répare l’autre ; et factionnaire, qui con- 
noit fexactilude, le zele avec lequel le service 
se fait, continue sa confiance. 



. / 
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§• V. 

Suite de l’utilité des compagnies exclusives 

pour le commerce de l’Inde. > 

Les équipages formés , de l’état de mousse à 
celui de maître , du grade de pilotin , au poste 
de capitaine , par une suite de voyages , présen- 
tent une marine expérimentée , qui a navigué 
sur tous les airs de vent, qui connoît tous les 
parages des mers de l’Inde , les courans , les 
moussons, l’aspect même du ciel, celui de la 
mer, les bancs, les détroits, les passes, les 
anses, les ports, les barres , les cckes, les points 
de ralliement ; enfin une marine vraiment utile 
à l’Etat, en Europe et dans l’Inde. On peut sur 
le mérite de celle de l’ancienne compagnie des 
Indes , s’en rapporter au témoignage des An- 
glais mêmes. Je leur ai ouï-dire plusieurs fois , 
qu’ils ne connoissoient pa» dans le monde de 
meilleure maistrance , que ses officiers mari- 
niers et matelots. 

^ La guerre menace ; les secours de mer et de 
terre arrivent à tems , parce que la compagnie 
n’a pas d’objet plus pressé; elle combat pour ses 
foyers, pro aris et focis : sa marine est mili- 
taire. Les colonies protégées, secourues à pro- 
pos , soutienn^t bravement le choc de l’eaii^-; 

J 
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mi. Les princes du pays , qui savent que les 
vaisseaux arriveront presqu’à jour nommé , en 
telle mousson, joignent leurs forces à celles des 
comptoirs. ' 

Le commerce essuie des revers : qui n’en 
éprouve pas ! Les pertes réparties sur le corps 
de la compagnie , n’effraient point. Plus de" 
banqueroutes en France, ni au-delà du Cap de 
Bonne-Espérance , de procès d’armateurs avec 
leurs correspondans , avec leurs capitaines; ac- 
cldens fâcheux en eux-mêmes , par le tort qu’ils 
causent nécessairement aux intéressés, et qui, 
diminuant lé crédit, éloignent les préteurs d’ar- 
gent , et ruinent le commerce. 

Tels sont , en général , les avantages qui ré- 
sultent de l’établissement d’une compagnie , 
avec privilège exclusif pour les Indes orien- 
tales : et ces avantages , un simple conseil de 
• commerce ne peut les procurer à la nation. Une 
compagnie connoî.t mieux les besoins qui l’af- 
fectent immédiatement. Elle fera mieux en- 
tendre sa voix , que de simples particuliers. Ses 
profits, ses pertes doivent naturellement l’oc- 
cuper plus sérieusement, qu’un conseil natio- 
nal , que l’intérêt du moment peut distraire sur 
des objets tels que les affaires de l’Inde, trés- 
éloignées, et qui ne forment pas à ses yeux tmo 
jnassc imposante. • " > 
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Le scfrt des intéresses et des agens assuré en 
Europe et dans l’Inde, les colonies nourries, 
fournies , secourues ; l’état des marchands , Eu- 
ropéens et Indiens , chargés de l’approvisionne- 
ment, des cargaisons, consolidé-, une marine 
de vétérans , encore verds , toujours en action; 
des ressources uniques en cas de malheurs , 
feu , tempêtes , guerre ; c’est-à-dire , le bien 
de l’homme , de l’Etat et des particuliers , en 
Europe et dans l’Inde ; voilà ce que donne une 
compagnie avec privilège exclusif. 

J’ajouterai qu’en général , les corps , les col- 
lèges , les compagnies soutiennent la liberté 
dans un Etat : chez les Grecs et chez les Ro- 
mains, les tyrans, ceux qui se sont emparés de 
l’autorité , ont commencé, pour pouvoir gou- 
verner arbitrairement, par abobr toutes les as- 
sociations i), 

V I. 

Examen des principaux ouvrages étrangers 
et nationaux , qui traitent des compagnies 
à privilège exclusif , et du commerce des 
Européens dans l’Inde. 

Si les avantages que les compagnies exclu- 
sives établies pour le commerce de l’Inde, pro- 

) ) République de Bodin ( iDyS ) p. 499, 5oo. 
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curent auxF.tats, sont réels, comment ces so- 
ciétés peuvent-elles avoir des adversaires ? Ce- 
pendant elles en ont eus dans tous les pays, 
dans tous les teins , au moment même de leur 
création : et elles en ont encore de redoutables. 

11 convient , pour remplir toute justice , de dis- 
cuter séyiarémcnt les raisons alléguées pour et 
contre ces compagnies, par chaque écrivain, en 
suivant l’ordre des tems. Elles regardent autant 
le commerce même de l'Inde, que ces sortes 
d’associations. Commençons par le peuple qui 
se trompe le moins sur son véritable intérêt. 

AUTEURS ANGLAIS. 

1626. PuRCiiAs. Pour le commerce de Vlndel 

Dés l’origine de la compagnie Anglaise, en 
1600, sous le régné d’Elisabeth , quilui a donné 
sa charte d’établissement , le commerce de 
rinde fut attaqué en Angleterre i) , comme 
causant une perte d hommes considérable ^ 
comme nuisible à l’Etat , dont il épuisoit les 
fonds en or et en argent. 

Observons ici la marche de l’esprit humain. 
Nous verrons dans la suite ce reproche répété 

i ) Piircltas his Pilgrim. . . . p. 42.^ 488. 
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TÎngt fois , quoi qu’on y ait répondu solide- 
ment ; et deux cents ans apres Pui chas, il repa- 
roît encore , en ces termes , dans un papier 
français. 

« Le professeur Sprengel i) a publié à la 
» Haye un ouvrage fort inléressant, sur lespro- 
)» grés du commerce entre la Grande-Bretagne 
» et la Chine , depuis 1784. 

» 11 conste , d’après cet ouvrage ,*que la com- 
» pagnie Anglaise des Indes Orientales envoie ' 
» annuellement cetit navires Giw'won en Asie , 

» dont 'vingt destinés pour la Chine : ces der- 
» niers ont exporté de Chine en Angleterre, 
j> depuis ans, 140 millions de livres de 
» thé , outre plusieurs autres articles , comme 
» soie, nankins, etc. t)e ces 140 millions de 
ï> thé ^ on en r^xporte à peine deux millions 
» annuellement ; le reste se consomme en An- 
» gleterre. Rien que pour cet article , la Chine 
» a tiré, en dix ans , .millions d’éciis , par- 
» tie en numéraire , partie en marchandises 
» Anglai-ies, sur- tout en étain. Or, ce com- 
« merce avec la Chine, qui absorbe annuel- 
« lement une partie considérable de l’or et de 
» l’argent de l’Europe , est fort important pour 
■» l’Angleterre ». 

1 ) Ga^ettr. nationale de. France , n®. 2,5o, 10 prai- 
rial an 4, 29 niai 1796. Londres , 3 mai, j). ioq 4 - 
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Revenons à Purchas. Le commerce de l’Indè 
fut donc , à son berceau , dénoncé comme per- 
nicieux à l’Angleterre , dont il ruinoit les ma- 
nufactures , par l’importation des marchandises 
de l’Inde ; comme injuste , par la conduite que 
l’on tenoit à J’égard des naturels; enfin, comme 
faisant la fortune de quelques particuliers , aux 
^ , dépens de la nation. Mais il trouva des défen- 
seurs dans ^ et dans d autres écrivains. 
Le premier emploie une raison qui frapperoit 
peu maintenant , la conversion des infidèles. 
« On ne peut , ajoute-t-il i) , accuser les An- 
» glais de nuire ( annoying ) aux autres chré- 
» tiens, ni aux payens , si ce n’est en cas de dé- 
« fense nécessaire , ou de juste revanche. Us ne 
» ferment pas non plus la mer aux naturels. Ils 
» établissent des factories sur^la terre , et non 
« des forteresses , tandis que les autres (les 
» Portugais, les Hollandais ) tiennent les na- 
» turels dans une crainte continuelle , mon- 
' » trent qu’ils ne sont pas amis de leurs amis , 
» cherchent à ruiner les autres nations qui s ex- 
» posent à ce commerce , et saisissent , sans 
» être provoques, chrétien et payen ». 

Ainsi parloit Purchas , au commencement 
du dix-septieme siècle. U faut convenir , .s’il 

i) Xi'i. «V. p. 4 ^ 5 . V 
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dit vrai, que l’esprit de sa nation dans l’Inde, 
a bien changé , quoique l’administration de la 
compagnie Anglaise affecte de recommander 
a ses serviteurs i) , les 'voies de l'équité et 
de la douceur, afin d’inviter les naturels du 
pays à 'venir s’établir sous sa protection , 
et que le roi lui-même, parlant au parlement, 
lui rappelle le soin qu.il doit prendre du sort 
des Indiens 2). 

Pour revenir à ce qu’on oppose au commerce 
de rinde, comme toutes les marchandises et 
étoffes de cette contrée sont permises en An- 

' 1 ) Lettre à un actionnaire de la compagnie des 
Indes d‘ Angletere , p. 97. 

2 } « Milords et messieurs , dans la derniere session , 
» vous étiez déjà très-avancés dans vos enquêtes sur 
» l’état de nos possessions et de nos revenus dans l’Inde. 
» Je ne doute nullement que vous ne repreniez le fil de 
» cette délibération importante , avec le même esprit 
« et la meme modération : vous continuerez aussi à 
» examiner avec la même attention et la même ardeur, 
» comment ces provinceç éloignées peuvent être con- 
» tenues et gouvernées, sans le moindre danger, à 
» l’avantage de l’Angleterre , et quels sont le.s moyens 
» les plus propre^ à faire le bonlieur des naturels du 
» pays. » 

Discours du roi d‘ Angleterre ^ aux deux chambres ^ 
le 27 novemb. 1781 , dans la Gazette de France, 4 
décembre 1781. ' 
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gleterre, eKcepté le» soie* travaillées et leS 
toiles peintes i) , l’objection principale a ton- 
jours été prise du tort que ce négoce faisoic 
aux manufactures du pays elle sera examiné» 
dans la suite de cette discussion. 

1669 - 1694- TjC chevalier Josi À ii - G HiiiD.’ 
Pour les compagnies. 

Le témoignage du chevalier Child est d un 
grand poids en Angleterre , dans les matières 
de commerce. Voici comment cet habile né- 
gociant s’exprimoit au sujet des compagnies , 
vers la fin du dix-septieme siecle. 

« 2) Il y a plusieurs années que l’on agite 
» la question de savoir s’il est avantageux au 
» public ou non de rassembler les marchands 
» en corps de compagnie. 

» Pour moi, je suis d’avis, i“. que pour les 
» pays avec lesquels le roi h’a aucune alliance , 

1) Briiîth merch. ( > tom. 1 , p- 2.6. D ave- 

nant. , Kssay apon F.ast-India trade ( i 6 f)S ) , p. 4 ‘ 
— Essai sur l’état du commerce d'Angleterre , tom. 
2 , p. i<)() , 201 

2. ') A new discourse of trade , etc. ( if> 94 ) 1 c. 3 , 

10a , io 5 . Trnduc. Er. ( , p. aoS , 220. — 

■Etat civil du Bengale. , parBolts, tr. Fr. { )• 

S , p. note ( 1 ). 
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t ni ne peut espérer d’en avoir, Soit à -cause 
» de leur distance, de la férocité des haultans, 
» ou parce qu’ils n’ont aucune communication 
>1 avec les princes etEtatsde la' chréüenneté, 
» dans les pays , enfin , où il faut élever des 
P forts et entretenir des troupes ; comme aux 
» Indes orientales, et en Guinée , les compa- 
>) gnies de marchands sont absolument né- 
» cessaires ». 

L’Inde n’est pas un pays barbare ( barbarity ")^ 
rien n’empécbe les princes chrétiens de com- 
muniquer avec les princes Indiens : mais il 
est très-vrai que l’éloignement, la nature dii 
commerce, celle des gouvernemens , et d’au- 
tres inconvéniens exposés ci-devànt , mettent 
dans la nécessité d’établir des compagnies pour 
le trafic de ce pays. 

Cbild continue : « 2 °. if i paroit évident J 
P qu’il convient au bien public , que la plus 
» grande partie du commerce de ces deux pays , 
» se fasse par un fonds réuni ». 

» 3°. Il reste ù savoir (Je doute . it’s questio- 
» nablc to me ) , si toute autre compagnie 
» de marchands est utile ou préjudiciable au 
» public ». I ‘ 

» 4° Je pense sur cela ( Je conclus néan- 
» moins, i concliul however') que toute res- 
g triction de commerce est nuisible : et con- 

» 
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J) séquemment qu’aucune compagnie , soit 
)> qu’elle négocie avec un fonds réuni, ou ^ous 
» des réglés générales , ne peut être avanta- 
» geuse au public , à moins qu’il ne soit facile 
}> aux sujets de S. M. d’être admis en tout tems 
» dans ces compagnies , pour un droit fort mo- 
)) dique ». 

Le chevalier Child avoit été plusieurs an- 
nées dans l’Inde à la tête des affaires de la 
compagnie. Son attachement aux intérêts de 
cètte société , affoiblit aux yeux de quelques 
Anglais i) , le poids que doit avoir son juge- 
ment , malgré la vérité et. la franchise qui ca- 
ractérisent les articles III , et l’V^ ; c’est aussi 
le reproche que les écrivains F rançais font aux 
personnes qui ont eu de même quelqu’intérét 
dans la compagnie des Indes de France , ou 
qui ont tenu à son administration. Nous ver- 
rons plus bas , .si de pareilles inculpations 
doivent influer sur la décision d’une question 
telle que celle-ci, qui dépend principalement 
des notions acquises par l’expérience. 

1 ) Et. civil , etc. du Bengale , tom. 2 , p. 19.4, igS. 
Suite de la note. 
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i695-i7i7"^7^^- John Cary. Contre le 
commerce de l'Inde et les compagnies 
exclusives. 

John Cary , marchand de Bristol, dans un 
Essai estimé sur l’état de V Angleterre mla-> 
tivement à son commerce etc. voulant prou- 
ver que celui de l’Inde est nuisible à sa na- 
tion , pose quatre principes , que toute per- 
sonne impartiale doit, à ce qu’il croit, admet- 
tre sans difficulté i ) ; savoir , le commerce 
avantageux à l’Angleterre, est celui « i**. qui 
» en exporte le produit et les manufacturés ; 
>> 2 ®. qui importe des objets prbpres à être ma- 
» nufacturés dans le royaume , ou employés à 
» ses manufactures. 3®. Qui lui fournit des 
» choses sans lesquelles elle ne peut faire'son 
» commerce extérieur >». 

Et par ces choses , Cary entend celles qui 
servent aux vaisseaux, les mâts, le goudron, etc. 
et non les marchandises importées nniquement. 
pour être ensuite exportées comme objets de 
commerce: opération qui convient particulie- 
ment aux Hollandais , lesquels ayant peu de 

1 ) An essay on the State of^ ingland in relation to 
its trade , its poor and its taxes ( iGyj ) , p. 48 , , 

édit 1717 , p. 42- 'd'r. Fr. avec de grands développe- 
mens ( 1755) , tom. 2 , p. 129-267. > 
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terrcin, se soutiennent plus par l’achat et la 
vente que par les manufactures. 

« 4®. (Le commerce ) qui encourage la na • 
» vigation de l’Angleterre , et augmente le 
« nombre de ses matelots ».. 

Ges principes sont beaux et féconds : ils sont 
renfermés dans ee peu de mots de l’auteur : 
i)u Je maintiens que les vrais profits (biens) 
» de ce royaume , consistent dans ce qui vient 
» de la terre , de la mer et du travail : et 
« telles sont toutes nos productions et nosma- 
» nufactures ». 

•Mais , si chaque nation raisonnant de même , 
agissoit en conséquence , le commerce cesseroit 
absolument sur la terre 2 ) ; parce que voulant 
toutes avoir de leur côté l’avantage de la four- 
niture et des retours , aucune ne feroit les 
avances , ne commenceroit , ne s’expôseroit. 
Heureusement les personnes qui tiennent les 
rênes du Go uvernement , savent bien relâcher de 
de ces prétentions excessives, exclusives. Les vil- 
9 les, les corps de marchands, les artisans se plai- 
gnent éternellement du tort que leur font les per- 
missions particulières, l’admission des fabriques 
étrangères. *On les écoute ; car tout homme 

é 

1 ) Li^j. cit. ( i6g5) , *p. 5i. 

2 ) JLlemens du commerce, etc. ( 1754 .) tom. 1 , 
p. 556. , 
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qui se plaint est réputé malheureux, et delà 
est respectable. On leur accorde quelque chose, 
et la machine reprend comme auparavant. Le 
caractère de l’homme , intéressé à la perte ou 
au gain , est de grossir ou de diminuer les 
objets. Supposez la guerre, jamais, si l’on s’en 
rapporte au militaire en grade , la paix, ne se 
du moins à des conditions supportables. 

On pense bien, que , selqn Cary, le com- 
merce de rinde ne reinjilit aucune des qua- 
tre ^conditions , qu’il a posées en principes. Il 
arrête , à ce que prétend cet habile marchand 
i) , la consommation des manufactures An- 
glaises , et enleve l’or et l’argent du royaume. 

Je conviens avec l’auteur a) qu’un particu- 
lier peut s’enrichit considérablement , sans que 
le commerce intérieur ou extérieur du royau- 
me , y gagne sensiblement. Ce particulier sera 
la compagnie. Mais Cary ne touche pas celte ré- 
ponse-ci; les marchandises importées' de l’Inde, 
étant répandues hors de l’Angleterre , tirent 
de l’étranger de quoi remplir abondamment le 
vuide d’especes , causé par la commerce de 
l’Inde 5). 

*1 

1 ) Lib. cit. pi 5i-6i. 

a ) Lib. cit. p. 5o , 5a. 

3) British merch. toin. j , p. a6. 
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' Ce qui A|^fecte le plus le négociant de Brfstol, 
ce sont les toiles de coton et les soies tra- 
vaillées apportées de l’Inde; objet qui, en effet,' 
intéresse directement le commerce de cette 
ville. Il montre le tort que ces deux articles 
font au négoce de l’Angleterre avec l’Allema- 
gne , la Pologne : et les détails qu’il présente , 
ce qu’il dit du pouvoir de la mode, est fr|^-' 
pant. : mais la réponse , ên général, c’est qu’il 
n’y a pas d’invention , de nouveau secours , 
qui ne nuise à quelque membre de la société; 
parce que Içs moyens employés jusqu’alors , et ^ 
qui faisoient la fortune de cet individu, sont 
abandonnés. A la longue , une partie de la nation 
se livre aux nouveaux débouchés, cet individu, 
comme les autres, et l’équilibre se rétablit i). 
Lescommerces , comme les sciences , voyagent 
sur la surface du globe. 

Une réflexion bien importante de Cary , et 
qui doit s’appliquer à toutes les nations , est 
celle-ci ; 2 ) « on a constamment observé , et la 
« chose est fondée en raison , que cette na- 
» tion ( l’Anglaise ) n’eSt jamais plus riche , 

)) que lorsque le travail du pauvre est à un prix 

1 ) Duvcfiü-nt , 'tf// cssui itpon the Eo-si ludititrdde, 

5 . 36. ' 

a ) Lib. cit- p. 55. 
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» qui le met en état de. vivre agréablement , 
» doucement ( confortahly ). 

L’encouragement que Cary propase i) de 
donner aux manufactures du pays, pour ren- 
dre inutile ce que l’on apporte de l’Inde 
est d’un citoyen zélé , mais qui ne connoît pas 
les’ hommes. L’ouvrage de l’étrangtr l’empor-, 
portera toujours sur le travail du pays , quel- 
que parfait qu’il soit ; aussi ce négociant finit-il 
par invoquer la protection , un acte du par- 
lement, et l’exemple de la cour plus puissant 
quq toutes les loix. 

Ce que l’auteur dit de la marine 2 ) , est pés- 
mal vu. Les petits voyages ne feront pas plus 
de bons matelots , que les expéditions militaires 
ne faisoient de vrais soldats , quand on reve- 
noit coucher chez soi , après avoir guerroyé 
tout le jour. 11 faut une suite de dangers, de 
besoins, de ressources , un enchaînement d’évé- 
nemens, qui ne se rencontrent que dans les 
voyages de longs cours , pour former de grands 
marins; et tant que le gain et la gloire suivront 
la peine , le péril , la détresse même , la géné- 
ration des vrais marins , comme celle des vrais 
militaires , ne manquera pas. 

. \ ) Lib. cit. p. 54 - 

2 ) Id. p. 60. . ■ 



} 
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, Après avoir montré , à ce qu’il croit i) , que 
le commerce de l’Inde n’est pas avantageux, à 
_ sa nation; Cary avance qu’il ne l’est pas même 
à la compagnie Anglaise 2). Il étoit alors ques- 
tion d’en former une autre , et les moyens em- 
ployés pour engager à y placer ses fonds , ne lui 
doiinoicnt fas honne opinion du nouvel établis- 
sement projeté. 

« Mais con-sidérons , dit ce négociant, quellç 
« raison on peut présenter à la sagesse de là na* 
y> tion , pour la porter à renfermer ce commerce 
» dans une compagnie exclusive , comme on le 
>) désire , ou plutôt à en faire , ce qu’il est réel- 
« lemcnt , un monopole légal ; chose absolu- 
a ment contraire au génie du peuple Anglais, et 
» qui somble enchaîner les sujets. 

» Si le inonbpole est jamais permis, dit-il, ce 

I ) Lib. de. p. 61 , 62. ^ 

i 

2) On peut voir dans Yhistoire (t Angleterre., deRapin 
TJloyras ^contini$atiqfipar Tindall, totn. XI ( 
p. 222 - 25 o , 5 i 6 , Siy , 3 ) 8 . ) J les griefs qu’on avoit 
en iGga-rCgS, contre cette association , fondées sur les 
malversations énormes que ses chefs se permettoient , 
soi disant pour obtenir la confirmation de la charte 
de la compagnie des Indes orientales , empêcher l’acte 
d’érection dune nouvelle compagnie, et gagner les 
marchands qui croisoient le commerce de l’ancienne. 



\ 
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» no peut certainement être que pour l’un d« 

» ces trois objets. 

1 °. Pour que nous puissions nous défaire de 
» nos denrées et marchandises, en les échan- 
» gcant avec celles que fourniront les autres 
»> nations. • 

• » 2 °. Pour nous mettre en état de tenir bas 
» le prix de leurs marchandises , tandis' que 
» nous haussons les nôtres. 

« 3°. Pour, qu’en conséquence de ces deux 
» conditions , nous puissions encourager nos^ 
» manufactures nationales, et avoir à plus bas 
» prix les marchandises étrangères. 

» Mais lorsque le monopole produit des ef- 
» fets entièrement différens , on ne peut le 
>) permettre , sous quelque prétexte quç ce 
» soit ». 

C’est un habile négociant , qui établit ici que 
le monopole peut être permis , c’est-à-dire qu’il 
n’a plus l’odieux attaché au mot , lorsqu’il eSt 
nécessaire : car c’est ce que signifient les trois 
conditions apposées par Gary, qui prétend en 
même-tems que le commerce exclu.sif de la 
compagnie des Indes n’en remplit ni ne peut en 
remplir aucune. Aussi le regarde-t-il i) , ce mo- 
nopole, c’est le nom qu’il lui donne, comma 

cit. p. 6/j. 
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une taxe mise sur la* nation , qui paieroit les 
choses moins cher , si le commerce étoit plus 
ouvert , plus libre. • 

La face des affaires a bien changé dans 
l’Inde , depuis Gary. Les Hollandais i) , dont la 
position lui paroît , à tant d’égards si supérieure 
à celle des Anglais, ont baissé considérable- 
ment, se traînant i^)rés les maîtres de l’Inde. Je 
doute qu’en Angleterre on entendit à présent 
ce raisonnement du marchand de jBristol : 

« Je sais , dit-il 2) , que la compagnie parle 
)* beaucoup de forts , de soldats pour défendre 
» ses intérêts dans l’Inde. Mais je ne puis voir à 
« quoi cela sert. Car ce doit être ou contre les 
» naturels .du pays , ou contre les Hollandais ses 
» rivaux; mais ies premiers n’ont nulle raison 
w d’étre en querelle avec des personnes qui leur 
» apportent un commerce si fort à leur avan- 
> » tage , celui où on leur donne de l’or , de l’ar- 

» gent, pour leurs productions, leurs manufac- 
» turcs , spécialement si ces personnes paient 
» ce qu elles achètent 

On aime à suivre un homme de métier , tel 
que Cary, qui a des vues saines , et qui expose 
avec netteté les idées vraiment patriotiques que 

1 ) Id. p. 63 . ^ ■ ; 

3) Id. p. 64. 
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lui a fournies un zele ardent pour le plus grand 
avantage du commerce de sa nation. 

9 Mais les raisons qu’il oppose au commerce de 
rinde en lui-même, et fait par pne compagnie 
exclusive, n’ont pas paru décisives à l’ccnvaia 
célébré dont nous allons parler i). 

1697, 1698. Davex'Aîvt. Pour ie commerce de 
l’Inde et les compagnies. ' 

Le soulèvement e'n Angleterre,étoit, comme 
on l'a vu, presque général, en 1697, contre la 

1 ) Elles n’auront pas sans doute fait plus d’impres- 
sion sur l'habile’lord , qui s’exprime ainsi : 

« Les contraintes imposées àu commerce, sont pour 
» le bien général de l’empire. Nous pouvons apprendre 
» des meilleurs écrivans sur ce sujet, que la liberté du 
»> commerce, ne consiste pas dans la permission donnée 
» aux négocians de faire ce qui leur plait. Ce seroit 
>♦ plutôt-là ce que l’on pourroit appeler de l’esclavage. 

>> La gêne du négociant , n’est pas la gène du coin- 
» merce. Ce n’est qu’en faveur du commerce , que les 
» loix restreignent le négociant , précisément comme 
» dans le corps politique les obstacles mis à la licence 
» produisent la vraie liberté , ou dans lündividu , le ' 
» réglement d’une volonté libre , est le complément 
» de la vertu. » 

Observai, sur le commerce des Etats d‘ Ameri/jne , 
par Jean Lord Sheffield. Tr. Franç. ( 1789 ) , p. zSo ; 
fin de la note. 
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compagnie des Indes , et le commerce de cette 
contrée. On sollicitQit vivenjent un hill du par- 
lement, pour défendre de porter des étoffes de 
soie de l’Inde et de Perse , et des toiles de co- 
ton peintes. 

M. Davenant , consulté à ce sujet par le lord ^ 
marquis de Nornianby, lui adressa, cette même 
année , son Essai sur le com,mei'ce de 
l'Inde i). 

Cet écrivain , inspecteur des douanes a), 
profond dans l’économie politique , convient 
d’abord que, si toute lEurope 3) vouloit s’ac- 
corder à renoncer à l’Inde , elle se délivreroit 
d’une dette en argent, en or, qui épuise son 
trésor. Selon le calcul de M. Davenaht, ce que 
l’Amérique , depuis deux cents ans , l’Afrique , 
et les mines d’Europe avoient donné , ne mon- 
toit pas à moins de. 860 millions sterlings : et 
cette somme immense ne se montroit dans au- 
cune contrée de cette derniere partie du monde. 

Il calcule donc la quantité convertie chaque 

1 ) Discourses on the pnhlick reven. and on thc trado 
of Ingland { x6g8 ) , 2®. partie , p. 5ig. Disc. 4 on the 
Dast-India trade , à la fin; Essay on the East-India 
trade , 2^. édition, p. 5,4- 

n")’ Essai sur la nature du commerce en général , 
traduit de 1 ‘ Anglais ( jyoS ) , p. loS. 

3 ) Lib. cit. p. 11 , 12, i5. 
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année en lyionnoie , mise en œuvre , ou perdue, 
et ce qui peut rester encore ; et il ne trouvé ce 
que ces 8oo millions sont devenus, qu’en en 
supposant cejit cinquante al)Sorbés par l’Inde ; 
d’où il conclut que les nations de l’Europe se- 
roient d’un grand tiers plus riches , si le com- 
merce. de ÏInde n’avoit pas été déeouvert , en- 

I • 

trepris. 

Mais dans l’état où sont les choses , le goût 
général pour les marchandises de cette contrée, 
ne devant pas changer , renonfter à ce négoce i), 
c’est en donner le bénéfice à une autre na- 
tion 2) ( les Hollandais ) : et ce bénéfice , cal- 
cul fait, est assez considérable pour que l’au- 
teur le regarde commè une des trois choses, 

• 1 ) Id. p‘. i 5 -i 6 . Essai sur la nature du commerce , 
etc, p. 317. 

2 ) Ifobservation de Donnevant peut s’appliquer à 
la France et à l’iîspagne. « J’ai_ entendu , dit-il , des 
>> marchands expérimentés assurer que six d'entre eux, 
» pendant plusieurs années, avoientexporté en France, 
» par an , pour 5 oo,ooo 1 . sterl.^ de marchandises de 
» l’Inde. » 

O/i acconntofthe fade between Gr. Britain, France 
etc. hy Charl. Davenaut., L. L. D. late inspect. ge- 
-gseral of the exports and imports [x'jiô') , part. 
p. 65 . — ‘Rétablissement des manufact. et du com- ^ 
merce d'Espagné , 2=. partie , p. 87, 88. — Les pro- 
grès du commerce , p. 224-225. 
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qui , vers l’époque de 1688 , ont ajoujé , par an J 
au moins deux millions ster^gs au capital de 
la nation. 

Davenant répond i) ensuite à tout ce qu’on 
disoit alors du tort que les marchandises de 
rinde faisoient aux manufactures de laine; il 
montre que les prohibitions projetées raineront 
totalement.le commerce Anglais dans cette con- 
trée , le livreront aux çnnemis de la Grande- 
Bretagne , et par là les rendront maîtres des ri- 
chesses de l’Asi*, sans faire cesser l’inçonvé- 
njent dont on se plaint , parce que ceux - ci 
vendront les marchandises de l’Inde à l’Au- 
gleterre. 

« Un pays quelconqûe, dit-il 2), qui pourra 
» être en possession pleine et non disputée de 
» ce trafic , fera la loi à tout le monde commer- 
» çant». 

La prédiction de Davenant se trouve accom- 
plie , de 1760 à 1789 - 1797 , dans la personne 
du peuple Anglais. 

Cet écrivain démontre que le négoce de 
l’Inde f réduit à moitié 3 ) par la prohibition des 



1 ) Essai sur la nature du commerce 18 , ao etc. • 
4 g. — account of the trade., etc, 2 ®. part. p. 

a ) An ess. upon thé EasC Ind. trade , p. i 8 . 

3) Id. p. 53-56. . - ■ 
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•étoffes de soie' et des toiles de coton peintes, ne 
pourra soutenir les frais d’administration, de 
protection, qu’il demande nécessairement. 

On peut se rappeler ce que j’ai dit , dans Far- 
ticle précédent i) , de l’état de mort auquel la 
compagnie de France s’est vua réduire, par l’a- 
bandon de plusieurs branches du commerce de 
l’Inde. 

« Un pays , s’écrie le docteur Davenant z) , 
» peut-il devenir riche autrement que par le 
» moyen du commercé bien conduit, et (Jui a 
» l’étendue dont il est susceptible?.... 

» Il n’y a pas de pays dont le sol soit assez 
I) riche , pour qu’il acquierre une grande masse 
» de biens , purement par l’échange et l’expor- 
» tation de ce qu’il produit naturellement», 

L’aüteur résume en quatre propositions ce 
qu’il a vo.ulu prouver; savoir, 

« I®. 5) Que le commerce de llnde est avan- 
» tageux à l’Angleterre. 

» 2 °. Qu’il n’est pa’s nuisible , en général , à 
» ses manufactures de laine. 

» 5°. Qu’il n’intéresse pas ses manufactures 

?) Ci-d. art. ï , §. II , II , p. 45-47- 

’ a ) */in essay , etc. p. 5. 

5) Id. p. 5g. — j4n account of the, etc. a', partie, 
p. 57 . ... 
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» de soie et de toiles , au point de faire ‘tort au 
» public. 

>> 4 °- Enfin , que les prohibitions projetées 
» pourroient probablement occasionner la perte 
» entière de tout l.e commerce de l’Inde». - 
X^essai de M. ipavenant fut attaqué dans l’ou- 
vrage intitulé ; U uéngleCçrre et l’Inde incon- 
ciliables sur leurs manufactures i) : ce qui , 
lui donna lieu de publier l’année suivante, 1698, 
son Discours sur le commçicç de l’Inde. 

Une grande objections), on le sait, c’est 
que ce négoce épuise les fonds de l’état. 

A cela Daverrant répond d’abord que ce n’est 
pas un mal, en soi, que tel négoce tire beau-, 
coup d’argent d’un pays , parce que toute na- 
tion qui a le moyen de faire rentrer chez elle 
autant d’especes qu’il en sort, est sur le même 
pied que celle qui a des mines ; cet argeiit 
est une demée comme toute autre qu’elle pro- 
duit. 

• Ajoutons à cette réflexion celles de deux écri- 
vains français. « C’est une vieille erreur, dit 
» M. de Rotours. 3 ) , de croire que l’adininistra- 

1 ) England and East-ladia inconsistant in iheir 
manufactures. 

2 ) Discours onthe publ. revenu, etc.. Disc.. p*. 5aè- 
36o-36i , 374 f 585. 

3 ) Obseivations sur la déclaration du 3o octobre 
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« tion soit intéressée à empêcher l’exportation 
» des especes ou matières d’or et d’argent; cet 
P exportation ne peut être provoquée que par 
)) l’intérêt ou la nécessité : si la balance du eom- 
« merce de la France avec l’étranger , est en 
» faveur de ce dernier, il faut que la France 
» solde cette balance avec des espefces ; tous les 
» moyens prohibitifs ne peuvent empêcher la 
» sortie de celles qui sont nécessaires au paie- 
» ment de cette solde. Si quelque spéculation 
)> utile détermine le Français à porter des es- 
» peces chez l’étranger , elles lui rentreront 
» avec bénéfice. Et comme ces bénéfices sont la 
» véritable source de l’augmentation du numé- 
» raire , et delà richesse nationale , loin de s’op- 
» poser à l’exportation des objets , soit especes 
» ou marchandises, qui les produisent, on doit 
» au contraire la favoriser », 

Le second écrivain va plus loin. Il trouve le 
bonheur de l’Europe, de la. France spéciale- 
ment , dans l’exportation des métaux précieux. 
« Je pensé, dit-il i) , qu’il est heureux pour 



1785 , et V augmentation progressive du prix des ma- 
tières d‘pr et d'argent , ‘depuis le janvier 1720 , 
par M. de Retours , premier xiommîs des monnoies , 
1 1787 ) P- 47:48. 

1 ) Examen , etc. de M. Necker^ p. 452 - 453 , 




128 I.’ I N 11. E EN n A P. P O n T 

» l’Europe en général , et pour la France en 
» particulier, qu’une quantité d’or et d’argent 
» se consume en travaux de toute espece , nom- 
» mément en bijoutezie, en vaisselle et en do- 
» rures, et par son transport aux Indes, dont 

il ne revient point. Sans quoi , vu l’or et l’ar- 
» gent qu’oli tire annuellement des mines du 
« Mexique, du Pérou et du Potosi, il faudroit 
» des monceaux d’or pour se procurer jusqu’au 
y> nécessaire le plus absolu. Medio butas ibis , 

» est la re^le la pl<us nécessairement attachée à 
» la bonne harmonie dans tous les genres , et 
« particulièrement à la conservation de l’homme 
>» et des gouvernemens ». 

, Reprenons Davenant. Ce calculateur poli- 
tique, examinant i) avec îtuention les mises et 
les retours *du commerce de l’Inde , trouve 
qu’en tems de paix ce qui est envoyé annuelle- 
ment dans cette contrée, peut monter, en es- 
peces et en marchandises , à 5 oo,ooo liv. sber~ 
lings 2) ; que cette somme donne un retour 
d’environ un million , dont la moitié, portée à 
l’étranger, rend 680,000 li\’. sterUngs, Les au- 

1) Lîh. cù. Disc. etc. p.- 377 - 38 a, .^^ 35 . — An ao 
connt , etc. partie , p. 53 , 62 , 2=. partie , p. 1 1 , 

1 2 , 38 . 

a) L état dn commerce d'Angleterre , toin. 2 , p. 
ao4 , met 5 oo,ooo A sterl. simplement en espèces. ' 



« 
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tres'5oo,ooo Uv. sterlings restées en .Angle- 
terre , passant de la première à la quatrième 

main , produisent i,5oo,ooo liv. steilings. 

Maintenant , si l’on ajoute au bénéfice des 
’ fioojooo liv. vendues hors du royaume ; i°. la 
réduction du prix des marchandises étrangères 
d’Europe, occasionnée par l’arrivée, la concur- 
rence de celles de l’Inde. 2 °. L’exemption tl’a- 
cheter des étoffes d’Europe, de la nature, de 
l’espece de celles de l’Inde , et de consommer 
des productions du pays , qui dés-lors servent à 
augmenter l’exportation : ces trois objets réunis 
forment un capital de b,8oo,ooo lh>. sterlings ; 
vrai bénéfice des 5oo,ooo liv. envoyées dans 
l’Inde; lequel augmente annuellement, de la 
même somme , le fonds national , ou l’empêche 
de la perdre i). 

Le calcul de Davenant mérite d’être exa- 
miné avec soin dans l’ouvrage de l’auteur, U 
peut s’appliquer à toutes les nations qui font le , 
commerce de l’Inde : et jamais ce que cet écri- 
vain croit avoir montré clairement ; savoir, que 
les grands empires ont besoin, autant que les 
petits Etats , d’étendre leur commerce 2 ) , ne 
se trouve plus vrai que dans le moment ac- 

1 ) Libr. cît. p. SSo , 3Si . — Et du commerce d'An- 
gleterre , tom. 2 , p. 195 . 

a ) Lib. cit. p. 583^ 386. 
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tuel , où les frais d’administration et autres ob- 
jets sont par - tout montés à un taux exorbi- 
tant. ( 

Cette étendue de commerce est absolument 
nécessaire à l’Angleterre : sans cela elle ne 
■peut plus prétendre au domaine de la mer , 
qui demande des dépenses considérables i) : 
et ce que Davenant entend par le domaine de 
•la mer , est une flotte nombreuse toujours en 
mer , qui garantisse la Grande-Sretagne de l'in- 
vasion , parce quelle n’a pas de villes fortifiées ^ 
qu’on y voit peu de places fortes, et qu’une 
grande armée de terre , toujours sur pied , se- 
•roit dangereuse pour sa liberté : l’Angleterre 
a donc absolument besoin du commerce de 
l’Inde. 

C’est un Anglais qui semble ici attacher la 
liberté de son pays à l’absence des troupes ; 
si. le pouvoir exécutif avoit à la main une 
grande armée , il pourroit être tenté de gêner, 
même de casser le parlement. La monarchie ne 
seroit plus restreinte par les pouvoirs intermé- 
diaires.- C’est donc bien mal voir, que de pré- 
tendre adapter le gouvernement Anglais, ù un 
Jitat , que sa situation obligeroit d’entretenir , 
pour sa sûreté externe et interne , des troupes 
nombreuses toujours sur pied. 

1 ) Lib. cit. p. 587 , 402. 
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La nécessité du commerce de l’Inde, pour 
l’Angleterre établie , Davenant examine quelle 
forme on constitution convient le mieux au but 
qu’on doit se pro[)Oser , le succès de ce négoce. 

Il étoit alors question en Angleterre i) , de 
deux plans : le premier , celui d’une compa- 
gnie réglée , à fonds séparés ; c’est-à-dire ^ 
qu’après avoir souscrit pour cette corppagnie , 
toute personne pût aller librement commercer 
dansd’Inde , pour son compte propre, avec ses 
propres fonds, à ses risques, seulement en se 
soumettant aux réglés et restrictions qui se- 
roient fixées, par la loi ( le InÎL du parlement). 
Le second plan étoit une compagnie exclusive , 
à fonds réunis, établie d’une maniéré stable, 
avec des pouvoirs, des immunités particulières, 
comme elle existoit alors en Angleterre, eu 
Hollande. . ^ 

L’auteur convient que le premier plan est 
plus populaire. Mais il faut que l’exécution. s’ac- 
corde avec le bien du commerce de flnde, avec 
l’avantage de l’Angleterre en général : et il 
prouve dans le plus grand détail qu’une com- 
pagnie à fonds séparés , comme celle du pre- 
mier plan 2) ( espece de corporation qui pré- 

1 ) Id. p. 387 . Tindnll, continnat. de l'hist. d’An- 
gleterre , de Rnpin Thoyras , toni. XI , p. 3i4-3i5. 

a ) Lib. cit. p. 558. 
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toit au roi 2 millions sterUngs, à 8 pour cenù; 
par an i) , ne fournira pas pour le commerce 
de rinde autant de capitaux , qu’une société à 
fonds réunis ; qu’elle ne peut se concilier avec 
la nature propre de ce commerce*, et qu’il ré- 
sultera de là que les Anglais une fois affoiblis ^ 
seront chassés du pays par les Hollandais. 

Voilà ce que nous avons éprouvé de la part 
des Anglais. Rien n"est plus intéressant que la 
comparaison faite par Davenant, du comfnerce 
des deux nations Européennes ( les Anglais et 
les Hollandais), alors les plus en crédit dans 
rinde 2); la maniéré dont il présente la 
marche des deniers, l’état de l’Inde, la puis- 
sance Mogole ; la différence du commerce 
de cette contrée à celui de Turquie ; les forces, 
telles que troupes , forteresses , vaisseaux ; les 
ressource#, provisions , l’appareil extérieur , la 
bonne administration enfin , que demande le 
commerce de l’Inde. 

Mais les choses ont bien changé , depuis 
1698 , et pour l’Inde même , et pour les Euro- 
péens qui y étoient établis. 

« En général , dit Davenant, il paroît assez 

1 ) Etat du commerce d‘ Angleterre , tom. 2 , p. 17G- 
»79- 

2 ) Lié, cit. p. 3gi , Sgg. 
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» évident que ce négoce ne peut se soutenir 
» par des alliances et des traités de commerce 
» avec les Indiens, qu’il faut pour le proté- 
r> ger , le conserver , des .places fortes i) 

Il est vrai que les princes du pays ne sont 
pas assez puissans , pour mettre hors de danger 
une nation Européenne , qui voudroit faire son 
commerce , sans autre sauve - garde que les 
traités. Mais l’histoire apprendque le plus grand 
appareil d’attaque , de défense , après plusieurs 
années de succès , finit par ruiner le commerce 
et le peuple qui l’exerce. Les Hollandais, les 
Français, les Anglais, ont tous suivi ce dernier 
plan , qui , de 1602 , à 1789-1797, a conduit 
les deux premières nations (du moins, les Fran- 
çais ) , au terme qui attend la troisième , la 
perte de l’Inde. La compagnie Anglaise , maî- 
tresse du pays , est obligée d’emprunter , en 
1789, p/us d’un million sterling 2). 

Davenant continue : « (il est évident) que 
>1 des particuhers , commerçant pour leur 
» compte , sous une compagnie réglée , ne 
» peuvent entretenir ces places fortes da^ 
» l’état qui convient; qüe cette compagnie peut 
» rendre le commerce si lâché , languissant , 

i)W. p. 401. - 

2 ) Gaz. de France, 14 juillet lySjj. 
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» si foible au dedans et au dehors , quelle l’ex- 
« pose hune entière destruction; et que ce qui 
» paroît le plus , selon le bien de TA' gletene , 

« est de le conduire U\'ec fonds réunis y>. 

>> Lesprinci|Viux rivaux pour cette belle niaî- 
D tresse, ajoute le docteur Davenant, sont les 
P Anglais et les Hollandais; il est vrai rpie par 
w notre froid , notre négligence , nous avons 
» presque perdu ses bonnes grâces’, tandis que 
» les Hollandais les ont gagnées par leur dili- 
p gence, et plus de chaleur dans l’application. 
P Les Ecossois i) , les Danois , les Brandebour- 
p gcois ( les Prussiens 2) , la courtisent de loin. 
P Le ■ Français se lient près d’elle , souple j 
P adroit , insinuant , libéral , prêt à faire sa cour > 
P ou à obtenir de force scs faveurs p. 

il faut convenir que notre galanterie à cet 
égard , s’est l>ien refroidie. 

» Tous les commerces ont réciproquement 
^ » une telle dépendance , et sont tellement lies 
P ensemble , que la perte de 1 un entraîne ne- 
p cessairement la ruine de tous les autres p. 
•vérité importante, et qui semble faite pour 
la France , dans le moment actuel, et dés 1789. 
En 1698,1e caractère de la nation n’effray oit 

1 ) Etat du commerce A ngleterre , tom. 2 , p- 209 
z) lüid.Yf. 007 , 7Jo/e ( a ). ' 
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pas Davenant. Il la regardoit i ) *coTnme une 
de celles , chez qui le commerce est forcé et 
purement artificiel ; comme un peuple h qui 
ni le géi|^e, ni le local (la position ) /ni les 
ports ne peuvent donner , dans le négoce étran- 
ger , les succès -qu’ont eus les Anglais et les Hol- 
landais, plus habiles en fait de commerce et de 
marine. 

De pareils jugemens sont des leçons , qui 
devroient bien nous tirer de notre léthargie- 
Dira-t-on qu’ils sont dictés par la jalousie ? Mais 
au moment où Davenant écrivoit , les expédia 
tions de M. de la Haye dans l’Inde, en'iGyo- 
1671 , de M. Duquesne, en 1690-1691 , les pertes 
considérables de la compagnie Anglaise 2) , ni 
même la restitution de Pondichéry , à la paix 
de Ryswick, en 1697 , n’avoient rien ajouté , 
dans cette contrée, à notre première, à notre 
foible existence. • 

Davenant 3) développe les inconvéniens de ^ 
la concurrence produite par le commerce parti- 
culier , dans l’Inde et en Angleterrej ce qu’il 
y a à craindre , dans des voyages de si long 

J 

1 ) liid. p. 372, SyS. Bssay , etc. p. 26. 

2 ) Etat du commerce d‘ Angleterre ^ tom. 1 , p. lyS , 
180 , note ( a ). 

3) Lib. eit. p. 4o7> 4^9 > 4^^- — account , etc. . 
p. 76. 
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cours, de la part des çirates, pour des vaisseaux 
naviguant seuls ; le tort énorme que causeroit 
aux entreprises d’une compagnie non exclusive 
les interlopes , obligés à peu de frais .'^l montre 
que le commerce des épiceries j etc. dans l’Inde 
même, etc. mettoit les Hollandais dans le cas d’y 
envoyer moins' d’èspeces ; et que l’Angleterre 
pou voit en faire autant, dans lesdeux P resqu’iles, 
de port en port , à la Chine, etc. au Japon, avec 
ses draps i) ; ce qui augmentant l’exportation , 
hausseroit le rapport des terres. 

« Une vérité incontestable , dit-il 2) , c’est 
)> que l’augmentation dans le revenu des terres, 
» iVun sol par livre , causée par l'emploi du 
>' dehors , enrichit plus le corps de la nation , 
« que celle de trois sols par livre , qui est sim- 
» plement occasionnée par notre consomma- 
» tion ». ' 

Les deux morceaux de Davenant sur le corn- 
. merce de l’Inde, et en général tous ses ouvrages 
^ méritent d’étre lus , médités. Les vues de cet 
écrivain sont vastes , faites pour un peuple 
nombreux, puissant: et en méme-tems les na- 
tions moins considérables y trouveront des idées 
applicables à leur situation. Le Premier plan 

1 ) Traité du Commerce , etc. Trad. de VAngl. de 
^ _ 'Xhom. Mim ( 1700 ) , p. 60. 

a ) Lib. cit. p. >- ' 
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' dont il parle , pour le commerce de l’Inde , 
fut suivi par le parlement : le second, celui 
d’une compagnie exclusive , reprit en 1702 , 
. ou plutôt en 1708 2) : c’est la compagnie qui 
subsiste encore. 

Les Anglais avoueront que c’est en partie 
aux conseils lumineux de ce 'patriote zélé» 
qu’ils doivent le succès que leur commerce a eu 
dans l’Inde , même avant les dernieres con- 
quêtes. • 

i 

ijiZ. MM....:: (les négocians Awolais). 

Pour le commerce de l’Inde. 

L’ouvrage dont il est ici question , et qui 
présente le sentiment des plus considérables et 
des plus judicieux marchands de Londres, sur 
le commerce de la Grande-Bretagne , particu- 
liérement celui qui a rapport à la France , 
l’Espagne , le Portugal , a été publié d’abord 
en 1715, par M. King. Les principaux per- 
sonnages i) qui y ont eu part, sont huit cé- 

1 ) Etat du commerce d‘ Angleterre , tom. 2 , p. 179 , 
182. — Etal civ. etc. du Bengale, tom. 1 , p. 148. ye- 
relst , a View of the rise , etc. of the Engl, govern. in, 
Bengal,ete. (1772), p. 12. 

2 ) 2 'he British merchant : contflining the senti- 
ments of the most eminent and jndicious merc, hante 



I 
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lebres ru'gocians de l,a capitale de l’Angleterre, 
(entre autres ^Jbshua Gee) , dont depx ont eu 
des places importantes dans l’administration. 

Entre les maximes générales , rélatives au 
commerce , qui sont à la tête du premier vo- 
lume , ces hommes vraiment utiles à leur pa- 
trie , qui avoiènt considéré le commerce sous 
toutes ses faces , à l’article des Preuves d'un 
hon négoce , établissent les deux réglés sui- 
vantqs. 

« Une I ) importation d’effets , '^achetés , 
» partie en argent , partie en marchandises , 
» peut être avantageuse à une nation , si le 
» plus grand nombre des objets importés de 
» cette maniéré, est ensuite exporté, comme 
» c’est le cas des marchandises de llnde 2) ; et 
» généralement toute ifriportation de biens qui 

» > 

of thejcîty of London , conceming tJie trade and com- 
merce of these Kingdoms , etc. 5'. édit. ( 1748) , tom. 
1. Préf. p. IX , X. 

j) Lib. cît. tom. 1 , p. 3, n°. VII , VIII. 

2) Il en est de même du thé pour la France. « Le 
» royaume n’en consomme pas pour 5oo,ooo livres ; le 
» surplus se verse chez l'étranger , en Angleterre, sur- 
» tout. Par cette vente, il rentre souvent plus d’argent 
» en France , qu’il n’en sort pour ce commerce. » 

. Etat actuel de l’Inde , p. i36. 
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>’ sont réexportés , donne du bénéfice à une 
» nation ». 

» Porter des marchandises d’un pays étranger à 
» un autre, est un article avantageux dans le com- 
» merce. Nos vaisseaux sont .souvent employés 
» pour cela entre le Portugal, l’italîe, le Le- 
» vant , et quelcpiefois dans les Indes ». 

Ces deux maximes , évidentes par elles- 
mêmes , sont directement opposées à la politique 
commarciale de John Cary. 

La première maxime est ensuite développée 
relativement au commerce de l’Inde. Le Bri~ 
tish mercfianC ^ avance i) que ce commerce 
tire beaucoup d’especes d’Angleterre ; mais 
comme les marchandises prohibées sont néces- 
sairement réexportées , quune partie consi- 
dérable de celles qui sont permises , l’est 
aussi, et que vendues hors du royaume, elles 
donnent une somme' plu s forte de beaucoup^ 
que le capital , en argent, envoyé annuel- 
lement dans l’Inde , montant à 4 ou 5oo,ooo I. 
sterling; l’ouvrage conclut que ce commerce 
h’épuise pas le trésor de l’Angleterre. Il expli- 
que comment le négoce dé l'Inde peut être , 
et e.st réellement actif pour l’Europe: ce qui 
détruit l’assertion du marquis Belloni ; lequel 

\ ) Lib. cit. toin. 1 , p. 2.5 , 26. 
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affirme i) qu’à la longue ce commerce peut 
réduire les nations qui s’y lirrent avec le plus 
d’ardeur, à n’avoir plus d’argent à donner en 
échange des pbjets apportés de cette contrée. 

Ce que les négocians Anglais disent du 
commerce de l’Inde relativement à la Grande- 
Bretagne , convient aussi à la France : en expor- 
tant au Levant 2) , en Afrique et en Amérique 
tout ce qui est prohibé dans le royaume , ce 
commerce peut être augmenté d’un tie|^ pour 
la nation , et remplir le vide causé par les en- 
vois d’argent. 

• I ) De commercîo ( 1760 ), chap. 1 , p. i 3 . 

2 ) « L'indiennage est encore un objet essentiel. Il 
» feVa valoir le commerce de la compagnie des Indes... 
» Il ... . convient .... de s’appliquer à rendre floris- 
» sant dans les échelles le négoce des mousselines , 
» toiles peintes , et indiennes. On en peut faire un 
» très-grand débit ; j’en atteste les Français qui ont 
» le plus travaillé dans ce pays-là. » 

Flacliat , observations ^ etç. tom. 2 , p. 3 o 5 . 

l< On feroit à l’avenir , A Nantes', à Brest, à Bor- 
» deaux , A l’orient , des chargemens considérables 
» ( pour le Levant ) de toutes les marchandises des 
» Indes , qu’on pourroit vendre à Constantinople à 
» beaucoup meilleur marché que tout ce qu’on y fait 
» venir par terre , de ces vastes contrées , etc. Id. p.' 

" 495 > 496. » 
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Le Briùish merchant fait mention i) d’une 
brochure écrite par le chevalier Josiah Child^ 
ou au moins sous sa dictée , et approuvée par 
le comité de la compagnie des Indes, en i68i: 
il rapporte une objection contre cette compa- 
-gnie , avec la réponse qui se trouve à la page 19 
de cet ouvrage. ' 

« Objection. Plusieurs drapiers se plaignent 
» que la compagnie des Indes empêche la vente 
» du drap ». 

» Réponse. Dans l’année 1674 > ou lÔySjles 
» drapiers osèrent bien dire au parlement, que 
» la compagnie gâteroit le commerce du drap , 
» et réduiroit à rien le prix de la laine : mais, 
» dans le fait, la compagnie a, depuis ce tems, 
» beaucoup augmenté leur commerce pour l’In- 
» de ; la laine a haussé de cinquante pour cent, 
» et le commerce , pour les manufactures, de 
» laine , est et a été tel , que l’Angleterre n’en 
» a jamais vu de pareil , • dans les tems an- 
» térieurs ». 

J’ai cru devoir rapporter les propres paroles 
du Biitish merchant, traduites littéralement , 
parce que des faits de cette nature , constatés et 
présentés nettement , sont la réponse la plus 
simple qu’on puisse faire , même en France , 

i']Lib.cit.^. 16a. • ^ 
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It'ifi l’Inpe en rapport 
aux oSiections éternellement rebatues, contre 
le commerce de l’Inde i}. ; 

IJ 20 . M. . . . Pour le commerce de l’Inde j' 
contre les compagnies. 

La nouvelle compagnie avoit été établie par 
acte du parlement, en i6y8 a), quoique l’an- 
cienne fut conservée 5) , et même protégée 
contre les intrigues de la nouvelle. Et ce qui 
prouve que le gouvernement, malgré ces divi- 
sions , songeoit à s’établir de plus en plus soli- 
dement dans l’Inde, c’est le projet formé, etexé- 
,cuté l’année suivante , ibqy 4) } d’envoyer dans 
cette contrée une nombreuse mission d’éclé- 
siastiques , pour y prêcher et y établir la i‘eli- 
gion chrétienne ; projet dispendieux qui n’eut 
pas un heureux succès. 

Dans cet état de choses., le commerce de 
l’Inde , la division des compagnies qui l’exer- 
çoient, l’influence de ces objets sur les affaires 
'publiques, faisoient, en Angleterre, le sujet 
général des conversations. Chacun portoit li- 
•hrement son jugement : les uns étoient pour la 

1 ) Z<îA. cit. tom. 3, p. 264 . 

a) 'l'indall, co/iiin, de JRapia 2'hoyras , tom. XI, 
>p. 3i8. 

3)W. p..36i. 

4 ) îd. p. 356. 
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dissolution d’une compagnie ( de l’ancienne ) ; 
d’autres, de toutes les deux; quelques-uns, 
pour leur réunion; un certain nombre, contre 
le commerce en lui-in;'me , comme dissipant les : 

especes, détruisant les manufactures, et faisant j 

tomber les revenus des terres. 

I 

C’est alors que l’auteur i) de l’E'.mwm des .i 

avantages du commerce de l'Inde pour L’ An~ [ 

gleterre J pressé par ses amis , a cru pouyoir ' 

donner au public sur cette matière , des choses ' ‘ 

« qu’il avoue être , pour la plupart, dirccteniient 

» contraires à l’opinion reçue 11 s’est con- , 

»' vaincu lui-meme, après y avoir bien rélléchi, 

« que les especes, les manufactures et les rentes 
» ( des terres ) de l’Angleterre , ont augmenté 
» par le commerce de l’Inde; que c’est, de tous 
» les négoces , le plus profitable pour le royau- 
j) me; qu’il l’est devenu encore davantage par 
» la concurrence des deux. compagnies; et que 
» par la dissolution des deux , il seroit porté à 

1 ) 2 'ke advantages of the India tradeto England , 
conddered. Wlierein ail the objections to that trado 
with relation x'^.to the exportation of hullion, forma- ^ 
nufactures consttm'din England. 2°. Tothe loss of ein- 
ployment for ourown hands. 3 \ To the abatement of 
rents : are fiilly anstver'd. with a comparison of ths 
East India and Fishing 2 'rades{^ 1720). Fréf etc. — 

Etat cIÿ. etc. du Bengale , etc. toui. 1 , p. 147. 
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» son plus grand rapport». Voilà ce qu’il ( cet 
écrivain ) entreprend de démontrer avec la der- 
nière évidence , suivant la marche du chevalier 
Petty, dans son Arithmétique politique i) , 
comme il le déclare , dans son Avis au Lec- 
teur. 

On reconnoît ici les débats qui agittoient la 
France en 1769, 1770, 1785. Mêmes opinions, 
mêmes divisions , même persuasion , même ar- 
deur , même assurance dans les assertions : par- 
tout de Vévidence. Je ne m’arrête qu’à ce qui a 
rapport aux compagnies. 

L’auteur parlant de la maniéré la plus utile 
de faire le commerce de l’Inde , pose pour prin- 
cipe 2) , « qu’il est plus avantageux à l’Etat que 
» 3 oo liv. sterlings , soient mises dans le com- 
» merce , à dix pour cent , de profit , que cent 
» livres à vingt. Ainsi , moins en proportion , et 
» plus en quantité , doit être estimé un plus 
V grand profit ». 

Le cas des cent livres à vingt pour cent , est 
celui d’un marchand qui, seul, employant peu 
de fonds, cherche à gagner beaucoup : et il 
prouve ensuite que la compagnie Anglaise , op- 

1 ) Several Essays in political^arithinetick. ( 1690 , 
1699. ) _ 

a) Lib. •ie. p. »o-*5. 
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posée à plusieurs marchands, est ce marc]>and 
unique. 

• De-là l’auteur conclut qu’une société de mar- 
* chands dont les fonds sont réunis, ne formant 
qu’un aclieteur , qu’un vendeur, cjui d’ailleurs 
n’a ni l’émulation ni l’économie que la nécessité 
inspire à chaque négoçiant opérant séparément, 

|on commerce doit donner moins de p'roflt ab- 
solu au Royaume. 

11 ajoute l’exerqple du commerce d’Afiique , 

' qui, devenu en* partie libre, employoit dix 
vaisseaux pour un c[ue la compagnie aVoit cou- 
tume d’expédier; 7«///e livres sterlings, au'lieu 
. de cent; et qui, donrftint séparément moins de 
gain aux intéressés , rapporloit beaucoup plus à 
l’Etat. . 

Cet écrivain prétend i) que le commerce de 
rinde peut se faire aussi avantageusement , aussi 
facilement, sans compagnies., qu’avec des com- 
pagnies, ses affaires se conduire en Europe et 
dans l’Inde, sous la seule protection immédiate 
du gouvernement. 11 en préféré deux à une , à 
cause de l’émulation , qui doit augmenter le com- 
merce du Royaume : mais ses vceux sont pour le 
commerce absolument libre aux particuliers. 

C’est, selon lui , le seul moyen d’anéantir 

. ■ » 

1 ) Lib. cit. p. 28 , 25 , 29 , 3 a. l'otha.Reader. 
a , . lo • 
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l’agiotage , qui ruine les familles ; de rétablir la 
liberté des résolutions publiques, troublées au 
premier bruit de guerre , par l’intérêt connu , 
les craintes des compagnies ; de reitdre à la 
probité , qu’elles ont souvent violée , son pre- 
mier lustre ; enfin , de faire cesser les animosi- 
tés , les divisions qui partagent TEtat. 

Le commerce de l’Inde , fait librement ,• avec 
plus d’économie , d’activité , quoique donnant 
moins de profit à chaque particulier, qu’il ne 
faisoit à une compagnie , sera plus utile à l’Etat, 
par Taugmentation des fonds qui y seront ver- 
sés, 'des douanes que l’on en retirera : ce sera 
toujours l’échange d’une» moindre’valeur pour 
une plus grande.. Au reste quand il ne présen- 
tera plus ces avantages , ce sera alors le tems 
de l’abandonner 2). 

Tels sont, en abrégé, les principaux raison- 
nemens de l’auteur., en faveur du commercé de 
l’Inde , fait sans compagnies." 

Je ne m’arrêterai pas à ce quil dit des abus qui 
régnent dans ces sociétés i). Ces abus tiennent 
à l’humanité. Les conseils de commerce, ceux 
des Rois , les Etats , Assemblées Nationales , 
Parlentens , n’en sont ^as exempts. Il ‘faut les 

I ) Lih. cit. p. 3 o, 26, 5 i , Q2. 

2) LiO. cit. 'p. 23-24,32. 
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prévenir, les empêcher, 'les 'arrêter, y remé- 
dier , sans abandonner la chose, cpand elle est 
bonne en elle-même et nécessaire. Il me suffît, 
maintenant de- répondre à la première objec- 
tion. 

‘ Une compagnie exclusive, dit-on, est un seul 
marchand. Or le marchand ne cherche qu’à 
augmenter son gain , relativement aux fonds 
qu’il avance, sans augmenter les fonds mêmes; 
et le bien du Royaume demande que les fonds 
employés soient, 'comme le? retoçrs, les plus 
considérables qu’il est possible , à' cause des ma- 
nufactures qui fournissent aux en'mJis , deà 
douanes que l’Etat en retire , quoique le profit t 
partagé entre ' plusieurs armateurs soit moins 
fort pour chacun. * 

On suppose le fonds de la. compagnie dé cent 
livres sterlings , qui lai donnent de gain cent 
autres livrer sterlings, et rendent 5 o livres ster- 
lings aux douanes : en tout, i 5 o livres sterlings» 
dutte le principal. Cela fait a 5 o livres sterlings 
de retour. 

■ Sous le commerce libre , le fonds sera qua- 
druple , ou de 400 livres sterlings’ qui', dans la 
même proportion , donneront 200 livres ster- 
lings aux douanes, et seulement lèo livres ster- ' 
lings de bénéfice aux quatre marchands parti- 
culiers : en tout, 3 oo livres sterlings, outr# le 
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principal. Cela fait 700 livres sterlings de re- 
tour. ■ , 

« De cette maniéré le commerce i) est qua- 
» druple ( de 400 à loo), et le profit n’est que 
» double ( 3oo à i5o ). II. est moindre relative- 
i> menlfà la masse du commerce', et plus grand 
» en quantité. 

« Un profit moindre en proportion , mais 
5> plus grand en quantité, est un plus grand 

.» profit Il est donc plus avantageux au 

« Royaume : et alors , malgré l’augmentation 
» du prix des marchandises dans l’Inde, et leur 
» baisse qp Europe, l’or et l’argent sont tou- 
» jours écliangés poui;une plus grande valeur ». 

Voilà l’objection présentée dans toute sa 
force. • ’ 

. Je réponds, en niant simplement la majeure 
du raisonnement. . , 

Une compagnie, qui a 1,000.000 livres ster- 
de fonds , divisées en diæ mille actions, 
de 100 livres sterlings chacune, n’est pas .un 
seul marchand. C’est un corps composé de dix 
rhille marchands , lesquels joignent à l’intérêt 
l'activité que «tout négociant- particulier pour- 
roit montrer séparément. Les<lirecteurs placés 
à la tête de ce commerce, ayant une part con- 

\']^Lib. cit. p. 24. 
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sidérable clans le fonds ^ étant par conséquent 
eux-mêmes marchands , ont un intérêt spécial j 
celui d’actionnaire, à augmenter le dividende 
le gain que ce fonds doit rapporter. Ce qui ne 
peut se faire , Cfu’en donnant au négoce la plus 
grande étendue possible , par l’augmentation 
des mises, selon les occasions; et la multipli- 
cation des objets sur lesquels ce négoce peut 
porter. Tous doivent en conséquence user, dans 
l’administration , de l’économiè là plus prpfi- 
table, chercher, comme feroit le simple parti- 
culier, trafiquant pour son compte, le moment,' 
le lieu favorable pour les ventes , les achats 
enfin, prendré,en Europe et dans l’Inde, toutes 
les précautions , toutes les mesures qui doivenf 
ou peuvent seules conduire au plus grand suc- 
cès de l’étabhssement -, de ses entreprises: 

Cette compagnie, au lieu*de loo livres ster- 
lings, en emploiera , s’il le faut , 400 ; qui, bien 
placées, rendront , dans la proportion donnée, 
le principal avec 600 livres sterlings et da- 
vantage , selon les circonstances. 

L’esprit d’une compagnie , le gain qu’elle re- 
tire de son commerce s’accorde donc avec le 
plus grand bien de l’Etat , qui demande de for- 
tes douanes, et l’emploi le plus lucratif des plus 
grands fonds tirés des manufactures nationales. 

L’auteur croit porter tout à la démonsl^a- 
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tion ; mais il faut convenir que la suite de ses 
raisonnemens lui fait avancer des choses bien 
étranges. 

« 11 est vrai , dit-il i) , que si le commerce de 
» rinde est fait avec la plus grande liberté , s’il 
» est permis à tout particulier d’y placer ses 
» fonds, il deviendra, par degré ,‘sL serré, qu’on 
» ne pourra plus en tirer aucun profit. Le mar- 
» chand sera donc hors d’état d’importer des 
» manufactures Indiennes à meilleur marché , 
» qu’on ne peut faire d’aussi bonnes chose, s 
>» ( toiles , etc. ) en Angleterre. 'Alors ses 
» plaintes seront fondées- ; l’échange ne sera 
» plus profitable : il faudra l’abandonner ». 

Tel est le résultat du commerce particulier 
dans l’Inde , l’abandon de ce commerce. Les 
écrivains français , opposés à la compagnie des 
Indes, prononcent le même arrêt. C’est le vœu 
de l’avidité frustrée : je ne pais en jouir ! qu’il 
^it anéanti ! • r 

Que répond l’auteur à cette difficulté? Voici 
ses paroles. 

« Mais alors a) il convient de dire au mar- 
» chand, que ce n’est pas pour son avantage 
» (^for his sake J considération pour lui}, 

1 ) Lit. cit. p. ÿ,-i. ' 

a) /</. p. 2.4-25. ■ ■ ■ , • ' 
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*1 que le commerce de l’Inde est (aAXfQcarried')^ 
» mais pour celui du Royaume. Lorsque les ob- 
»• jets manufacturés ne peuvent être importés 
» de l’Inde , moins chers qu’on ne sauroit le» 
»’ faire en Angleterre , nous avons atteint notre 
« but , nous avôns obtenu le plus grand profit 
' » qui puisse résulter de ce commerce ou de tout 
n autre. "Nos manufactures seront alors tran- 
» quilles ; elles ne sef ont pas troublées par des 
» marchandises Indiennes moins cheres. Celles- 
» ci ne régleront pas Je prix des nôtres dans 
» nos marchés, ni chez l’étranger; ce qui four- 
» nit la répônse à une des plus fortes objections 
» faites contre ce commerce. Le commerce de 
» le plus libre (^open , ouvert), et fait 

w de la maniéré' la plus serrée (^closcr') , trou- 
>é blera le moins les manufactures Anglaisés, et 
» donnera Qwill import') le plus grand profit à 
» l’Angleterre 

Certainement, on ne s’attendoit pas à nue 
pareille solution. Le commerce de l’Inde , fait 
de maniéré à tomber de lui-méme , ne troubler^ 
plus les manufactures Anglaises i). Qui a jamais 
douté de cela? L’auteur parle-t-il sérieusement? 

1 ) Nous verrons dans la suite ( Ecrîv. Franc. , 3*. 
époque ) l’avocat de la nouvelle compagnie Française , 
raisonner de la mémo ipanicre. 




Le sarcasme seroit cruel dans une matière 
comme celle-ci , en présence de mille famdles 
minées par un négoce qu’elles ont entrepris y 
guidées par le gouvernement. . . ; 

Cependant , comment le commerce de l’Inde 
donnera-t-il alors le plus grand profit à l'Angle- 
terre 7 Ce ne sera pas par les importations ; on 
suppose qu’elles ne peuvent plus avoir lieu : et 
si les manufactures propres pour l’Inde , ont 
augmenté , c’est une hausse du moment qui 
cessera avec les demandes , sans que la con- 
sommation des marchandises , auparavant en 
concurrence avec celles de l’Inde ,• soit néces-, 
sairement plus forte , au -moins de beaucoup. 

On dira au marchand particulier , que ce 
n’est pas pour lui que s’exerce le commerce de 
l’Inde ? Mais c’est le marchand qui fait les 
fonds, qui arme, expédie, qui va lui-ménie 
dans l’Inde : et le commerce n’est pas. pour 
lui ! 

Comment séparer ici le bien de l'État de ee- 
lui du particulier? Il n-’y a plus de douanes, si 
celui-ci , ne trouvant pas le bénéfice qui lui est 
nécessaire, abandonne ce genre de trafic. Le 
gain qu'il attend, est fondé sur le bon marché 
en Europe d’abord , ensuite dans l’Inde , qui le 
mettra en état de vendre, au retour, à sa na- 
tion , moins cher que ne yalent les marchai;-. 
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dises correspondantes du pays. Et il n’y a que 
le gain, qui puisse soutenir des entreprises lon- 
gues, périlleuses, dispendieuses. Le plaisir de 
changer d’air, et, si l’on veut , un beau zele 
pour le plus grand revenu de l’Etat , ne fera pas 
faire aisément des voyages de six mille lieues. 

( 1726, etc») JosHUA Gee. .Pçur le commei'ce . 

« 

; • -de l’Inde. 

• ' t . 

- Cet habile négociant, qui a travaillé au Bri- 
tish merchant s’arrête, dans sont^traité 
■/e commewe etda navigation de la Graiide- 
Bretagnê , à quelques articles de celui de l’Asie. 
D’abord, il est supposé-^ ditr.M. Gee i); et son 
témoignage ici est d’un grand poids ; que les 
marchandises de l’Inde et de la Chine , vendues 
par l’Angleferre aux étrangers , remboursent 
tout les fonds en espec«s qui y ont été envoyés. 

La soie crue du Bengale et celle de la Chine 
fixent ensuite son attention , comme très-pro- 
pres aux manufacturés du Royaume ; mais prin-. 
cipalement celle de Chine , qui ne vaut 'qu’un 
peu plus du tiers du prix de celle du Piémont ; . 

çt qui la remplaceroit parfaitement , si l’on se 

( 

1 1 The brade and navigation of gréa t Sritam eon- 
iidered , etc. by Jos. Gee. 4 edk. ( lySS ) , p. 39-44. 
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fournisfioit de la belle soie crue , dont les Ghi- 
ilois font leurs damas et leur^ satins. 

Mais ce n’est pas à Canton, que M. Gee veuf 
qu’on aille chercher la soie. Il indique pour cela 
l’ile de C/ntson ( Cheukan ou Tsclusouchan , 
par ôü® de latitude ) ,’oùles Anglais avoient au- 
trefois un comptoir , et où il leur étôit permis 
de trafiquer. Cette place située à cinq ou six 
cents milles au Nord de Canton, est prés des 
provinces de Chekian et de Nankin , d’où sor- 
tent les meilleures étoffés de soie , et la meil- 
leure soie «rue de la Chine; et les marchands de 
Nankin', de Hamchcu , ^X.àQ^Nimpo , y oçt- 
des magasins considérables. Le bon niârché et 
la bonne qualité mettroient, dit M. Gee,rAn-> 
gleterre en état de lutter, pour les manufactures 
ea soie , avec tout autre Etat de l’Europe. Et 
si les étoffes de laine Anglaises, pou voient 
prendre dans le cœur dft la Chine , comme on 
l’espere, ces objets ajouteroient considérable- 
ment aux profits que l’on a déjà retirés du com- 
merce de l’Inde. 

Telles Sont les vues que M. Gee présente à 
la compagnie , sans traiter la question du com- 
merce fait seul ou. en société, et sans s’arrêter 
aux difficultés que peuvent faire les capitaines 
et subrecargues qui prétendent ne pas devoir 
descendre ni remontér la côte plus loin que 
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Canton: ce n’étoit pas, dit - il, .l’opinion des 
marchands particuliers , lorsqu’ils avoient la li- 
berté de naviguer à la' Chine ; Us alloient aux 
endroits où ils pouvoient gagner le plus. ^ ' 

Ce "négociant , vraiment patriote , conseille 
aussi à la con^agnie de permettre aux parti- 
culiers le commért;e d'Inde en Inde-, et l’on ap- 
prendra avec plaisir, qu’il déclare.lui-çtéme i), 
que la publication de son ouvrage est due h 
celle de l’arrêt de Louis XV ^ donné le 37 jan- 
vier 1726, où il est question de l’amélioration 
du cOTnmeree Français; et qu’ü rapporte ce 
qu’a fait , après Henri IV , Louis XIV , se- 
condé par Colbert , pour encourager , par des 
marques particulières de faveur", ceux dé ses 
sujets qui se distinguoieht dans le négoce. De 
pareils témoignages sont rares de la part des 
Anglais , généralement justes à l’égard de. tous 
les hommes , excepté à l’égard de leurs freres , 
comme c’est l’usage, les Français. Le ciel le 
veut ainsi : les deux" nations réunies soumet- 
troient l’Europe , peut être lé monde entier. 

1760. ( Decker ). Pont le commerce de l’hule; 

. contre les compagnies exclusives. , 

Cet écrivain soutient le commerce de l’Inde , 

1 ) Lib.cit. Préf. p. XI, XXli, XXIII, XXXI, 
XXXII, etc. 
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qui augmente les richesses de la rtation par 
des exportations avantageuses , ajoutées au 
]\aieinent des jnarchandises qui se oonsomment 
en Angleterre i). Mais, traitant des mono- 
poles, par lesquels beaucoup sont opprimés, 
pour l’avantage de peu, il s’élève contre les 
compagnies exclusives , cellé des Indes , celle 
de la mqf du Sud celle de Turquie; lesquelles 
il regarde comme la mort du pauvre, parce 
que, dit-il , elles empêchent la vente du produit 
de iios manufactures d’augmenter au dehors. 

« 1°. Dit Decker , ces compagnies étant toutes 
» bornées à ( la seule ville de ) Londres , le 
« prix des étoffes de laine quelles exportent , ^ 

P est augmenté par le long transport terre. 

3» à la capitale , avec les frais de commission , 

» de magasinage , de porte-faix etc. : ce qui nuit 
» beaucoup à la vente. Et les matériaux ( ou 
« objets} de manufactures qu’elles importent, 

» sont dispersés dans le royaume , par les mêmes 
» voies'f longues et ) dispendieuses , au grand 
» désavantage de la nation, en général ûj ». t 

■ 1 ) j 4 n essay on the causes of tlie decUne of tha 
foreign trade , conseqnently of the vaine of the lands 
of Bricain , and on the me ans to restore hoth. a®. 
édit. ( iy 5 o ). Lond. p. a , 401, - 4 i ) Fr. ( 1767 ). t.' 1, 
p. 6 , 163-172 , Edimburgh , ( 1756), 

X 

a ) Lib. cit. p. 4 i* * . 
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. Je réponds que la longueur du transport, et 
les autres frais dont on se plaint, répandent 
l’argent dans l’intérieur de l’Angleterre , oc- 
cupent une partie de la nation , et même la 
moins opulente. Tout cela doit étr.e regardé 
comme partie intégrante du commerce de 
l’Inde , fait par une compagnie fixée dans la 
capitale; et qui est avantageux par cela seiil 
qu’il occasionne une grande consommation 
dans l’Etat, qu’il y produit', dans* différentes 
professions, une activité payée, sur le lieu- 
‘H^me , du "produit que les marchandises de 
l’Inde ,ont donné : ceci compense , au profit de 
la natiqn,» l’augmentation du prix des marchan- 
dises et d’Europe et de l’Inde. 

2°. Continue l’auteur i) , répétant l’objection 
de XExameti des avantages du commerça 
de l’Inde etc. , l’intérét de la compagnie n’cst * 
pas d’augmenter la quantité des -étoffes 'de 
laine qu’elle exporte , 'mais plutôt de la res- 
treindre ; car la petite quantité fait hausser le 
prix dans les marchés. où il y a demande. Si la . 
compagnie peut gagner autant sur cinq mille 
pièces de drap que sur die mille , n’est-il pas de 
son intérêt de préférer la plus petite quantité*, 

pour laquelle elle aura évidemment moins de 

• > 

1 ) W. p. 42. ... 
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• -• 

déboursés à faire , et moins de risques à cou- 
rir ? C’est donc la vente de cinq mille pièces , 
que la nation perd,. et que le commerce par- 
ticulier lui procureroit, par" l’émulation ét la 
concurrence des marehands, qui tàcheroient 
d’augmenter leur vente dans l’Inde en' modé- 
rant les prbe, et se chargeroient en conséquence 
d’une quantité de marchandises répondante à 
leurs besoins , et à l’avantage de leur pays. 

Je dis d’abord que si les particuliers opèrent 
prudemment , il n’est pas plus de leur intérêt , 
que de celui de la compagnie , d’ex*pédier,pour 
l’Inde , dLc mille pièces do drap , quand cinq 
mille suffisent ; et cela, pour les raisons mêmes 
que Decker applique au procédé des compa- 
gnies. 

Si ces sociétés empéchoient l’emploi des cinq 
mille pièces restantes , elles feroient un jtort 
réel à la nation. Mais que de débouchés indé* 
jiend.ans de celui de l’Inde ! Tandis qu’il est 
prouvé par le fait qu’une trop grande quantité 
de la même marchandise , portée dans cette 
contrée , ruine absolument le commerce , àu 
[xiint de fhire perdre cinquante. pour cent &\xv 
une cargaison. 

J ugeons de l'Inde , par l’Amérique , mieux 
connue, moins élqignée, plus facile , par con- 
séquent à approvisionner d’une maniéré égale- 
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ment avantageuse à l’ancien et au nouveau 
continent. 

« Notre impatience , dit le lord Sheffîeld , 
» depuis rétablissement des Etats- Unis, à nous 
» emparer des marchés Américains , devroit 
» peut-être être contenue plutôt qu’encouragée. 
» Les nations lïos rivales st sont abandonnées 
» à la même ardeur; elles ont, à l’envie l’une 
» de l’autre, versé leur marchandises en Amè- 
» rique , et le pays est déjà pourvu , proba- 
» blement surchargé de ces marchandises. 

Note i). » Les marchandises Anglaises de 
» toute espece étoiçnt l’année derniere à meil- 
» leur marché à Nexv-Yorck qu’à Londres. Et 
» des lettres de Philadelphie disent que plu- 
» sieurs articles étoient de a5 pour cent moins 
» chers. Mais il paroît par des lettres reçues 
» d’Amérique depuis les premières éditions de 
» cette brochure , que , quoique le marché re- 
» gorgeât de quelques articles^ il y avoit grande 
j>- disette de beaucoup d’autres nécessaires aux 
» assortimehs ; ce qui provient en partie de 
» l’ignorance des étrangers dans la composition 
» de leurs cargaisons. 

1 ) Observât, sur le commetve des Etats d'Amé- 
rique. Tr. Fr. 1789 , p. 4-6. La a*, édit. Angl^ est de 
1784; • , 
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Suite du texte. « C’est l’expérience seule qui' 
» peut démontrer au négociant Français et 
» Hollandais l’illusion de leurs vives espéran- 
>> ces ; et cette expérience opérera , chaque 
» jour , en faveur -du négociant Anglais. Lui 
« seul peut et veut accorder libéralement un 
» crédit qu’il faut •extorquer de ^s, compéti- 
» teurs, en raison tfe la témérité de leurs enr 
» treprises prématurées. Ils apprendront bien- 
» tôt que l’Amérique n’a ni assez d’argent , 
Note 2). » La plus grande partie du com- 
» merce des.colonies s’est toujours fait sur les 
» capitaux Anglais ». . * , 

Suite du texte. » ni assez de productions 
» pour les retours , et qu’elle ne peut en avoir 
>» . de quelque tems : ne voulant , ni ne pouvant 
» faire crédit, leurs fonds s’épuiseront, leurs 
V agens ne reviendront jamais ,' et la ruine des 
». pren\iers sera un avertissement durable pour 

» leurs ,cômpatriotes » 

Voilà l’effet, principalement de l’ignorance, 
des lieux , des mesures mal prises , des cargai- 
sons mal composées, de la concurrence dans 
un commerce en pays élçigné. Le négoce .de ' 
l’Inde est plus que tout autre exposé à ces 
cfiuses de ruine et de destruction. 

Avouons en même tems , que , fait avec les 
seuls fonds que peuvent fournir les possessions 



Digitized by Google- ■ 




« A^VEC e’EiUROPE. j(jj 

territoriales, sans envoi de marchandises d’Eu-r 
1 ope, -c’est-à-dire, sans éc/iange; ce commerce 
nuiroit réellement aux manufactures, à l’in- 
dustrie nationale , malgré les sommes que pour- 
roient faire rentrer dans un Etat, les objets ex- 
portés à l’étranger/ 

La réponse directe h l’objection , est qu’une 
compagnie qui fait le commerce de l’Inde avec 
intelligence et activité, et qui a des corres- 
pondances fixes et sûres daps les terres , con- 
sommera autant et plus de mârchandises d’Eu- 
rope, que des négocians particuliers. 

Les autres objections de Decker n’ont pas la 
meme force que les précédentes. Cet écrivain 
prétend que les charges énormes , que les com- 
pagnies sont obligées de supporter en Europe 
et dans 1 Inde ; frais de directeurs , gouverneurs 
subrecargues etc. demandent des produits ex- 
traordinaires*, par conséquent des objets de 
commerce considérables, et doivent leur faire 

négliger les petits négoces , qui ne leur offri- 
roient pas des profits proportionnés aux dé- 
penses ; tandis que des particuliers , libres , s’y 
livreroient avec plaisir, avec zele, pour leur ' 
propre avantage et celui de’ leur pays i). 

. Une direction bien entendue ne néglige rien 
sur-tout, lorsqu’à cause des dépenses d’entre- 
i) Liù. cit . , p. 42. 
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tien , elle a besoin de tout : on voit les grands 
seigneurs rechercher les plus petites places,- 
pour eux ou pour leurs gens ; c’est un aide de 
cuisine ou un valet d’écurie de moins à payer 
tous les ans. 

Les petits commerces sont faits plus avanta- 
geusement par une société qui a toutes les res- 
sources nécessaires en Europe et dans l’Inde , 
que par des marchands particuliers. Chez elle 
une branche de négoce aide et nourrit l’autre , 
souvent sans noiiveaux frais. Le mouvement 
général de la macliine met en action mille 
petits objets, qui, chacun, demanderoient un 
moteur, même im rouage particulier, s’ils étoient 
livrés à une impulsion propre , à des bras isolés. 

La compagnie , ajoute Decker i) , n’achete 
'en Angleterre que par ses directeurs; elle ne 
vend au dehors que par ses commis : tout se 
fait avec l’argent de la compagnie. Or , sans 
parler de l’intérêt particulier, des motifs qui ' 
portent quelquefois à favoriser des amis ,*ces 
agens ne peuvent pas être supposés mettre à 
leurs opérations le même zele , la même in- 
dustrie, que des personnes qui trafiquent avec 
leurs propres fonds. Le commerce de la com- 
pagnie ne peut donc pas avoir l’étendue d« 

1 ) ZijA. «■/. p. 43, 43. 
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celui des particuliers. Il doit s’afïbiblir dans 
les endroits où les interlopes seront reçus ; 
ce qui est prouvé -par l’exemple de la compa- 
gnie 'd’Afrique. 

Les directeurs de la compagnie , pour l’Eu- 
rope et pour l’Inde, on l’a déjà dit, sont des 
marchands qui achètent et vendent pour leur 
propre compte , comme le particulier , puis- 
qu’ils sont actionnaires. Les personnes qui agis - 
sent sous leurs ordres , ressemblent aux comn|j|^ 
du simple marchand , lesquels sont censés faire 
le bien de la maison de commerce qui les em- 
ployé. Du petit au grand, c’est toujours la même 
manutention : les fonds de la compagnie , les 
fonds d’une maison de commerce ; le directeur, 
le commerçant •, les commis du premier , ceux 
du second. • 

‘ L’article des interlopes i) ne prouve ^ien.’ 
Des gens qui trafiquent, jouissant de toutes 
les dépenses qu’une compagnie a faites , et cela, 
sans rien mettre de leur côté , peuvent donner 
à meilleur marché : alors le commerce de la 
compagnie baissera , se ruinera. C’est l’homme 
''qui se met à une table dressée , servie aux dé- 
pens d’un autre , paye simplement le prix des 
viandes, sans l’apprét , et se vante, après cela, 
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d’avçir dîné à bon marché. Le seul remede est 
la défense rigoureuse des interlopes ; et même, 
l’exemple d’un interlope , qui aura éprouvé les 
mallieurs que j’exposerai dans la suite, 'sera 
peut-être plus propre que les loix les plus sé- 
vères, à arrêter cette marche frauduleuse. 

Après un premier échec , la compagnie Prus- 
sienne a cessé le commerce de l’Inde , sans 
procès étranger, sans guerre, et cela sous le 
Frédéric. 

J 1 en est de même de ce que l’autem* dit de la 
contrebande i).La compagnie défend à ses ser- 
viteurs de porter dans l’Inde des draps pour 
leur compte. Ne supportant aucunes charges , 
ils vendroieni: à plus bas prix quelle ; ce qui 
uuiroit à son négoce. Rendez le commerce 
libre , mais avec les taxes , etc. que l’adminis- 
tratiSn jugera .à propos d’imposer , pour frais 
de protection, permissions, ect. car jamais les 
gouverne mens ne donneront gratuitement une 
lilierté pleine et entière ; alors, le marchand 
particulier vendra ses draps aussi cher , dans 
l’Inde , que la compagnie , dès là il en portera 
moins, et sur tout veillera à ce que ses commis 
n’en chargent point qu’ils pourroient vendre à 
plus bas prix. 

I 

I ) Lib. cit. p. 43. 
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'Au reste on voit ailleurs , comme en Angle- 
terre*, le marchand , le iahricant , celui qui 
exploite les productions du .pays , mourir de 
faim, faute de consommation intérieure , tandis 
que l’exportation dei objets exploités est dé; 
fendue , comme commerce de contrebande. , 

Decker termine -cet article par une sortie 
violente i) contre la conduite des compaggies, 
particulièrement de leurs serviteurs. Ce qu’il 
dit de directeurs Anglais , recevant le salaire 
de la compagnie , en raéme-tems intéressés , 
contre la loi , dans le commerce d’Ostende 
pour rinde, et coupant ainsi la gorge à leurs 
propre^ bienfaiteurs ; ce trait n’est que trop 
vrai, 2 ) et se voit aussrchez d’autres peuples. 

Le négociant, on le sait, est de toutes les 
nations. Cependant il est des circonstances , 
où l’intérêt de la société à latfuelle il fient ^ 
doit captiver le* sien propre : autrement que 
signifie le titre de citoyen ? mais l’amour du 
gain goûtera difficilement cette morale politi- 
que : le marchand , pour que son correspondint 
puisse mettre ses fonds à couvert, lui fera pact 
tranquillement des projets de l’Etqt , sans pres- 
que croire manquer à sa patrie ! 

1 ) Ibid. 

2') Mémoire de Jean Ker,^ tom. 1 , p. a 56 , 264, 294* 
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De tous ces chefs d’accusation , auxquels 
Decker ajoute comme le plus grand malheur, 
la probité corrompue , la vue du frippon , (du 
coquin , rogue) triomphant , l’accroissement de 
la marine arrêté, les trois quarts du commerce 
du monde comme sous le joug du privilège 
exclusif ; de tous ces chefs i) cet écrivain 
conclut que , pour rétablir le négoce étranger 
de la grande Bretagne , et c’est le second moyen 
qu’il propose , il faut abolir -les monopoles : 
celui des compagnies des Indes y est compris. 

Les avantages qui pourroient résulter pour 
la nation Anglaise de la liberté du commerce 
en général, sont grands, sont importans : mais 
aucun ne milite esssëntielement contre le pri- 
vilège de là compagnie des Indes. * 

Un de ces avantages 2), » est la ruine de 
« toutes les compagnies des Indes étrangères, 
» lesquelles , dit Decker , rie pourroient se 
» soutenir contre nos négocians ( devenus ) 
« libres >\ 

* Je souhaite , pour le bien de l’Inde et le 
repos des autres nations Européennes , q’ui 
•commercent dans cette contrée, que cette 

1 ) Lib. cil. p. 44 , i63 , 164. Tr. Fr. toiii. a , p. SaS, 
3*7. 

a ) Decber , lib. ait. p. 164. 
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raison frappe le' gouvernement Anglais. Mal- 
heureusement la liberté du commerce de ' 
ÏInde, établie deux fois chez ses voisins, ni 
l’acte du parlement, relatif à ce négoce, passé 
en 1698 i) , n’ont pas eu un effet propre à lui 
faire changer de système. 

^ s. 

1767. PosTLETHWAYT. Pour te Commerce de 
F Inde et les compagnies exclusses. 

La nature des compagnies de commerce est 
traitée avec étendue , netteté et solidité , dans 
plusieurs articles de l’importante traduction da 
Dictionnaire 'de Savary , donnée par M. ^ 
Postlethwayt j, avec des. remarques et des ad- 
ditions i). 

Cet ouvrage, vraiment instructif, présente 
l’établissement de ces sociétés , un sommaire 
intéressant de leur histoire , leur accroissement, 
leurs crises , l’état actuel de celles qui y ont 
résisté ; la nature , les, objets., la forme de leur 

X ) du commerce d‘ Angleterre , tom. 2 , p, 

176, etc^ ' 

2) The universal Dictionary of trade and com- 
merce, translated ofthe cplebrated M. Savary . , . vith 
large additions and improVemens . . by Malachy 

Pûstlethwayt , esq. édit. 1757. 
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commerce ; les lieux où elles ont placé leurs 
. entrepôts, leurs chef-lieux. 

Il traite, dans différens endroits, des points 
qui ont rapprurt à la compagnie des Indes , 
comme , aux articles Bullion et Moncy, Qu il 
est de l’intérêt du royaume de permettre une 
libre exportation de l’or et de l’argent i). 
Mais c’est h celui d’EAST-iNDiA Comp.'Vny , 

t • 

qu’il discute , à charge et à décharge, la double 
question du commerce de l’Inde; savoir: i°. si 
ce commerce est utile à l'Europe , à l’Angle- 
terre. 2®. S'il convient de l’abandonner à des 
compagnies à privilège exclusif, ou de le laisser 
faire’ librement aux partie uliei's. 

Une première réllexion de l’auteur , est celle- 
ci. Gomment, si le commerce de l’Inde étoit 
nuisible à l’Europe , .se feroit-il que toutes les 
nations , de nouveaux Ebats , s’empressassent 
de lô partager, employant les mêmes moyens, 
la même régie que les premiers qui l’ont éx- 
, ploité ? 2) Il avoit sous les yeux les tentatives 
de l’Autriche et de la Prusse. Il ajoute ( c’est 
le fond d’une observation de Davenant que 
le peuple qui en jouiroit .seul , pourroit avoir 

par là le moyen de devenir maître de toute 

- ■ / . ■ : ' . 

1 ) Lih. cil. totn. 1 , p. 682. ' 

2) Ibid. • 
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l’Earope', et par conséquent de donner la loi 
,;iu monde entier : ce qu’on ne peut empêcher, 
qu’en suivant la marche des peuples , qui y ont 
.eu une supériorité marquée. , . ■ 

Sur l’exportation de l’or , pour prouver que 
la sortie de ce rnétal n’est pas un mal pour une 
nation , Postlethwayt rapporte que F erdinand I, 
grand duc de Toscane (en 1687). avança plu- 
sieurs fois de fortes sommes , à ses sujets , qu’il 
prêta , entr’autres , l\o^ooo écus , gratis , à 
M. Mun ^ três-habile négociant Anglais, sa- 
cha-nt biOT qp’il les employeroit au commerce 
.de Turquie i)j que ces prêts, faits sans iiité- 

1 ) « J'ai connu., dit M. Man ( Traité dn commerce ^ 

» etc. IJr. Fr. 17.QO , ch./y, p. 55 -üj..) , un des plu* 

» puiisans princes de l’Italie , Ferdin.uid P". , grand 
» dnr.de Toscane , qui étant devenu fort riche, tâcha 
» d’augmenter le commerce de son pays , en donnant 
,» de grandes sommes d’.ifgent à ^us ses marchands, 

» et n’en retirant que très-peu de profit. Pour moi, il 
» me prêta, une fois , pour une année entiers, qua- 
>> rente raille écus pendant que j’étois dans son 

j> P*ys, quoiqu’il ,sçut fort bien que >je l’envoyerois 
» aissitôt f/tj dans quelques jiartics de la Tur- 

_>», que , pour y acheter des marchandises , què ie 
» fepis apporter dans son pays : et il ne le Fit qu’à cause ' ’ 
» qu 1 étoit bien certain qu’il y avoit beaucoup à ga- 
» gne pour moi dans une entreprise comme celle-là. 

» Ce irince a toujours tellement fi^yorisé les mar- 
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rets , eurent des retours très-lucratifs , créant 
le commerce de Livourne , qui , par là , d’une 
pauvre petite ville , devint sous le régné de 
ce prince, une des plus fameuses places de com* 
merce de la chrétienté. 

Observation importante , qui montre le vrai 
usage de l’or et -de l’argent; à quoi doit servit 
• le trésor du prince ; ce qui forme , alimente , 
vivifie le commerce des nations. 

L’auteur entre ensuite dans le détail des 
objections , mille fois xebatues : il ^ répond 
sans peine , et conclut que , jusqu’à ce qu’on 
ait prouvé au royaume d’une maniéré satis- 
faisante ; ce qu’il ne voit pas qu’on ait encore 
fait ; qu’un commerce aussi éloigné peut se con^ 
server, la nation le faisant simplement sous 
une compagnie réglée , i) « il se croît , en son 
» particulier , obligé d’être l’avocat de la con- 

» chands , dans lo^^es leur# affaires , qu’il en a beau-^ 
» coup augmenté le nombre , et qu’il n’y a presque 
» point de gentilhomme dans son pays > de quelque 
» qualité qu’îl soit , qui ne se fasse soi-mème nar-. 
» chand , ou qui ne se joigne avec queiques-uns. C est 
» par ce moyen que sa ville de Livourne , s’est & fort 
» aggrandie , que d’une petite place qu’elle étot au- 
» paravanl , elle est devenue une des plus fortes, des 
1 » plus belles et des plus ^cclebrw de toute ta chrd- 
»> tienté. » ‘ r • ■ ■ 

i) JL(6. cit. p. 6d5. • • • ' • ' 
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• tinuation de la compagnie des Indes , plutôt 
» avec une augmentation de pouvoir, privi- 
» léges et immunités, qu’avec une diminution 
» de ceux qu’elle possédé maintenant. Et même , 
» dit ce judicieux écrivain , avec toute la dé- 
>» férence que je dois au jugement de nos su- 
» périeurs , dans une.matiere de cette natur^, 
» il faut que j’avoue , que je ne saur ois décou- 
» vrir quel désavantage résulteroit pour ce 
» royaume, si notre compagnie des Indes étoit 
» aussi puissante en Asie ,• que celle de Hol- 
» lande ; dont les gains commerciaux eontî- 
» nuent d’être , comme je l’ai montré ci-devant, 
» pour la nation Batave, d’un rapport' inexpri- 
» mable », 

Potslethwayt insiste Mir la nécessité où l’on 
est pour le bien du commerce de l’Inde', 
d’avoir de tems en tems, des rapports clairs et 
.exacts, de sa situation ; ce qui ne peut avoir lieu 
qu’avec l’unité de direction propre à une com- 
pagnie : il montre les incenvéniens qu’auroit 
la mise des forts entre les mains du Gouver- 
nement, la compagnie restant bornée au sim- 
ple commerce ; de même que s* dépendance 
immédiate, de la couronne j ce qui rendroit le 
commerce précaire : il fait voir l’impossibilité , 
prouvée "par l’expérience , de deux compagnies 
existantes simultanément ; et le commerce une 
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fois rendu libre , chaque particuber feroit le 
personnage d’une compagnie ; d’où naîtrôient 
des croisemens d’intérêts , des rivalités , qui • 
donneroient aux autres nations commerçant en 
compagnies, le moyen de les détruire tous., . 

« Toutes les autres nations, continue l’au- 
» teur , exerçant le commerce de l’Inde , par 
» des compagnies opulentes , à * fonds réunis., • 
» revêtues de privilèges considéiables , par 
>1 leurs Etats respectifs , il ne paroît pas qu’il y ait 
ï) pour nous d’autre moyen de conserver ce né»- 
» goce. 11 faut , ou que nous soutenions la com- 
» pagnie des Indes , ou que nous nous résol- 
.» vions à abandonner notre commerce de l’Inde; 

» n’y ayant pas entre les deux de route que 
» nous puissions prendre. Et il est permis de 
» présumer , que c’est pour avoir bien senti cette 
» nécessité, que le parlement a tant fait ep 
» faVeur de lîette compagnie , et qu’on lui a 
>1 accordé tant de nouveaux pouvoirs. » , 

Mais l’auteur reconnoit i) en méme-tems, 
que c’est à l’Etat à veiller le commerce et la 
conduite delà compagnie, pour l’augmenter,, 
s’il y ,a lieu, .même par le , détroit de Ma- 
gellan. , 

. Répondant encore à l’objection que lindp 
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absorbe l’or et l’argent , dont l’extraction faite 
des autres nations , est le grand critérium de 
la richesse d’un peuple , et ne donne à la place 
que des choses non nécessaires, purs instra- 
mens de luxe ; c’est à ce qu’on appela luxe , 
dit Postlethwayt , qu’est dû tout commerce ^ 
quelconque : tout pays habitable ayant ce qui 
est nécessaire à la vie. Ainsi , d’après le prin- 
cipe de l’objection , nous boirons de la sauge 
au lieu de thé , nous userons de miel à la 

ê 

place de iucre. , 

Sur ce que l’on dit que le commerce de 
l’Inde fait tort aux manufacturas de laine , l’au- 
teur observe , que , de quelque coté que cela 
vienne , il est de l’intérêt d’une nation commer- 
çante que l’ouvrier soit habillé au meilleur 
marché possible , pour diminuer la main-d’œu- 
vre , et l’emporter par ce moyen sur les fa- 
briques étrangères. ' 

Mais la grande réponse du traducteur de 
Savary , c’est l’état actuel des- choses. Nous 
devons faire, dit -il, comme tout le monde, 
augmenter même, si cela convient, l’état de 
la compagnie , puisqu’elle fait, à notre plus 
grand avantage , un commerce , qui est évidem- 
ment une grande roue qui remue tout le reste. 
C’est une tactique qu’il faudroh , comme l’Eu- 
rope , pour le militaire , a fait de la discipline 
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du roi de Prusse , adopter, parce qu’elle esc 
celle de nos rivaux, pour être ainsi au pair 
avec eux , avec les autres nations commer- 
çantes de l’Europe. 

Les réflexions judicieuses, profondes de M. 
Postlethwayt , doivent être lues avec atten- 
tion dans l’ouvrage même ; répertoire complet 
d’économie politique, qui renferme ce qu’il y 
a de plus important pour le commerce géné- 
ral de l’Europe , de chaque nation , particu- 
lièrement de l’Angleterre et de la France. 

# 

177a. Bolts et Verelst. Le premier pour le 
commerce de l’ïnde y contre les compa- ' 
gnies : le second pour les compagnies 
exclusives. 

Les ouvrages de ces deux négocians, qui 
ont résidé dans le Bengale , et connoissent par- 
faitement le commerce du pays-, ne renfer- 
ment rien , sur la question des compagnies > 
qui n’ait été dit avant eux. 

Le premier a fait , malgré ses supérieurs, un 
commerce' immense dans le Bengale : il a eu 
devant les tribunaux de l’Angleterre un procès 
considérable avêc la compagnie , qu’il appelé 
une société d« monopoleurs. » Les vues , dit- 
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» il , i) du souverain de la Grande-Bretagne 
» ne devroient plus se borner à soutenir le 

» monopole d’une société de marchands 

» nous nous contenterons d’assurer , que , rela- . 
» tivement au Bengale , toutes les raisons qu’on 
» alléguoit autrefois , avec quelqu’apparence 
» de raison en faveur de ce monopole , lorsque le 
'» commerce dépendoit des princes du pays , ne 
» sont plus valables depuis que les Anglais sont 
» devenus souverains de oes provinces : elles 
» combattent au contraire la continuation du 
» privilège exclusif de la compagnie. On de- 
» vroit désormais accorder la liberté du com- 
» Inerce danô le Bengale à tous les Anglais. 

« C’est un fait très-connu , ajoute M. Bolts 
» 2) , qu’un ancien ministre de France regarda 
» tous ses projets sur les Indes Orientales com- 
» me. renversés , lorsqu’il apprit que la cou- 
» ronne de la Grande-Bretagne alloit se charger 
>) de l’administration des possessions territoriales 
» de la compagnie ; les Français craignoient 
» alors l’exécution de ce plan ». 

Qu’un ancien ministre de France se soit 
trompé sur la politique de l’Inde , i;ien de plus 

1 ) Etat ciril , eto. du Bengale. Tr. Fr. loin 2 , p. 
192-197. ' . 
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naturel'. A Paris, on a toujours repoussé les lu- 
mières que les personnes instruites et désinté- 
ressées, vraiment patriotes , pouvoient donner 
^relativement à ces contrées. J’ose dire , moi , 
que le Bengale , pour rentrer dans ses droits , 
voir ses biens libres , son commerce rétabli , 
seul objet que les Français désirent , doit as- 
pirer après l’exécution .du plan dont parle 
M. Bülts. La suite montrera qui du ministre ^ 
ou du voyageur aura eu le coup d’œil plus juste. 

« Il est absolument nécessaire , dit le négo-' 

» ciant Anglais i) , que la législation sépare le 

» marchand.du souverain Le gouvernement 

» d’Angleterre n’a pas d’autre mesure à prendre, 

» s’il veut rendre heureux ses nombreux sujets , 

* 

.» qui sont en Asie, et recueillir lui-même tous 
» les avantages qu’il espere de ses conquêtes ». 

C’est-à-dire , en termes clairs , continuer 
d’une maniéré sûre l’oppression lucrative du 
pays , et enrichir les Anglais de ses dépouilles. 
Voilà le souhait de M. Bolts , qui voudroit pa- 
roître plaider la cause du laboureur, du manu-« 
facturier , du commerçant dans l’Inde , et dont 
l’ouvrage renferme en effet 2) des reproches^ 
graves et fondés contre les agens de la com- 
pagnie Anglaise. 

1 ) îd. p. 196, 198. 

2) Id. p. 197. , 
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Son adversaire M. Verelst , ancien gouver- 
neur du Bengale , dans un ouvrage profond 
sur les affaires de cette Contrée , donne , en 
trois lignes , toutes les raisons alléguées pour 
le privilège exclusif. Voici sqs expressions ; 

« La nécessite i) d’une compagnie exclusive ’ 
» et l’avantage de réunir le commerce, le pou- 
» voir, politique et les revenus dans les mêmes 
)> mains, sont si évidens , lorsque l’on considéré 
>' la distance des lieux , le génie des habitans 
» et la nature du commerce ; ils sont si pleine- 
» ment prouvés par l’expérience des autres na- 
» tions Européennes, que celui qui n’est pas 
» convaincu par ces premiers principes, peut se 
dispenser de chercher d’autres preuvel Ce 
» n’est pas à de pareils gens , que cet ouvrage 
» peut être adressé. Cependant , ajoute l’ancien 
« gouverneur , il est bon qu’ils sachent que 
» l’échiquier ( le trésor de l’Etat) reçoit tous 
» les ans quatre cinquième profits faits 
>> par la compagnie ; les propriétaires des fonds 
« de la compagnie, un cinquième , tandis que 
» la propriété de ces derniers a été employée à 
» soutenir le pouvoir de la Grande-Bretagne^ 

i) A View of the rise , progress and présent State 
ofthe Eaglish governn^ent in B en gai , etv. bj Harry 
V erelst ( 1772 ) , p. 4^ , 44. 
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» et à arracher tout empire. à ses ennemis en 
» Asie ». 

Je laisse au savant historiographe de la com- 
pagnie Anglaise ,’M. Orme i) , à discuter les 
intérêts particuliers de cette |ociété de mar- 
chands , fameuse par ses succès , qui le ..sera 
peut-être par ses revers ; et je passe aux écri- 
vains dos autres nations, qui ont traité desconi- ^ 
pagnies de commerce. 

UTEURS ESPAGNOLS. 

D. Geronymo de Ustahiz. Contre les com- 
• pagnies y pour celle dont l objet seroit le 
commerce des Indes. 

D. Geronymo de Ustariz^a donné en 1724, 
sur le commerce et la marine , un ouvrage 
important, réimprimé en 1742, dont les Anglais 
en 1751 , les Français (l’auteur des Elémens 
du commerce , etc. en 1753 , ont enrichi leur 
nation , en le traduisant. « 

t 

'• V) 3 écrivais ceci en 1789. Peut-être , acwelleinent ■ 
le ciel a-t-il terminé une vie laborieuse , employée à 
éclairer l’Angleterre sur les affaires de 1 Inde. C est une 
simple Eeur que je jete en génwssant , sur le tombeau 
d’un ami que je suivrai bientôt. ‘ - 
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'Au chapitre XXXVIII i) , cet écrivain , à 
l’occasion de la compagnie Hollandaise des Indes 
Orientales, parle des compagnies de commerce, 
et de rétablissement de celle d’Ostende , qui 
venoit de sè faire, par octroi du 19 décembre 
1722. Il croit que la souveraineté absolue dont 
jouit la première, tant dans sa direction, que 
dans ses por» , ses comptoirs, et lesTcclonies 
del’Inde, souveraineté qui est une des princi- 
pales causes de son opulence , de sa spleiideur ; 
auroit de grands inconvéniens dans une mo- 
narcliie : il présente les cUfférentes crises qu’ont 
éprouvées les compagnies des autres nations, 
principalement par la mauvaise administra- 
tion des chefs , et annonce que celle d’Ostende 
succombera aux efforts des Hollandais. 

La prédiction d’Ustariz s’est accomplie : mais 
la suite des évenemens fait voir qu’il s’est bien, 
trompé , dans l’idée qu’il s’étoit formée des 
trésors et de la puisssance de la compagnie 
Hollandaise 2)- 

Les première^ réflexions . d’Ustariz , mon- 
trent assez clairement qu’il n’est pas pour les 

1 ) Théorie pratique du commerce et de la marine, 
Tfuduction libre sur T Espagnol de D. Geronyrno de 
Ustariz, sur la 2'. édition de ce livre , à Madrid j 
( 1753. 1 , p. 1 15 , 119 , et notes, 

a ) Lib. cit. p. 123-124. 
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compagnies. Dans le conseil d’Espagne , plu- 
sieurs ministres desiroient de relever au moins 
pour les Indes, par le moyen de ces établisse- 
mens , le commerce languissant de la nation ; 
de le reprendre aux étrangers , qui profîtoient 
de l’inertie où l’Espagne se trouvoit i). On 
avoit formé des projets pour le plan de l’admi- 
nistratioû de ces compagnies 2 ). • 

D’Ustariz examine en conséquence la diffi- 
culté et les inconvéniens qu’ilyauroit à établir 
et conserver en Espagne des compagnies de 
commerce 3). 

Il pense que ce projet appliqué au négoce 
du nouveau monde , seroit plus ruineux qu’utile 
à l’Etat, pour les raisons suivan|:es, qu’on verra 
plus bas refutées, par D. Miguel Zavala. 

• i“. Qu’il n’est pas possible d’accorder à une 
compagni6.de ce genre, l’autorité presque sou- 
veraine dont jouit celle de Hollande; autorité, 
comme il le dit d’abord, qui. est’ le princijje 
et le fondement de sa grandeur. 2 ®. Que la 
vivacité Espagnole ne sauroi^ se ployer à la 
lenteur des mesures qu’exige la solidité d’un 

1 ) îd. p. 126. 

2 ) Rétablissement des manufactures et du com- 
merce d'Espagne , etc, 2'. partie , p. 85 . 

3 ) Lib. cît.ch.Z^, p ug-iïï. 
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pareil établissement , ni à celle du bénéfice , 
causée , les premières armées , par des frais 
indispensables. Il cite le mauvais succès qu’a 
eu la compagnie de Honduras ^ formée en 1714: 
D’Ustariz ajoute que la vraie utilité du com- 
mercé , sous quelque forme qu’il paroisse ; com- 
pagnies, flottes réglées, liberté absolue pour 
tous les sujets ; consiste à le faire avec ses propres 
denrées, mises à plus bas prix que ne sont 
les mêmes objets chez l’étranger ; parce qu’il #st 
contraire au droit naturel d’obliger d’acheter 
cher ce qui est offert ailleurs à meilleur marché: 
Enfln , cet écrivain prétend i) que le com- 
merce fait par les particuliers sera plus éten- 
du , les fonds employés plus considérables • 
parce que ceux d’une compagnie sotit repré- 
sentés par ses actions dont le nombre est fixé. 

On répondra simplement que toute compa- 
gnie est la maîtresse d’augmenter , selon son 
négoce , le nombre de ses actions. * * 

D’Ustariz croit pouvoir prouver cette plus 
grande étendue de commerce , par l’état de la 
flotte partie, en 1720, pour la Nouvelle-Espa- 
gne, qu’il évalue à douze millions de piastres. 
2) *Au reste, il n’est question, chez lui', que 

t 

i ) Lib. cît. p. 121. 

a) /</. p. 125 . • . . ... 
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des Indes Occidentales i). Il convient que les 
principes qu’il a établis contre les compagnies, 
peu<vent souffrir quelques exceptions ; par exem- 
ple , lorsque le souverain n’a pas de possessions 
dans des lieux très-éloignés où l’on veut trafi- 
quer, ou qu’il ne juge pas h propos d’employer 
ses forces navales pour protéger un commerce 
fort hasardeux. « Alors , dit d’Ustariz,, il faut 
« que les particuliers se réunissent , pour faire 
»> Jes frais de l’armement , des vaisseaux , des 
»> levées de matelots , de soldats , de leur avi- 
>> taillement, de l’établissement des colonies, 
» du transport des familles , des fortifications , 
« comme ont/ fait ^ les compagnies des Indes, 
» en Hollande et ailleurs n. 

. Ce n’est pas , selon lui , le cas de l’Espagne 
pour l’Amérique. 

« La seule (compagnie exclusive) dit d’Ustariz, 
» que nous pourrions permettre sans inconvé- 
» nient , seroit pour établir une navigationt et 
» un commerce dans les Indes Orientales , en 
» côtoyant l’Afrique , comme quelques négo- 
» cians ont projeté de le faire à leurs frais. Ce 
« commerce seroit protégé dans l’Inde , par les 
» îles Philippines. Mais Sa Majesté ne haSar- 
» deroit pas sa marine et ses revenus dans une 

ï) Id . ch , 14, p. 126-127. 

f 

♦ 
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navigation' si éloignée, et d’un succès aussi 
» douteux que celle-ci pourroit l’étre». 

L’auteur suppose que les intéressés prévien- 
dront , autant qu’il dépendra d’eux , les incon- 
véniens dont il a parlé, et que « ce commerce 
» sera réglé de façon à ne pas contrevenir aux 
» traités i) , et à ne pas nuire aux manufacturés 
» d’Espagne ». 

Voilà un aveu formel et précieux, de l’utilité, 
de la nécessité d’une compagnie exclusive , pour 
le commerce de l’Inde , par la côte d’Afrique. 

C’est sans doute sur le plan d’Ustariz q’u’on 
fàrma , en lySa , pour les Philippines , le projet 
d’une compagnie , mais qui 'n’eut pas lieu, par 
le discrédit où étoit la nation Espagnole. 

lySa. D. Miguel de Zavala y Aunon. Pour 
les compagnies. 

Cet égrivain étoit du conseil du roi. Son ou- 
vrage qui a pour titre : Représentations adres- 
sées au roi Philippe V' , etc. 2) , roule sur le 

• • 

1 ] Rétablissement des manufactures et du cotn- 
merce d'Espagne , 2'. partie , p. 82 , 84. 

2 ) 9 .epresentacion al Rey n. Senor.-D. Phelipe Tf. 
( que Dios guarde ) Dirigida al mas seguro aumenta 
del real erario,y conseguir la felicitad, mayor alivia 
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meilleur moyen d’augmenter les revenus, la 
richesse, le bonheur du royaume, qui est de 
faire une distribution juste des impôts , de ré- 
tabliç l’agriculture , et de rendre le commerce 
d’Espagne , en assurant les manufactures , plus 
florissant que celui des autres nations de l’En- 
rbpe. 

La nature est une ; les besoins des êtres 
placés sur la terre , sont les mêmes , ainsi que 

ri^ueza ^ y ahnndancia àa sn monarqxtîa. 

Qhe distribuldos los tributos proporcïonalmente , 
■eea menas la paga de sus vassallos, resultando mucko 
mas crecido el fonda delà real Hacienda. 

Que restableciendose las labores , y demas exerci- 
cios del campa, se reparen las earestias, <jue los agnos 
estèriles ocasionan , hacîendose ntil las muchas tier- 
’ ras ineultns , que se hallaa en todo'el Reyna. 

Que florezc a en nuestros dominios un commercis su- 
per ior al de las demàs naciones de Europa, con per- 
manente securidad en el establecimiento de fabricas 
de codas généras. 

Que salas nuestros Espagnoles hagan êl comercio 
de la America, trayendose a Espagna,y circulando 
en solo ella , los immenses thesoros que producen a- 
/juellos riquissimos Reynos. ' ^ 

llecha par D. Miguel de Zavala y Augaon , redi- 
gor perpétua , y preeminente de la cindad d^ Bada- 
'joz , del coHsejo de su majestad , y superintendentm 
general de la Pagadttria general de juras , y merce- 
des, agno de ( 1732). 
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les rapports qui doivent les unir. Aussi voit-on 
les meilleurs écrivains de toutes, les nations, 
s’accorder dans le choix des mpyens propres à 
satisfaire ces besoins. L’agriculture, les manu- 
factures et le commerce , également favorisés , 
selon la position des lieux, le génie des peuples, 
sont les trois pivots , sur lesquels doit rouler 
toute administration , qui embrasse le bien gé- 
néral et particulier d’un Etat , et des différens 
membres qui la composent. 

La perte ou l’affoiblissemenr de l’un de ces 
trois moyens , entraîne bientôt la chute des deux 
autres. La ressource des emprunts, des opéra- 
tions de finances, banques , papiers, des ventes 
de grains cachées , des contributions forcées ou 
volontaires ( dons gratuits ) , etc. n’est qu’un 
malheureux palliatif, qui donne le tems à la 
gangrené de gagner les parties nobles; d’où suit 
la ruine du corps entier. 

Dans la troisième partie , qui traite du com- 
merce , l’auteur propose i) , pour le rétablir, 
de le faire exercer par des compagnies. 

11 examine ensuite 2 ) si ces corps sont absolu- 
ment nécessaires , pour assurer à l’Etat des gains 
avantageux. En conséquence , il les compare 

‘ 1 ) Ziid. cit. Z^.parc. punto 1 §. II, p. i 55 . 

a) Id. §. III, p. 137-142. Punto z , §. II , p.'iyS. 
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avec les sociétés particulières qui se forment 
pour le négoce , et montre qu’ils leur sont bien 
supérieurs , que le commerce et la natioai en 
retirent une plus grande utilité ; parce que les 
compagnies nationales, revêtues de privilèges, 
jouissant d’honneurs spéciaux, avec des capi- 
taux considérables , sont conduites , sous la pro- 
tection du gouvernemént, selon des réglés fixés, 
par des personnes instruites , sans craindre de 
rien perdre , lorsque quelques membres se 
retirent, leurs actions étant promptement pla- 
cées;» sans souffrir même de la concurrence 
des particuliers qui commercent avec leur pro- 
pres fonds , parce qne la marche constante 
d’une compagnie , et ses capitaux beaucoup 
plus forts assurent son gain ; sans être exposées 
aux banqueroutes , aux suites d’une mauvaise 
administration, les officiers se surveillant l’un 
l’autre. Enfin ces compagnies, animent l’indus- 
trie, procurent du travail même aux estropiés; 
elles vivifient tous les fonds morts d’un Etat, et 
ont des réserves prêtes et libres pour les traites, 
pour de éouvelles entreprises, pour réparer leurs 
pertes, en cas de malheur. 

-D. Miguel de Zavala cite, a ce sujet, des 
manufactures particulières à Seville , en Cata- 
logne i) , ruinées par des sociétés de marchands 

1 ) Id. p. 141-142. 
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«trangers qui fournirent les mêmes objets do 
commerce à moindre prix , ou par d’autres accir 
dens; lesquelles se seroient soutenues si elles 
avoient été entre les mains d’une compagnie. 

Il finit en montrant que les capitaux provenus 
du commerce des Indes , et qui ne passent pas 
au petit-fils ,^se conserveroient dans le même 
état pour la nation , pour le commerce , si 
les opérations étoient confiées à des compagnies, 
conune dans la plupart des gouvernemens. 

L’auteur fait voir i) par l’exemple des com- 
pagnies Orientales, Hollandaise, Anglaise , 
Française, même par les efforts quel’Empe^ 
reur a faits pour former les compagnies d’Os- 
tende et de Trieste ; enfin par les compagnies 
de Gênes, deDanemarck, de Suede , que ces 
sociétés nationales sont le seul moyen d’éta- 
blir avec permanence toute' sorte de manu- 
facture , et de faire le commerce avec une 
augmentation de gain assurée. 

Après cela le politique Espagnol examine a) 
s’il est possible de former dans son pays des 
compagnies île commerce. Il réduit à cinq les 

difficultés principales qu’on peut opposer à ce 

• 

; 1 ) Id. §. IV, p. 142-145. 

y 

a) Lîb. cit^ §. V , p. i45-i47- 
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projet. On a vu la première et la quatrième danâ 
d’Ustariz. 

La première objection contre rétablissement 
des compagnies en Espagne , est prise du carao-' 
tere de la nation , peu propre au commerce , 
travail , trop prompte , trop impatiente pour at- 
tendre le gain , les retours. , 

La seconde , de la hauteur espagnole, qui em- 
pêcheroitles grands, le roi de s’intéresser dans 
ces sociétés; ce qui pourtant rend stables les 
compagnies étrangères , et assure leurs profits. 

La troisième est le manque de foi puhliqu&: 
en conséquence aucun Espagnol ne voudroit 
risquer ses fonds dans l’entreprise. 

La quatrième , que les compagnies étrangères 
sont despotiques dans leur gouvernement, jouis- 
sant de la souveraineté, et que c’est là en quel- 
que sorte la'cause principale de leurs richesses.; 
or le roi d’Espagne ne peut accorder cette pré- 
rogative. , 

La cinquième enfin , que toutes les nations 
d’Europe , qui fondent leur Intérêt sur le défaut 
d’union pour le commerce, chez* les Espagnols, 
s’opposeroient à ce projet avec leurs forces nia- 
ritimes i), et le feroient échouer, en s’empa- 
rant de leurs vaisseaux, de leurs fonds. 

1 ) Rétahlissement des manufactures , etc. d’Es- 
pagne , 2=. partie , p. 84 » . 
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■ D. Miguel de Zavala répond séparément à 
chacune de ces difficultés : il en montre le' 
foible , le fajix , ou qu’on ne peut en faire l’ap- 

'plication au commerce i). •' 

1°. Ce que l’on dit du caractère espagnol n’est 
pas fondé. ' . 

Sur la seconde objection , l’auteur observe 
fort bien , que commercer n’est autre chose 
qu’acheter et vendre ; et \jue tous les hommes , 
grands et petitf ,*font l’un et l’autre des biens de 
la terre. 

'Sur la quatrième, que pour faire le com- 
merce des Indes Espagnoles , il n’est pas néces- 
saires que les compagnies soient souveraines , 
mais seulement , que le gain provenant des 
fonds soit à l’abri des saisies pour crime d’hé- 
résie , etc. - 

■ Sur la.cinquieme , il dit avec raison, qu’une 
grande puissance n’a rien à redouter de ses voi- 
sins dans un pareil projet pour le commerce ; 
qu’au reste les plus fortes compagnies se sont 
formées en tems de guerre. 

Selon Zavalai , ces cinq difficultés , de quel- 
que côté qu’on les envisage, sont des raisons, 
d’établir les compagnies qu’il propose ; puisque , 

. I ) Lih . cit . §. YI , X , p. i47-i5o-i5i , iGo, 162 , 
*64, 167, 168. 
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sans elles, il n’y aura pas de commerce en Es- 
pagne, et que le cqmiperce , les fabriques, etc., 
sont le vrai trésor de l’Etat ; que c’est le vrai 
moyen de rendre à la marine espagnole i) soa 
premier lustre. 

L’auteur finit 2) en montrant l’utilité , la né- 
cessité de deux compagnies de commerce ; une 
pour Terre-Ferme ; l’autre pour la Nouvelle- 
Çspagne ; sans nuire en rien à celle de Caraque^ 
qui, au contraire, ayant la gloire d’avoir été 
établie la première 3 ) , pourroit servir de fon- 
dement à une' de celles qu’il propose (la com- 
pagnie de Terre-Ferme ). - Z 

L’ouvrage de ce politique espagnol jnéritO; 
d’être lu en entier. J’ignore s’il a été traduit. ^ 
_ En général nous ne connoissons pas assez les 
productions des étrangers. D’ailleurs les traduc-, 
tions nous trompent. La 'plupart de cpux qui 
nous les donnent , ayant des connoissances très-, 
bornées , et ne songeant guere qu’à ce que le 
volume pourra leur rapporter, laissent les ou- 
vrages sérieux , quelqu’utiles qu’ils soient, pour 
mettre en Français ceux qui leur paroissent 

* . * ♦ 
r) Rétablissement dei manufactures ^ etc. d'Es~ 

■pagne , 2®. partie , p. 8 , i 3 , i?|. 8g. • 

2 ) Lib. cit. Punt. 2. , §. II , III , p. 174-180. 

3 ) Histoire de 1 ‘ Amériejue , par. Roberts on, Tr.Fr. 

(1778 ) , tom. 3 , p. 36 a- 363 . t 
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amusans. Ainsi M. Demeunier , traducteur de 
l’ouvrage de M. Bolts sur le Bengale , se cou* 
tente i) de donner les litres de quarante-quatre 
pièces, satis les traduire, tandis que trente sont 
des morceaux essentiels à l’histoire du pays ; et 
décès ti'ente, vingt, des traités, des conven- 
tions avec lès puissances de l’Inde, des. 
mans , etc. , qui par les rapports établis entre 
les deux conlinens, doivent être cités pour faire 
preuve dans les affaires de l’Europe. 

ÉGBIVAINS FRANÇAIS. 

Je partage en-trois époques les auteurs Fran- 
çais qui ont parlé des compagnies de commerce. 
Les premiers ont paru avant la suspension' du 
privilège de la compagnie des Indes-: lès se- 
conds, lors de cette suspension en 1769, et de- 
puis ; les troisièmes, à rétablissement de la 

nouvelle compagnie. 

. - • 

PREMIERE Époque, 

'Avant la suspension du privilège de la com^^ 
pagnie des Indes. 

,iC)43. Le P. Fournier. Pour le commerce dé 
l’Inde et les compagnies exclusives. 

Cet habile Jésuite donne à l’utilité des compa- 

X Ec. civil, etc. du Bengale ,\.oax. a , p. ao7 , ai6. 
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gnies de commerce exclusives, un chapitre en- 
tier , qu on verra ici avec plaisir. 

ï) En quel sens il est vrai que rétablisse- 
ment des compagnies est un moyen très- 
certain pour trafiquer avec peu de risqua 
et grande utilité du public. 

\ 

U Encore que négociant à part , le gain soit 
» plus grand-, quand l’entreprise réussit heu- 
« reusement : aussi faut -il considérer que la 
» perte qui peut survenir, ruinera entièrement 
>» celui qui entreprend seul. D’où s’ensuit qu’un 
» tré.s-excellent moyen d’établir le commerce 
» de mer parmi une nation , en laquelle les 
» meilleures bourses ne se veulent hasarder en 
» de grandes entreprises , est de contraindre 
» les marchands qui négocient sur mer en cer- 
n tains endroits , de s’associer les uns avec les 
>» autres, et non*de^ faire leur trafic à -part. Car 
» bien que le gain en doive être moindre , il en 
0 sera toutefois plus assuré, et la perte étant 
» supportée par plusieurs , elle est moindre à 
» chacun des intéressés. 

1 ^Hy do graphie contenant la théorie et la pratitfits 
de toutes les parties de la navigation , par 'le P. 
Georg. Fournier de la C. de les, ( 1645 ). liv. IV, ch. 
XII , p. ao 6 , a®7. 
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w On peut aussi départir le commerce selon 
» les côtes et lieux où il -se fait , et faire di- 
») verges compagnies ; savoir , une pour le comi 
» merce de Gambie, du Cap Verd , et de Gui- 
>> née : une pour les Indes Qrientales'rune pour 
)» les Occidentales de-la la ligne : une autre pour 
» celui de deçà la ligne. -Une autre pour les 
» pays Sçptentrionaux ,♦ savoir , Nieulande , 
») Mqgpoviè, Norvège, Danemarck, Mer Bal-* 
« tique , Hollande et Angleterre , et une ou 
» plusieurs pour le négoce de la Méditerranée, 
» leur défendant d’entreprendre les unes sur 

X 

» -les autres , et à tous autres particidiers qui ne 
sont en ces compagnies, ‘de négocier en ces 
» lieux-là : sous de grandes peines. Nous ver- 
» rons ci-aprés comme les principales nations 
» de l’Europe ont mis cet.advis en pratique. 

Je ne puis tout^ fois ici taire un grand in- 
» convénient qui arrive de ces compagnies et 
» sociétés, savoir, que personne ri’osant mettre 
» sur mer , fors ceux qui se sont rangés en telles 
» compagnies, les matelots sont contraints, on 
» de, demeurer oisifs en leurs maisons , ou.de 
« se donner pour tel prix qu'il plaît aux di- 
» recteurs de telles sociétés, qui souvent leur 
» baillent le moins qu’ils peuvent, ce qui fait 
« que plusieurs màtelots prennent parti ail- 
leurs J et se retirent ez-lieux, où ils se per- 
u i5 
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» suadent avoir meilleur emploi. Il seroit à dé- 
» sirer qu’il y eût quelque réglement sur cela : 
» par exemple, que les matelots, en quelque 
» voyage que ce soit, eussent toujours le tiers, 
« ou en effets, ou en valeur, selon qu’il s’est 
» pratiqué de toute antiquité. Cela feroit 
)) qu’ils s’intéresseroient davantage à faire réus- 
» sir les voyages , et^’en trouveroit bien plus 
» grand nombre : et ne faut se persuad^ que 
« le marchand demeurant à son comptoir, quel- 
>* que soin qu’il apporte à son calcul , y trouve 
» son compte , si le matelot qui expose sa vie, 
n n’y trouve le sien. Çe sont les bons hommes 
» de mer qui font les bons voyages, et l’une 
!* des meilleures maximes de la mer , est qu’il 
}> ne faut Jamais gagner sur son matelot , car il 
» vous peut plus nuire , que vous ne pouvea 
» l’obliger, 

B Je ne m’arrête point ici à répondre à ceux 
» qui disent que. par ce moyen les bons esprits 
>> et industrieux , mais pauvres, ne pourront 
’ » entrer en telles compagnies ; car J’estime 
« qu’au contraire c’est le moyen de trouver de 
« l’emploi , et avoir un gain certain sans rien 
» risquer , et que les directeurs sauront bien re- 
» connoître le mérite d’un chacun, et donner de 
>1 l’emploi à ceux qui en Sont capables. De plus , 
» és compagnies bien réglées les pauvres y sont 
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J> ^jBsi bien reçus pour peu qu’ils y contribuent; 

» que les' riches pour beaucoup ; or n’y ayant 
« compagnie au monde mieux établie, ni plus 
» puissante que celle qui est ert Hollande , j’es- 
« time qu’un chacun sera très-aise d’en voir les 
» articles, tels que je les ai : bien qu’il s’y soit 
» glissé quelques fautes en quelques mots, par 
» l’ignorance dé l’escrivain , qui me les a co- 
» piés ». 

L’auteur donne ensuite ces articles , au nom-» 
bre de quarante i), qui sont du 20 mars 1602, 
et qu’il termine par ces mots : « Le bon succès 
» et les grands moyens où sont arrivés ceux de 
» cette compagnie , ayant donné de la jàlousie 
» à tous les rois de l’Europe , à peine y eh a-t-il 
» eu aucun qui h’ait du depuis -tâché d’en éta- 
» blir de semblables en ses terres , mais le tout 
» envain juscpi’à présent ». 

, Après cela paroît le réglement en trente-sept 
articles, de la compagnie Suédoise érigée par le , / 

roi Gustave II, sous ce titre : 

2) Etablissement d’une compagnie pour le 
commerce au R.ojaume de Suede pour les 
pays d’Afrique, d’Asie , d’Amérique, et de 
la Magellanique , ou terre atistrale , et des 

1 ) Jd . p. 207 ,211. 

2) Id . p. 21I-21G. 
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îles qui sont entra deux , à coimnencer mar- 
delà le dëtmitde Gibraltar du côté dif, MuLy, 
avec les privilèges octroyés à ladite compa- 
’ gnie par le roi Gustave II, à Stocholme , Vaw 
■ 1626, le 4 juin. 

Cette compagnie devoit durer douze ans , 

• pendant lesquels nul des sujets du roi de Suede 
ne pou v oit nhviger et trafiquer dans les para- 
■ ges spécifiés, que pour et au nom de ladite com- 
paguie. 

1) « Cette compagnie, dit le P. Fournier, 
>> en Unissant ce chapitre , n’a pas eu jusqu’à 
» présent grand effet , à cause des guerres de 
« la Suede avec l’Allemagne , bien que le chan- 
» celier Oclienstier ait fait son possible pour la 
» remettre sur pied , l’an i 635 , et que les mi- 
« nistres de Suede y aient exhorté tous les peu- 
. » pies de Suede ». f 

Ce morceau nous fournit, en faveur des com- 
pagnies exclusives pour l’Inde , trois témoi- 
gnages importans; celui de l’auteur, très au fait 
de l’historique et du technique du commerce à 
voyages de long cours ; celui du grand Gustave 
Adolplje , dont l’objet étoit que par ce moyen 
le trafic et ta navigation s’ accrussent au. 
Royaume de Suede à l’ avantage et profit du 

1 ) Id. p. ziG. 
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pay's i). 3®. Celui du célébré chancelier Ochens- 
tier ( Oxenstiern ) , et des autres ministres de 
Suede de son tems. 

1720. N Pour la .compagnie des IndeSi 

Le petit ouvrage , qui a pour titre 2) : Mé- 
moire pour justifier la coirtpagnie des Indes, 
ne traite pas la question du commerce de l’Inde, 
livré à une compagnie , au préjudice des parti- 
culiers qui pourroient l’exercer. Il s’agit , dans 
cette brochure , de la compagnie des Indes , 
au tems du systêmq , considérée comme com- 
pagnie financière , dont les actions absorboient 
tout , contrats de constitution , etc. 

Cependant ce morceau peut être cité , puis- 
' que l’adversaire de la compagnie n’attaque pas 
' cette association , cornue un monopole ruineux 
- .* pour le négoce de la nation , ainsi qu’il fait sur 
le commerce des negres 3), tandis que .son 
défenseur en prouve clairement l’utilité 4), mon- 
trant hautement cette société de commerce , 

1 ) ïd. p. 211. 

2 ) Mémoire pour servir à justifier la compagnie des 
Indes , contre la censure des casuistes (fui la con- 
damnent 1 1720 ) , p. ^ , etc. 

5 ) Id. p. 48 , 49. 

4 ) Id. p. -1 2 , 20 , 35 , 34 , 35 , 41 i 52 , 53 , 54. — Es- 
sai poliâ j. sut' le commerce , 2®. èdit. ( 173G. ) p. 7/1. 
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étendue , privilégiée , autorisée , avec toutes 
sortes de facilités et d’avantages pour le dedans 
et le dehors du Royaume , intéressée à toutes les » 
entreprises , à tous les commerces ; société qui 
renferme les personnes les plus habiles en ce 
genre , et qui est une ressource pour les corps , 
les communautés , les personnes de tout rang j 
-qui ne sont pas dans le cas de faire le commerce 
particulier i). 

176/1, 1756. (Melon). Pour le'comjrierce de 
L’Inde et les compagnies exclusives. 

Les principes de cet écrivain politique , sont 
ceux des Anglais qui soutiennent les compa- 
gnies de commerce. * 

11 distingue deux « 2) sortes de colonies; l’une 
où la nation n’élablit^ttes forteresses et des 
» cofliptoirs , que pour s’assurer un commerce » 
» avec les autres nations voisines, sans vouloÿ' 

. » les assujétir. Alors il ne va d’habitans , que 
» ceux qui sont nécessaires pour les armemens, 

1 ) Je ne fais point- mention des ouvrages , tels que le 
Dictionnaire universel dit commerce , par Savary 
( lyz^) , le Grand Dictionnaire historique , par Mo» 
reri ( lySa) , le Dictionnaire Eccmomiqne , par Cliomei 
( 1733 , 1740 ) 1745) , qui n.e parlent des compagnies 
de commerce , qu’historiquement ou mécaniquement, 
a ) Essai politique sur le commerce , p. 3 ÿ, 4 ®* 
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» les garnisons et les comptoirs. Ce commerce 
» doit être exclusif en faveur des compagnie» 
» qui Font établi , parce qu’il ne doit^ avoir 
» d’habitans que ceux qui sont à Ibur servie^ 
» C’est à peu près la forme des colonies dans 
» les Indes ; et la ville de Pondichéry , peuplée 
» de cent mille habitâns , n’a qu’environ mille 
» Français. , ‘ 

» L’autre sorte de colonie est celle où la na- 
» tion en assujétit une autre, et fournit â la re- 
» peupFer. C’est la forme de presque toutes les 
r> colonies amériquaines , et particulièrement 
» de celles des Espagnols ; c’est là où le com- 
» merce peut être exclusif en faveur de la na- 
» tion , mais non pas en faveur d’une.compagnie, 
» parce què ce seroit réduire les colonies à une 
» servitude de .commerce qui le détruiroit ». 

Cette distinction de l’avantage de l’cxclu.sif 
dans le commerce , selon l^espece de colonie , 
est prise dans la nature de la chose même -i). 
On ne peut donc pas comparer les compagnies , 
dont l’objet est le commerce de l’Inde , avec 
celles qui ont été établies pour l’Amérique. Il 
faut encore considérer , pour cette deniiere 
contrée a) , le caractère des colons , celui du 

1 ) Id. p. 71. 

a ) Mémoire sur la situation actuelle de la com^ 
pagnie des Indes , par V abbé Morellet édif. (17(19) 

p. ail. — Heinarq. sur les avant, et les désavant. <fe 
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pou j, le qui trafique avec eux; distinguer le coii' 
tinent,.des iles ; et les îles qui commercent avec 
leurs propres denrées, de celles qui ne servent 
<^iie d’entrepôts. ' 

M. Melon expose ensuite positivement son 
sentiment sur les compagnies à privilège exclu- 
sif. 11 les croit nécessaires en deux cas i ), 

» 1 °.. Soit pour récompenser la découverte , soit 
>1 pour encourager les entrepreneurs. 2 °. Lors- 
» que des particuliers , réunis sous l’autorité 
») souveraine „ ne sont pas assez forts polir sou- 
» tenir un grand établissement, et que la con- 
» currence peut le détruire , ou en rendre le 
» commerce nuisible à la nation ». 

Ces dernières raiscyis regardent la compagnie 
des Indes. L’auteur s’objecte à lui-même , que 2 ) 

ln^.l'nirire çt la- Grande-Bretagne' y par rapport au 

commerce , par le ch. Nickols ( 1764 ) , ]!. 27.5 , 25i. , 

— lléj/rx, polit, surins finances et le commerce , par 
Diitot ( 1754 ) , loin. 2 , p. 3 i 4- 

1 ' Lih. cit. ]>. 5 ç). — 'Mémoire pour le rétahlisse- 
ment du commerce en France , rédigé par le sieur J. 

Pelletier , ancien juge consul., par ordre de MM. 
les juges et consuls de Rouen ,pàur être présenté ànos 
seigneurs du conseil du commerce [ 1701 ) , p. 71. 

Cet ouvrage juofondéiiientpcnsé, et appuyé sur l’ex- 
périenpe , les ronnoissances pratiques, mérite d’ètre 
lu avec attention par tout Itoniine public chargé du ' • 
commerce de la nation. ( 

) Melon , lib. cit. p. 60 ^ 64, ^ \ 

I 

* ' * 

• . '1 
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» l’exclusif dans un commerce se* présenté d’a- 
>) bord sous la face odieuse d’ôter la liberté. 
« Mais, ajoute-t-il, lorsque la raison etl’expé- 
» rience apprennent que cette liberté tourne 
>1 toujours au préjudice de la nation , alors l’ex- 
» clusif devient sage ». 

Il donne , après cela, l’historique des compa- 
gnies Française , Hollandaise , Anglaise, de leurs 
crises. 

« Ainsi , conclut M. Melon i) , ce n’est ni le 
» gouvernement monarchique , ni le gouveme- 
» ment républicain, qui soutiennent les compa- 
» gnies ; c’est la solidité de leurs ét^blissemens; 
» c’est la sagess^ de- leur administration ; c’est 
» les fonds qu’elles possèdent. Le vice intérieur 
» d’administration, l’intérêf personnel des di- 
» racteurs, l’ignorance ou l’injustice des supé- 
» rieurs, les événemens , tout cela appartient à' 
.» toutes sortes de gouvernemens , parce que 
» cela appartient à la nature humaine ». 

C’est le commerce exclusif du gérofle, de la 
muscade, de la canelle, qui a toujours main- 
tenu avec splendeur , sans aucun appel nou- 
veau , la compagnie Hollandaise sur son pre- 
mier fonds de 6,459,840 florins : et elle est la 
seule qui ait joui de cet avantage. . 
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« Ea circulation des fonds i), ajoute le poli- 
» tique commerçant, est une des grandes ri- 
» dresses de nos voisins ; leur banque , leurs 
» annuités , leurs actions , tout est en com- 
» merce chez. eux». 

Plus bas 2 ) : » L’esprit de la Jiation Anglaisé , 
» est de tourner les traités mêmes en com- 
» merce; et l’esprit de la nation Française, est 
» de tourner le commerce même en traité. . . ; 
w C’est ce«qui a tant retardé le progrès de notre 
» compagnie des Indes, dont M. Colbert avoit 
» confié l’administration à»des financiers plutôt 
» qu’à des rtégocians ». 

Observations importantes , Sur-tout dans le 
moment présent. C’est bien tourner le çom^ 
merce en traité, que d’abandoimer ^ comme 
on a fait en 17.86 , le négoce national, par un 
prétendu traité , où la lésion à l’égard de la 
France est manifeste. Notre mallieur est d’être , 
livrés à la finance , dont l’esprit , comme je 
l’ai prouvé dans un. autre ouvrage 5) , n’est 
pas celui du commerce. 

‘ 

1 1 Melon , lib. cit. p. 65 , 66. 

2) Id. p. 70. 

3) Dignité du commerce et de V état de commer- 
çant, juin (1789 ), p. 92-98. — Ci-d. part. art. 
VI ,11®. tect. Reglem. art, 1. Obteivat. 28p. 
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, Au reste, « l’exclusif , dit M. Melon* i), res- 
» treint aux lieux où les compagnies n’ont que '■ 

» des forts et des comptoirs , est selon la justice, 

»,qui rend chacun le maître chez soi : tout autre 
«.commerçant ne pourroit même y aller qu’à 
» perte. 

«'S’il s’étend à l’ile de Borurbon 2 ), c’est 
» qu’elle n’est pas d’un assez grand commerce 
« pour attirer les négocians de si loin ; la coin- 
» pagnie et elle sont mutuellement nécessaires 
» l’une à l’autre ; son avancement dépend de 
«4’équité de sa capitulation, et de la douceur 
» de l’exécution «. 

La même observation doit s’appliquer à l’ile 
de France. 

« L’ignorance ou la malignité, ajoute l’au- 
« telflf 3} , ose quelquefois dire vaguement , que 
« le commerce se détruit depuis le renouvelle- O • 
« ment de la compagnie. Jamais le commerce 
» n’a été si florissant «. 

Il le prouve pour l’Amérique. Quant à l’Asie ^ *. 

« lorsque , dit-il, avant son renouvellement, la* 

» compagnie accordoit , par mancjue de fonds , 

* » à des particuliers, la permission de naviguer 

J ) Lil>. oie. p. ya. 

2 1 Liù. de. p. ya. 

3 ) Id. p. 74-75. 
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» aux Indes , les retours annuels n’ont jamais 
» passé 2 millions ; et ceux de cette année 
» (en 1734) vont à 18 millions. Les consom- 
» mations sont la mesure du commerce , èt Je 
» produit des fermes générales est la mesure 
>î des consommations. Personne n’ignorel’atlg- 
» mentation du prix du dernier [bail. Quelles 
» autres dénotations peuvent nous instruire >> ? 

1738. (Du Tôt. ) Pour le commerce de 
l’Inde et le^ compagnies. 

La vérité gagne pujours aux querelles qu’elle 
fait naître entre des écrivains de meme force. 
C’est un diamant qu’il faut tailler et retailler 
sous différentes faces, pour faire jaillir tout le 
feu qu’il re/iferme. ^ 

M. Du Tôt a écrit pour réfuter M. î^lon J 
principalement sur le surhaussem'ent des mon- 
noies. Il le dit dans son Avertissement et au 
commencement de son ouvrage , témoigiiant- 
^<î’ailleurs la plus grande estime pour l’auteur, 
Cetté discussion lui a donné lieu dejràiter les 
points les plys importans de l’économie politi- 
que : je me borne ici à ce qit’il dit du commerce 
de l’Inde. 

» Le grand Colbert, dit M. Du Tôt i), re- 

1 ) Rcjlexions politiq. sur les finances et le com- 
merce , tom. 2 , p. 3 i/j. 



Digitized by GcTOgki 




» 



AVEC l’ E U R O P E. 2o5 

» garda les sociétés ou les compagnies, comme 
»* le moyen le plus propre à engager les Fran- 
» çais à faire le commerce par eux-mémes ». 

Cet écrivain passe ensuite à la compagnie 
formée pour le commerce* de l’Inde ; ouvrage 
qu’il croit « pouvoit tenir son rang parmi 
» les éyénemens les plus fameux du régné 
» de Louis - le - Grand ». Et la maniéré dont 
il s’exprime ailleurs sur les o|>érations de cette 
compagnie, mémo en 1719, 1720, montre 
l'idée avantageuse (ju’il en avoit i). 

Mais il faut voir M. Du Tôt répondre à ceux 
qui , dans « le tems 2) des adversités de la com- 
» pagnie des Indes , en proposoient la destruc- 
» tion,"* et d'abolir le commerce de l'Inde., re- 
» gardant cet établissement comme très à 
» charge à l’Etat ». 

Les objections étoient ïes mêmes qu’en An- 
gleterre : le Eoyaurae épuisé d’argent et les 
manufactures détruites. 

« Cela, dit ziotre auteur, peut avoir un sens 

» véritable Mais ces personnes-là ne regar- 

» doient ce commerce que par son mauvais 
» côté , sans faire attention qu’il étoit aisé de 

1) W. p. 3 i 6 , %y 3 , note (a), tom. 1, p. 327 y 
268-274. 

2 ) Id. tom. 2 , p. 342-347. 




Digitized by Google 




V 



2o6 l’Indeenrappoiit 

» remédier à tous ces inconvéniens ; qu’il y a 
» des moyens de rappeler au triple l’argent 

» qui sort du Royaume pour les Indes et * 

» que cé commerce empêche les étrangers de 
» tirer beaucoup plus d’argent de nous >». 

Voyons comment M. Du Tôt prouve ces deux 
points. Le commerce de l’Inde nous procure 
des épiceries , des drogues, et autres objets 
dont nous ne pouvons nous passer , et que nos 
provftîces>ne produisent pas. 

« Mais, dit cet écrivain i) , ce n’esf point 
» l’achat de ces denrées dans les Indes , qui 
*» les rend cheres ; elles y coûtent peu de chose 
r> en comparaison des frais qu’il faut faire pour' 

» les aller chercher. Or la construction et l’ar- 
» mement de nos vaisseaux qui les vont cher- 
» cher , se faisant dans le Royaume , l’argent 
» qu’oai y emploie n’en sort point. Il occupe du 
» monde ; il éleve des hommes à la mer : c’est 
« déjà un avantage pour l’Etat. Ge commerce 
» ne nous coûte donc que l’argent qu’il faut 
» pour l’achat des marchandises dans les Indes. 

» U n’y a donc que cet argent qui sorte du 
i> Royaume. 

« Si , au contraire , nous cessons d’aller cher- 
» cher nous-mêmes ces marchandises, nous se- 

' I ) W. p. Z .\\ , 346. 

» 

V 

J 
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» tons dans la nécessité de les recevoir des Hol- 
» landais ou .des autres nations étrangères , qui 
» nous les apporteront, eb auxquelles il fau- 
» dra payer non-seulement le prix du pre- 
» mier achat de ces marchandises dans 
» l’Inde y mais encore tous les frais qu’ils 
n auront faits pour les aller chercher \ et le 
.» profit qu’ils doivent faire \ur la reventç : ce 
» qui revient à sept à huit fois plus que le 
» prix du premier achat. Par conséquent 
» l’Etat perdroit sept à huit fois plus d’argent 
» qu’il ne fait. Donc, bien loin que ce com- 
>> merce nous soit à charge , nous ne saurions 
» trop le protéger et l’augmenter , afin que les 
,» étrangers ne nous apportent plus rien de ces 
» pays-là , et qu’au contraire nous leur en por- 
» tions , 

Le calcul tfue faitiiû M, Du Tôt, est frappant, 
la nécessité de certaines marchandises de l’IndQ 
étant d’ailleurs prouVée. 11 est étonnant que ces 
.considérations n’aient pas arrêté les écrivains , 
qui , lors de la suspension du privilège de la 
compagnie , ont avancé que la France gagne- 
roit à recevoir des étrangers les objets de com- 
merce quelle avoit jusqu’alors été chercher 
elle-^mème dans l’Inde : c’éfpit dire , qu’elle ga- 
gneroit à payer la marine Hollandaise, la ma- 
rine Anglaise. 
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M. Du Tôt continue ; « A l’égard des toiîeâ 
». peintes , et des étoffes que nous apportons des 
» Indes,' ce n’est pas un inconvénient,, puisque' 
» nous en défendons l’usage en France , et 
» qu’on oblige la compagnie de les vendre en 
» pays étranger. Le prix de la revente de ces 
» marchandises , qui excede de beaucoup ce- 
» lui de leur ach^t dans l’Inde , revient dans le 
» Royaume en argent , ou en marchandises , 
» qu’il nous auroit fallu payer en especes. Ainsi, 
» bien loin que ce commerce soit à charge à 
' » l’Etat, il lui est avantageux, en lui procurant 
» beaucoup plus d’argent qu’il n’en fait sortir ». 

L’auteur finit , en disant ; « i) Nous voyons 
» avec plaisir ’, que le gouvernement présent 
» connoît l’utilité de ce commerce , puisqu’il le 
» protège puissamment ». 

Cette protection, disoiSrje en 1^9, est main- 
tenant bien foible , si même elle existe encore. 
Elle étoitnuUe en 1797. To*iit bon Français doit 
souhaiter quelle reprenne; et c’est ce qu’il faut 
attendre du tems , des circonstances, et du ca- 
ractère de la nation. 

L’autorité de M. Du Tôt , dans cette matière , 
est d’un grand poids ; ce qu’il dit du prix des 
marchandises de l’Inde reçues de l’étranger , 



ï } cie. p. 547. 
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ajoute quelque chose aux raisons de Dave- 
nant. Aussi son adversaire , M. Deschamps ,ne 
l’attaque-t-il pas sur l’utilité du commerce de 
l’Inde et de la compagnie : leurs principes à ce 
sujet sont les mêmes. 



1740. ( Desciiamps ). Pour le commerce de 
l’Inde et la compagnie. 

» Le commerce des Inde^ orientales , dit cet 

» écrivain i)est le principal objet da la com- 

» pagnie. Elle y est fort intelligente , ‘elle y 
» donne tous ses soins : et il a un ‘plein suc- 
» cès. Elle y fait circuler des fonds considé- 
» râbles ; elle y emploie un grand nombre de 
P vaisseaux; elle y entretient des troupes suf- 
« fisantes; et tous ces moyens concourent k 
» donner de la force et de l’étendue à son né- 
» gocc, et même à ftijre respecter sa puissance 
>) et ses armes dans l’Inde. 

» Ses armemens accrus chaque année , ont 
» rendu scs retours plus abondans, et scs ventes 
>’ plus riches. Elle forme à l’Etat des hommes 
» de mer , et fournit le royaume d’une grande 

1 ) Kxamen du livre intitulé : Héflexions politiq. 
sur les finances et le commerce (1740 ) , tom. a , p. 
ao 5 , 206 , 34 , 37. 

^ 14 
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» partie des épiceries qu'il falloit recevoir de 
» l’étranger. Scs cargaisons sont nombreuses, 

» et les marchandises qu’elle apporte , con- 
» viennent à la consommation du royaume ou 
« à celle des autres Etats de l’Europe. Elle est 
)) en concurrence avec les compagnies desindes 
» 0; ienlales de Hollande et d’Angleterre , pour 
» recueillir les fruits de ce riche commerce. Ces 
« avantages sont grands pour le royaume (il 
» est inutile d’en épuiser le détail ) : et le 
» royaume en est redevable à la solidité de la 
» compagnie des Indes». 

Les écrivains que j’ai cités jusqu’ici , parlent 
d’après l’expérience, en gens du métier. Nous 
allons voir, à la naissance de la nouvelle phi- 
losophie , du moins à- l’époque où son régné a 
commencé , les idées abstraites subtituées aux 
notions, que la vue des choses , la pratique 
même avoit en quelque sorte consacrées. 

1749. ( Montesquieu ). En partie pour .les ' 
compagnies de commerce. , 

) Çet auteur célébré n’a pas traité directement 
la question des compagnies exclusives. On en- 
trevoit seulement par quelques endroits de son 
ouvrage, qu’il croyoit qu’elles pouvoient être 
nécessaires pour certains commerces. 
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» Pline dit que les marchandises qu’on rap- 
» portoit de l’Inde , se vendoient à Rome le 
» centuple i) : je crois , observe M. de Montes- 
« quieu 2) , qu’il parle trop généralement. Ce 
» profit fait une fois , tout le monde aura voulu 
» le faire ; et dès ce moment , personne ne 
» l’aura fait. ^ 

On ne contredit pas les faits par de simples 
raisonnemens. Les difficultés et l’éloignement 
dévoient diminuer le nombre des commerçans, 
par conséquent des concurrens , et soutenir le 
prix de certaines marchandises. 

Plus bas , à l’pccasion des découvertes faites 
en Amérique et dans l’Inde ; « Plusieurs peuples, 

» dit l’illustre pubhciste 3) , se sont conduits 
» avec tant de sagesse, qu’ils ont donné l’em- 
» pire à des compagnies de négocians , qui gou- 
» vernant ces Etats éloignés uniquement pour 
» le négoce , ont fait une grande puissance ac- 
>1 cessoire , sans embarrasser l’Etat principal ». 

yoilà les compagnies de commerce pour tous 

1 ) Plin. histor. natur. édit. Hardtdnii^i’jzZ], tom. * 
1 , liv. "VI , cap. 26 , p. 327, 

2 ) De V esprit des loix , ou du rapport que les loix 
doivent avoir avec la constitution de chaque gouver^ 
nement , les moeurs , le climat , la religion , le com- 
merce , etc. ( 1749 ). a*, partie , p. 3g. 

Z)*ld. p. 45- 
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les pays , quoique , dans M. de Montesquieu ; 
il soit principalement question de l’Amérique: 
assurément, c’est un grand avantage, défaire 
une puissance accessoire, utile à l’Etat, sans 
l’embarrasser. 

Mais Je ne vois pas pourquoi » les compagnies 
n de ^égocians qui s’associent pour un certain 
» commerce , ne conviennent pas ( c’est la pré- 
« tention de Montesquieu i) au gouvernement 
» d’nn seul ». 

« La nature de ces compagnies-, dit le poli- 
» tique français, est de donner aux richesses 
» particulières la force des richesses publiques. 

Cela est vrai. Les actionnaires forment des 
compagnies , qui elles-mêmes représentent en 
quelque sorte l’Etat, dont elles possèdent les 
fonds , ou immédiatement , ou comme déposi- 
taires (je ceux des sujets. Elles ont besoin , pour 
se soutenir, de ce relief extérieur. 

Y> Mais, continue M. de Montesquieu, dans 
P. ces Eiats cette force ne peut se trouver que 
» dans les mains du prince ». 

' C’est, en d'autres termes, la principale ob- 
jection , contre les compagnies, en Espagne 2}. 

Le prince la communique, cette force, aux 
compagnies par des lettres patentes , enregis- 

j) Li/>r. cit . , p. 7. 

a ) Ci-d. art, d'UttariZit- 179, 180. 




AVEC l’Europe.' ziS 

trées dans les cours , les tribunaux , selon les 
loix des nations. Cette solennité fait la su reté. 
des particuliers , les unit au prince ; et dès-lors 
leur force est celte meme du prince. • 

Il n’y a jamais^ dans un Etat, quel qu’il soit, 
qu'vn.soui'erain Le peuple , le mili- 

taire ne prête serment, ne jure fidélité qu’à un 
souverain , celui qui a le pouvoir exécutif. La 
loi, et le pouvoir qui l’a fait, éclairent, îns- 
'juisent : l’agent qui l’applique et la fait obser- 
ver, le pouvoir exécutif, est le vrai, le seul 
souverain. Les pouvoirs qui en dérivent sont 
ojTiplement délégués dans une gradation suc- 
cessive : d’où il résulte que le soldat obéissant 
au commandement du caporal ; le simple sujet, 
à celui du dernier des magistrats, obéit réelr • 

lement au roi ou au peuple , selon la nature du 
gouvernement et l’étendue du domaine , com-; 
mandant immédiatement, ou représenté. 

M Dans un gouvernement pareil ( le monar- 
» chique*), dit plus hauti)^ le publiciste fran- 
» çais , il n’y a jamais que le prince qui ait ou 
» qui ait pu avoir un trésor ». 

Je demande pourquoi jl n’y auroit pas de 
trésors particuliers , s’il y a propriété légitime , 
positive , reconnue , comme elle peut toujours 

I 

1 Lib, cit. p. 7. • ' 
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l’être dans une monarchie : le monarque n’est 
ni propriétaire , ni maitre des biens de ses 
sujets. 

4 « Et par-tout où il y en a un , dès qu’il est 
» excessif, il devient d’abord le trésor du 
» prince. 

Pas plus dans un Etat monarchique, que dans 
un Etat populaire , aristocratique.’ La violence 
peut s’en emparer ; mais ce n’est point là l’état 
légal du gouvernement d’un seul ; c’est l’abus , 
et les loi» s’y opposent. 

Le défaut général de M. de Montesquieu,' 
est de prendre l’abus d’une cônstitution qui 
réussit, pour son état naturel , légitime. Ceci a 
a été développé dans l’ouvrage que j’ai déjà 
cité i). 

« Je dis plus , continue cet écrivain célébré , 
» elles ( les compagnies ) ne conviennent pas 
» toujours dans les Etats où l’on fait le com- 
» merce d’économie ; et si les affaires ne sont 
» pas si grandes, quelles soient au-dessus de 
» la portée des particuliers , on fera encore 
» mieux de ne pas gêner par des privilèges ex- 
» clusifs la liberté du commerce ». 

Ici M. de Montesquieu reconnoît la nécessité 
ou du moins l’utilité des compagnies, quand 



i ) Dignité du commtree , «te. p. 4*'44- 
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les affaires sont si grandes, qu’elles sont au- 
dessus de la portée des particuliers. En cela il 
suit les principes qu’il expose ensuite. 

« La Lberté du commerce , dit - il i) , n’est 
» pas une faculté accordée aux négocians de 
» faire ce qu’ils veulent : ce seroit bien plutôt 
5> sa servitude..Ce qui géae le commerçant , ne 
» gêne pas pour cçla le commerce ». 

En effet, la liberté donnée aux particuliers 
de faire le commerce de l’Inde , seroit la des- 
truction de ce commerce pour l’Europe , suivie 
de la perte des possessions qu’elle peut avoir 
dans cette contrée. 

Les. Européens , a'rmés de fer et de feu , se 
sont établis en Amérique a) , en dévastant , dé- 
truisant l’espece ; ils y régnent , hors des côtes, 
sur de vastes deserts. 

Cette marche barbare ne pouvoit produire 
le même effet dans l’Inde , où l’on connoissoit 
le fer et la poudre , où la population étoit 
proportionnément plus grande et plus ras- 
semblée. 

Si les Espagnols avoient maintenant à cor>- 
quérir un royaume du Pérou , du Mexique , 

•* 

1 ) Lib. cit. p. 8. 

. a ) Euai polit, suf le commerce > p. 33 , 3^» 
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armé h notre maniéré, lem*s efforts seroient 
inutiles , leurs succès peu durables. 

Les Portugais, dans l’Inde, ont commencé 
par des cruautés contre les naturels, par le - 
monopole des chefs, celui des particuliers j); 
leurs conquêtes, d’abord si brillantes , -se ré- 
duisent aujourd'hui ,• proprement deux éta- 
blissemens , parce qu’ils n’ont pas su conserver 
0 aine compagnie de commerce : et c’est la ba- 
lance des autres puissances Européennes, com- 
binée avec celle des puissances Indiennes , qui 
empêche les Marates , Tiposultan , de les ex- 
, puiser entièrement de l’Inde. 

En général , -si les établissemens de- com- 
merce , dans rindc , depuis 1600 , n’a voient pas 
été conduits successivemeuirpar les compagnies 
Hollandaise , Anglaise, Française : c’est-à-dire 
si le négoce s’étoit fait simplement par des. par- 
ticuliers , allant librement d’Europe, pour leur 
propre compte , dans les ports de l’Inde , sous 
la protection de leur pavillon n'ational , il y a 
long-tems que l’ascendant des princes du pays, 
qui ont tant à se plaindre des procédés in- 
justes, violens , cruels de leurs nouveaux hôtes, 
l’aviroit emporté; que les comptoirs seroient 
détruits , les Européens chassés ; si d’eux-mé- 

3 ) Ci-fl. partie , art. 1 , §. VIII. t. 1 , p. 71 ,72. 

•• ^ 
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I» 

mes ils n’avoient pas abandonné ce négoce et 
ces contrées, ou laissé ce commerce se miner 
et cesser insensiblement. 

Ce sont les compagnies, on ne sauroit trop 
le répéter , qui ont conservé l’Inde à l’Europe ; 
et sans le commerce de l’Inde , l’Asie , l’Afii- 
que , et la vaste étendue de mer qui sépare les 
deux conlinens, ne nous scroient pas plus con- 
nues , qu’elles ne l’étoient en Europe , avant les 
dernieres années du quinzième siecle. 

lySa. John Xickolls. Contre les compagnies. 

L’auteur qui a pris ce nom , garde si bien 
\ incognito , il ’a si bien saisi le ton , le carac- 
tère anglais , sur-tout dans l’animosité contre 
la France , qu’il est facile de s’y tromper. En 
effet, plusieurs écrivains, en France, et ail- 
leurs, ont cité son ouvrage comme une pro- 
duction anglaise i). Il est de M. Plumard de 

, 1 ) Voyez la France Itnéraire , etc. parM: Formey 
( lySy) , p. i 54 - — Développement et défense du sysr 
terne de la. no h 'esse commerc. ( lySy ) , 2*. part. p. gs. 

Discours polit, de M. Hume , trad. de l'Anglais 
( 1754) tom. 1 , p. 5 zo , note *, , tom. 2 , p. /y\ 3 . -- 
Histoire des progrès de la pvîssancé navale de V An- 
gles. parle baron de St. Croix., 2®. édit. (1786), toni. 
g 2 J P- 4^3 > note ( 1 ). 
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Dangcul , maître des comptes i) , de l’acadé- 
mie de Stockolm , qui s’es t'caché sous le nom de 
chevalier Nicholls. 

Toutes les okjeetions faites , ou que l’on peut 
faire contre l’établissement d’une compagnie 
des Indes , se trouvent rassemblées dans l’ex- 
cellent ouvrage du prétendu chevalier Nickolls, 

A l’article des avantages et désavantages 
de la Grande-Bretagne , il traité des mono- 
poles dans le eommeree extérieur. Ces mono- 
poles sont les compagnies exclusives. 

« On connoît , dit ce Judicieux écrivain 2 ), 
* deux sortes de compagnies exclusives dans le 
» commerce extérieur. Les un.es sont une so- 
» ciélé dont le commerce exclusif se fait avec 
T) un capital commun entre les intéressés, pour 
i) les profits et pour la perte. Les autres sont 
» un corps , dont les membres ont acquis un 

> 

i)rai vu, sur un exemplaire de cet ouvrage, a®, èdit. 
( lyS}. ) , au haut du feuillet blanc , en face du titre , 
écrit à la main de la part de M. de Hangeal , 
maître des comptes. 

2 ) Remarqttes sur les avantages et les désavantages 
de la France et de la Grande-Bretagne j par rapport 
an commerce et aux antres sources de la puissance 
des Etats ; tr. de l’Anglais , du chevalier John Nic- 
holls , 5 '. édit, ( 1764 1 , p. 2a3. 
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'» droit exclusif de commerce , que chacun est 
» libre d’exercer avec ses fonds séparément. 

Cette seconde sorte de compagnie , est la 
compagnie Anglaise de 1698. Mais il n’y a que 
la première qui présente les avantages men- 
tionnés au commencement de cette discussion , 
et qui remédie aux irtfconvéniens du commerce 
particulier , qui seront exposés à la fin. 

L’auteur , ennemi politique des compagnies 
exclusives , sans avoir égard à la distance des 
lieux, à la nature. du commerce de l’Inde en 
lui-même , réunit sous cinq chefs les principaux 
griefs qu’on allégué ordinairement contre ces 
établissemens. Tous ces chefs seront discutés 
séparément. Je réponds d’abord à différentes 
réflexions répandues dans cet article. 

On sent qu’avec le même zele pour le bien 
public , le même amour de l’humanité , de la 
liberté , inhérente à tous les hommes en so- 
ciété, mais subordonnée à la société, la ma- 
niéré d’envisager les choses peut former sur les 
objets des Jugemens fort différens i). 

Notre auteur insiste beaucoup sur les défauts 
d'administration dans les compagnies 2), 

On trouve tous ces défauts exposés avec 



1 ) Pliihar^. in Lysand. Oper. ( i 6 zÇ), loin. 1, p. 441. 1 

Z ) Lii. cit. p. azâ- 234 . J 

•1 

1 

i 
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force, à l’occasion de la prise de Madras, eu 
1746, par les Français, dans la Lettre à un 
actionnaire de la compagnie des Indes d’An- 
gleterre ( p. 17-38 ). 

Cette capitale , en quelque sorte ,’ de l’Inde 
Anglaise , se trouva alors mal fortifiée , sans 
garnison suffisante , san# défense convenable , 
quoique la cour des directeurs eût été avertie 
de l’état de la place et des préparatifs des 
Français i). 

Le prétendu chevalier Nickqlls insiste en- 
core sur lés vues personnelles des directeurs , 
les profits momentannés de quelques particu- 
liers , la jouissance des avantages énormes de 
premier établissement , sans que, par une aug- 
mentation du capital , l’Etat ait retiré de plus 
fortes douanes ; enfin sur le commerce bril- 
lant de la seconde compagnie Anglaise , celle 
de 1698 , où chaque souscrivant étoit libre de 
commercer avec ses fonds séparés. 

On a déjà répondu à ces objections, qui 
d’ailleurs ne touchent pas au fond de la ques- 
tion. Ajoutons ici , qu’au changement d’une 
compagnie, ceux qui commencent le négoce» 
doivent,, pendant les premiers années, avoir 



1 ) Lettre à un actionnaire , et Essai sur la marine et 
sur le commerce ^ p. i58-i6a. 
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des gains considérables. La crainte d’une sus- 
pension totale de commerce , fait qu’en Europe 
et dans l’Inde, les personnes qui fournissent, se 
pressent de placer leurs marchandises ; celles 
qui achètent, de faire des amas. Mais bientôt 
' il y a engorgement. Le goût change , avant que 
tout soit débité. Une , deux banqueroutes font 
manquer une année. Les fabriquans, les mar- 
chands du pays , qui ont été obligés de se tour- 
ner d’un autre côté , se rendent difficiles , 
quand les vaisseaux reparoissent : le commerce 
devient onéreux; il cesse, comme celiü des 
Portugais , entraînant la ruine des colonies et 
des armateurs Européens. 

Le prétendu Anglais porte les plus grands 
* coups à la compagnie de 1702 i). Ses succès 
ne l’effrayent pas. Cette compagnie accorde à 
des vaisseanx particubers la permission d’aller 
dans l’Inde , sous certaine rétribution : elle 
trouve donc , conclut-il , le champ trop vaste 
pour ses simples forces. 

Comme s’il n’y avoit pas des circonstances , 
où le bien des affaires semble nécessiter ces 
arrangemens. 

I 

II attaque les forts de la compagnie dans 



1 ) Lib. cit. p. 236 . 
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l’Inde i) : a ne se passe-t-elle pas, dit-il, de 
» forts sur les côtes de la Chine ? » 

La Lettre aux actionnaires , (^p. ij, note 
fait voir que la compagnie Anglaise , en 1742 , 
eût bien voulu diminuer tout cet appareil. Elle 
rappella alors de Bombaye le gouverneur Law ^ 
honnête hçmme , mais trop dépensier , à 
cause des frais qu’il avoit causés à la com- 
pagnie , en fortifiant en parüe la ville et le 
château. 

Si cette prudente parcimonie eût duré , eût 
régné chez toutes les nations Européennes : 
hontjAte homme , mais trop dépensier ! que 
de révolutions de moins dans l’Inde ! 

Four revenir à l’objection de NickoUs , la 
la Chine est un seul et unique empire , horao- . 
gène , dont l’administration tient à des formes 
qui la rendent plus constante ; sur lequel par 
conséquent , on peut plus compter pour la pro- 
tection ; ce qui n’empéche pourtant pas les 
chefs des banquiers (^ Hanistes ) de Canton , 
chargés des affaires des Européens , Coccia 
et Inckia , de faire de nos jours ( en 1779- 
1780 ), une banqueroute de plusieurs millions» 
et de disparoître ensuite , transportés en Tar- 
tarie, comme créanciers de la régence Chinoise, 

1 ) Id. p. aSy. 
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sans dédommagement pour les Européens 
lésés i). 

* « Il est à craindre, poursuit l’auteur, qu’ou 
» n’instruis» les Indiens au métier de la guerre ». 

Je ne vois pas qu’il y ait de mal à appren- 
dre aux brebis à se défendre contre les loups: 
si la force étoit distribuée également entre les 
hommes , il n’y auroit ni injustice, ni violence, 
ni guerre. Au reste , ce sera le même inconvé- 
nient , si les forces sont entre les mains du gou- 
yerneraent national. 

« Il sied mal à une compagnie de marchands 
» de prendré l’esprit guerrier ». 

Le marchand que son commerce expose aux 
hasards , aux périls de toute espece , sur mer , 
sur terre , doit avoir l’esprit guerrier , tenir 
l’épée d’une main , la balancé de l’autre. Deux 
hommes d’un esprit différent, défendront mal 
un intérêt qui ne touche directement , qui 
n’affecte vivement qne l’un des deux, quelque- 
fois même l’intérêt qui les concerne également. 

Mettez l’ame de Dupleix et celle deLABoun- 
noNNAis dans un même corps , vous n’aurez pas 
un Anglais dans l’Inde, et le nom F rançais re ten- 
tit Jusques dans les montagnes de Tartarie. Faites 

en deux hommes séparés, la jalousie les divise, et 

• 

1 ) Gaz. de Leyde , 3 août 1781. — Mém. pour le t 
sieurs le Dedn et Montigny de Timenr', contre le sieur 
Faris , ( 1783 ). p. 18-22, 
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quat.oi'ze ans après il ne r< sfe pas aux ï’rançals 
un pouce de terrein dans des contrées où ils 
avoient les domaines les plus étendus. 

D’après ces idées, je disois on *789 : deux 
prix à proposer , et très-propres à soutenir l’es- 
prit national, .seroient l’éloge historique de 
Dupicix et celui de Lahounlonnais. L’exem- 
])le des grands hommes agit puissamment sur les 
âmes , et la nation par-lù acquitteroit ce qu’elle 
doit à la mémoire des deux personnages, qui, en 
Asie, ont le plus étendu la gloire du nom Français. 

Je proposai en conséquence à l’académie des 
belles-lettres , d’indiquer pour le prix , ù la. 
S. IMartin 1790,00 sujet important: comparer 
ensemble Dupleix et Labourdonn ais , rela- 
tivement aux moyens que ces deux hommes 
célébrés ont employés . i®. Pour Vctablisse- 
ment , V accroissement et V administration 
des colonies ; 2®. Pour V amélioration dit 
commerce et de la marine de l’Inde. 

Le Prospectus de ce prix , qui devoit être 
adjugé ù la S. Martin 179a, fut lu et distribué 
à la rentrée de l’académie, le 12 novembre 1790, 
et le sujet inséré dans la Gazette de France , 
supplément , 5 o novembre 1790. 

Ce seroit, en 1798, le tems de repro- 
poser un sujet qui pourroit tirer du tombeau 
la marine et le commerce étranirer. 
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Par. ce que j’ai dit de Diipleix et de Labour- 
• tloniiais est prouvé que l’unité de caractère 
est nécessaire dans l’Inde. Et de ce côlé nos 
militaires ne méritent que des éloges. Sans 
rien perdre de Uesprit national , celui de la 
guerre , ils ont toujours concouru avec l’admi- 
nistrateur et le commerçant, au bien général 
'des colonies et du négoce , l’anie de ces contrées. 

Ils avoient devant les yeux l’exemple des Hol- 
landais, des Anglais, leur avantage particulier , 
et l’ordre impérieux des circonstances. 

Les marchands doivent donc avoir, dans 
l’Inde , l’esprit guerrier , et le guerrier , au- i * 
moins quelque^ chose de l’esprit marchand: 
l’objet des deux professions étant le même ; , 

savoir , le plus grand succès , la plus grande 
sûreté du commerce. • 

En Europe , où les préjugés , les usages , 
l’éducation , les loix ont fixé le service des 
différentes conditions , une compagtiie de mai> 

* chauds , une ville de comjnerce , ou d’affaires , 
qui prendro'it l’esprit guerrier , courroit à 
sa ruine. Londi es , Amsterdam , Cadix , Ham- 
bourg , ne sont p^s des villes militaires. Paris , 
de même , ne peut pas le devenir. « On voit , 

» dit M. Necker, i) les droits et les impôts 4 

1 ^ De V Administration des finances de la France , 

'par M. Necker ( 1784] , tom. 1 , p. -275 , 27G. 

2 , JJ 
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» la charge de cette grande ville , s’élever au- 
» jour d’hui de 77 à 78 millions , et former 
« ainsi , entre la septième et la huitième 
' » des contributions du royaume. Tant de res- 
» sources sont l’effet des graftdes z'ichesses con- 
» centrées dans la capitale ; séjour à la fois de 
>» la plus grande partie des rentiers, des hommes 
» de finance , des ambassadeurs , des riches 
» voyageurs, des grands propriétaires de terres, 
» des personnes les plus favorisées des grâces 
» de la cour 

» Les contributions de toute la généralité 
» de Paris, où les chemins sont entretenus des 
» fonds du trésor royal , s’élèvent à environ 
» 114 millions , 5 oo mille livres. 

. Or , tous les moyens qu’on vient d’énumerer, 
disparoissent d’ufte ville sur le pied militaire. 
La gène attachée à ce régime nuit aux affaires 
de commerce, de finance, de judicature. Le 
caractère, la vie de soldat dérange le train des 
familles livrées à telle ou telle occupation , ins- 
pire les voies de fait y accoutume, et par-là 
ôte la confiance. Dans une ville, où, jour et 
nuit , chacun est à ses affaires , presque sans 
relâche , le bruit du tambour , est un bruit im- 
portun , la couleur d’un uniforme, une couleur 
sinistre. Les bras employés au service militaire, 
sont enlevés au- commerce., aux métiers, aux’ 




' AVEC l’Europe. ù.I’J 
arts r et cependant l’Etat a besoin, un besoin 
pressant du produit de ces arts. Jamais les riches 
habitans , retirés par dégoût à là campagne , 
n’y feront la dépense qu’occasionne l’ensemble 
d’une grande ville : les pauvres n’y trouveront 
pas les mêmes ressources : on ne verra plus les 
étrangers venir payer tribut à nos plaisirs , 
à la liberté , l’aisance de notre vie ; nous ren- 
dre à la paix en consommations , ce qu’une 
guerre malheureuse pour la nation aura pu 
/ lui enlever. Il faut un cœur à un corps tel que 
la France , d’où l’esprit vital se répande à tous 
les membres , qui , à^leur tour , lui reportent 
les sucs qui les ont alimentés. Ce cœur est Paris. 
Dans le besoin tout citoyen est soldat; le besoin 
passé , chacun reprend ses premières occupa- 
tions , sous la sauve-gàrde d’une troupe sou- 
doyée , qui suffisoit avant les troubles, et qui 
suffira quand la tranquillité sera rétablie. 

Reprenons le faux chevalier Anglais. Il se 
livre i), sur le compte des directeurs, à des 
déclamations vagues. On est étonné de lui voir 
faire un crime à la compagnie d’avoir envoyé 
en 1670 , dans l’Inde, des teinturiers, des fileurs 
^ et 'des tisserands Anglais , pour perfectionner 
les manufactures du pays , et les accommoder 



1 ) Lih. cit. p. aog. 
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au goût de l’Angleterre. Un peuple commer- 
çant par état , peut-il négUger les moyens pro- 
pres à donner aux arts et aux métiers qui ali- 
mentent son négoce , un nouveau degré de Jus- 
tesse , de précision , de délicatesse , enfin de 
perfection ? 

Au reste , je pense que le commerce de l’Inde 
est sensiblement ruineux^ non pas en soi^ 
comme le prétend l’auteur i), mais tel qu’il 
se fait actuellement par les Européens ;.et que , 
dans certains Etats, il peut à la longue s’a- 
néantir , les profits ne suffisant plus pour Itjs 
dépenses d’établissement , d’amélioration, de 
défense. 

Mais presque tous les commerces ont plus ou 
moins ce vice radical , ce vers rongeur. Le spé- 
culateur qui a bien dans la tête la balance des 
différons trafics , qui circulent sur la surface 
du globe , ne reconnoit de mauvais que ceux 
qui sont contre la nature , la probité , les mœurs. 
Tel négoce qui convient directement k une 
nation, sera attaqué par les prétentions de sa 
rivale , de ses propres amis : car c’est à qui fera 
des tributaires , à qui augmentera la dépen- 
dance , le besoin de soi. Ce commerce , pro- 
prement national , diminue; les autres de vien- 

1 ) W. p. 240 , 241. 
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nent ruineux: on se plaint. Des crises heureuses 
rétablissent les afTaires. Le négoce reprend. Un 
’ peu de monopole remet les plus fortes maisons. 
Les vicissitudes sont l’ame du commerce et 
la*vie des Etats. C’est au Grand OEuvre et à l’as- 
trologie que sont dues les plus grandes décou- 
vertes en chimie et en astronomie. 

Passons aux objections directes du prétendu 
Anglais contre les compagnies exclusives. 

« i^.Dit cet écrivain i), les compagnies font 
» l’avantage de quelques-uns , aux dépens de 
» la république ». 

D’abord cet avantage est celui de la répu- 
blique même , si le commerce , comme celui 
de l’Inde , d’un côté difficile , dispendieux , 
éloigné, de l’autre côté, utile , quoique non 
absolument nécessaire ,* ne peut être exercé 
que par quelques-uns réunis en .société. 

En second lieu , le nombre des commerçans’^ 
n’est pas fixé. Tout membre de l’Etat , en ache- 
tant des actions , à part à cet avantage des 

• compagnies. Ce quelques-uns , en calculant la 
quantité des actions , les personnes employées 
aux fournitures, au transport, ô la régie, in- 
téressées immédiatement au commerce de la 

* compagnie, présente un corps permanent, sta- 

1 ) Lib. cit. p. 2a3. , ^ . 
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ble , aussi considérable, et plus utile à l’Etat, 
que si chacun faisoit le comrtierce à part. Ceci 
a été discuté en partie ci-devant 

L’auteur convient de la première partie de 
la réponse, lorsqu’il dit, parlant delà compa- 
gnie des Indes 2) : « ses richesses , il est vrai , ' 

» sont acquises à l’Etat 5 mais elles sont in- 
« justement distribuées entre les membres de 
« la république, dont quelques-uns jouissent^ 
y> tandis que le rçste est exclus ». 

I.a distribution inégale , souvent injuste , 
des biens de ce monde , est un mal inhérent 
aux sociétés : c’est le sujet de la guerre éter- 
nelle du pauvre contre le riche; ily ahroitde 
la folie à croire pouvoir l’empccher.Lesgouver- 
nemens sages s’appUquent seulement à la mo- 
diiier. Dans l’état de nature , tout homme a le 
même droit aux biens de la terre. Le mal ex- 
trême , dans l’état de société , c’est quand un 
membre a le superflu , tandis que son voisin 
manque du nécessaire. Si les loix , si l’ordre ne 
remedie pas à ce vice , la société devient nulle , . 
et chacun rentre dans son premier droit , celui 
de vivre de tout ce qu’offre la nature. 

« 2®. Dit le faux Anglais 5) , les compagnies 

• 

1 ^ Ci-d. art. Davendnt , Melon , Dutot, etc, / 

a ) Lib. cit. p. 235 , 256. 

3) Lib. cit. p. 224 






CïiJ i><k 




AVEC l’Eurojpk. z5l 

» ne peuvent faire le commerce à des t'ermes 
M aussi avantageux que des particuliers ; char- 
» gées, comme elles sont, des frais, ordinai-* 
» rement exorbitans , de direction , d etablisse- 
» mens, etc. 

Elles le peuvent « par les loix, quelles sont 
V maitresses i) d’imposer ( en Europe et dans 
)> rinde ,) aux manufactures qu’elles préfèrent; 
par les prix des ventes et d’achat qu’elles 
fixent à volonté , étant seules en possession de 
tel commerce; par les mesures sages et lucra- 
tives qu’une administration prévoyante est à 
meme de prendre, s’il*le faut, d’avance, pour tout 
ce qui regarde sa régie, son négoce. 

Au reste , le commerce de l’Inde, une fois 
rendu libre, le gouvernement, chargé des frais 
d’établissemens, de psotection, se dédommagera 
en augmentant les douanes , le prix des denrées, 
en fixant tel port pour le départ et le retour , etc. 
ce qui chargeant prodigieusement le commerce, 
le rendra plus désavantageuse aux particuliers , 
qu’il ne peut l’étre aux compagnies. En Angle- 
terre ,*1.a compagnie est obligée , par sa charte 
2 ) , d’exporter , par an , jusqu’à une certaine 
valeur de*marchandises de laine. Que n’exigera- 

i') Lib. cit. p. 248. 

Decker^ lib. cïV. p. 42- Tr. Fr. tom, 1 , p. 17a. 
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t-on pas de négocians isolés? «Un particulier , 
>’ s’écrie notre auteur i), est toujours si timide 
î* h attaquer une compagnie , et réussit si rarc- 
» ment ! « Disons plutôt, à attaquer une admi- 
« nistration,’à résister aux entraves fiscales du 
gouvernement , et ne réussit jamais. 

ô'*. « Leur intention 2) , poursuit le politique 
» Franco- Anglais , est la plus opposée à l’intérêt 
» général du commerce , en ce quelles ne visent 
>» qu’à vendre au plus haut prix , au dehors et 
» au tledaus du royaume , les marchandises qui 
» font l’objet de leur commerce». 

Je demande si le marcliand particulier pour- 
roit avoir un autre bût ; et si ce n’est pas pour 
cette raison, que l’administration vise toujours 
à augmenter les douanes , fait payer cher les 
permissions, les octrois, etc. Peu et souvent., 
n’est bon que dans un commerce où les»ren- 
trées se font promptement et sûrement. Mais, 
quairtl il faut, avec des périls , des risques sans 
nombres, attendre deux et trois ans, on établit 
sa fortune sur deux et trois voyages: ce qui 
ne peut se faire qu’en haussant les prixTCette 
marche nuira à l’intérêt général du commerce : 
ce seroit donc l’espece même du négoce qu’il 

4 

t ) Lib. cic. p. 247 . 248, • 

2 ) Ui. p. 22 P I ' 
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fandroit prohiber , et non la maniéré de l’exer- 
cer, la seule possible pour une compagnie à 
qui il faut de gros gains , comme pour le par- 
ticulier, > 

Mais l’intérêt du commerce en général , ne 
demande pas même que tous les négoces se 
fassent comme l’auteur semble le prétendre. 
Il y a pour cela une balance relative aux lieux, 
à la distance , aux risques , aux qualités de 
marchandises , etc. L’Et*at sur ces objets , se prête 
aux calculs des négocians. 

4°. «Elles resserrent le commerce, loin del’éten- 
» dre; i®. parce qu’une compagnie , de sa na- 
« ture et faute de fonds, n’a souvent point 
« de proportion avec l’étendue du commerce 
» qu’elle embrassé ». 

Ceci est un vice accidentel. On suppose que 
la compagnie de commerce pour lesindes orien- 
tales , a , parce qu’elle peut les avoif , des fonds 
suffisans. Des commencemens foibles s’agran- 
dissent : une partie des premiers gains augmente 
le capital. ‘ • 

û®. « Parce que ayant un profit sûr et un 
» droit exclusif, elle n’a pas l’esprit de décou- 
» verte et d’essais, comme les particuliers». 

C’est, au contraire , parce qu’une compagnie 
a un profit certain, fondé sur son droit exclu- 
sif, qu’elle se livre, sans rien craindre, à de 
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nouvelles dècouverres ; qu’elle fait des essais 
pour perfectionner et multiplier les branches 
de son commerce ; qu’elle fait des tentatives ; 
celle de Hollande , pour avoir le secret du 
Schaye ( le rouge des mouchoirs de Mazuli- 
patam ) ; celle de France, pour découvrir 
les terres australes i) ; celle d’Angleterre, pour 
l’épuration Borax 2 ) , pour rendre ses draps 
d’une meilleure défaite en Asie , ses manufac- 
tures de l’Inde plus prt>pres à l’Europe , par 
les seules voies possibles ; enhn , qii’ une com- 
pagnie clierche à envahir l’Indoustan , comme 
fait maintenant la’ compagnie Anglaise, pour 
centupler son fonds et son dividende. 

Quelle différence, delà marche lente et ti- 
mide d’un particulier , qui tâtonne , que tout 
effraye, avec celle d’un corps qui sait que rien 
ne peut lui faire obstacle ! Depuis quand les 
forces séparées sont-elles préférables aux forceà 
réunies ! C’est un politique qui parle ici ! Les 
Norvégiens àcDrânem 5) veulent commencer 
une marine marchande , pour transporter leurs 
denrées , etc. : ils forment une compagnie, 

1 ) Maupertius , lettre sur le progrès des sciences 
C1752 ) , p. XQ , 11. 

2 ) Cour, de V Europe , avril 1789. . 

3) Gaz. de Fr. 8 août 1781 , ai mai 178a. 
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£xent un fc«ids de tant de lisdallers , prennent 
des chefs parmi les actionnaires. Deux nou- 
velles compagnies avec des fonds en actions , s’é- 
tablissent en Danemarck pour le commerce 
d’Amérique et des Indes orientales. 

C’est la marche de la nature , de s’unir pour 
les opérations di^ciles , coûteuses ; le privilège - 
exclusif encourage , tranquillise sur les suites , 
montre en quelque sorte le succès. Bientôt les 
particuhers élevent la voix. L’envie , la jalousie 
se couvre du beau nom de bien public , de 
liberté. — On nous enleve le gain qui nous 
appartient de droit naturel. — Ayez égard aux 
clameurs : ils feront deux voyages avantageux ; 
le troisième sera douteux; le commerce se dé- 
truira insensiblement, et il faudra revenir à une 
compagnie. 

5®. » Quelques-unes de ces compagnies de 
» commerce, poursuit notre auteur i ), ne sont 
» effectivement qu’un vain nom , et des res- 
» sources ruineuses pour le gouvernement dans 
c » des besoins d’argent ». * 

Ceci peut être vrai : on se rappelle la com- 
pagnie des Indes de France , en 1720, celle de 
la mer-du-Sud, à la même époque, en Angle- 
terre ; auparavant la compagnie Anglaise de 

I ) Lih. cit. p. 225. 
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1698 1). Il n’est question que de prendre des 
mesures sages , pour qu’une Compagnie des 
Indes Orientales ne soit pas un 'vain nom. 
Bien conduit , bien administré , cet établisse- 
ment sera pour le gouvernement une ressource 
utile , précieuse , bien loin de lui être à charge. 
On est trop heureux de troul»er dans un be- ' 
soin pressant , des fonds rassemblés : non des 
fonds , pris sur les terres, les manufactures , 
les maisons, les denrées; ce qui rend le traitant 
le bourreau du peuple , ce qui donne pour le 
moment au prince le sang le plus pur de ses 
Sujets; mais des fonds acquis de l’étranger,’ tirés 
de toutes les parties du monde, par un com- 
merce légitime , sans vexer les naturels du pays > 
Sans léser en Europe les actionnaires; cest-à- 
dire , des fonds offerts librement. * 

Voilà la vraie maniéré d’augmenter les re- 
venus d’un Etat : mettre en valeur ses produc- 
tions , et avec cet appât , y attirer , par le 
crédit, les richesses qui couvrent la surface 
<Tu globe : alors tout est riche, le prince et les 
sujets. • 

li’aiiteur prétéhd que ces différons 2) » re- 
» proches s’appliquent naturellement, en gé- 

1 ) Td. p. %‘ yi , 244 J ^34. 

2 j Id. p. 225 . 
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» néral et en particulier , aux compagnies 
» (Aoglaises), entr’autres de la Baie d’Hudson, 
« d’Afrique , des Indes Orientales , de la mer-r 
» du-Sud , et de Turquie ! >> Les détails qu’il 
présente relativement à celle des Indes , nq 
donnent aucune force aux objections précé- 
dentes ; et cependant il conclut ainsi : 

M Du reste i) il semble prouvé par les dé- 
» tails et l’examen de l’origine des droits .et du 
» succès des compagnies ci-dessus , 

« 1°. Par rapport au commerce extérieur , 
» que si des compagnies exclusives ont pu 
» être nécessaires dans un tems, 
l’aveu 'est précieux ; 

» elles peuve/it cesser de l’être dans d’autres cir- 
» constances ; et que leur dissolution une fois 
»> devenue possible , est un prolit certain pour le 
)» commerce en général », , 

L’auteur veut parler d’une dissolution , qui 
n’entraine pas la ruine totale du commerce même 
pour lequel elles sont établies : or c’est 'ce 
qu’il n’a pas prouvé de celle de la compagnie 
des Indes Orientales. 

« 2®. Que dans le moment présent (en 1762), 
» des compagnies exclusives sont moins né- 
» cessaires que jamais ( si elles l’ont jamais 

9 

1 ) LU. cit. p. a <53 , a 64 - 
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« été ), pour établir des commerces nouveaux; 
» et qu’elles sont nuisibles et ruineuses* dans 
» les commerces déjà établis i>. 

Ces propositions générales sont fausses. L’ex- 
périenee prouve , depuis l’époque où l’auteur 
écrivoit , qu'il y a des commerces nouveaux 
qui ne peuven;: s’établir que par des compa- 
gnies exclusives : le tems nous apprendra qu’elles 
suites auront les voyages du fameux capitaine 
Cook entre l’Asie et l’Amérique. S’il eut été 
envoyé par une compagnie, sa mort , qui exeite 
les regrets de toute l’Europe , ne nous auroit 
privés que d’un homme , remplacé par une suite 
de navigateurs , peut-être aussi habiles , aussi 
hardis, et plus heureux. La même expérièncé dé- 
montre que les compagnies exclusives ne sont 
pas nuisibles aux commerces établis ; quelles 
sont mêmes nécessaires pour ranimer certains 
commerces languissans. 

« 3 ®. i) Que même , continue l’auteur, dans 
» le cas des compagnies dites libres et non ex- 
» clusivas ( l’Anglaise de 1698 ) que l’on Jngeroit 
» utiles, l’esprit exclusif des gouverneurs et 
» directeurs y introduit toujours, à la Hn,le 
» monopole avec toutes ses conséquences fâ- 
» cheuses w. •' 

* 

1 ) Id. p. 264. 
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Ainsi c’est contre toute cjompagnie de com- 
inerce , exclusive ou non , que l’auteur se dé- 
clare. Cependant, les abus qu’il leur reproche, 
s« trouvent aussi dans le commerce particu- 
lier. Prenons celui de l’Inde. S’il est rendu 
libre à tous les négocians , le gouvernement 
fixera des ports , établira une chambre de com- 
merce* pour cet objet : et voilai des directeurs , 
avec esprit personnel , exclusif , qui charge- 
ront les marchandises d’impositions, tyranni- 
seront les marchands. C’est le sort de l’huma- 
nité ; elle offre partout des abus , avec lesquels 
il faut vivre. Les murailles , les loix reserrent 
la liberté : mais elles garantissent du lion , du 
loup , de l’ours blanc physique et moral. 

« 4° ï) Que si des forts et des troupes sont 
» nécessaires pour protéger quelqu’établisse- 
« ment de crommerce , ces forts , comme tous 
» lés autres , doivent être entretenus aux frais 
» et aux ordres de la nation , suivant ce prin- 
» cipe : que tout commerce appartient à la 
» nation et ses charges aussi >>. 

Quand on a vu l’Inde , et suivi de prés les 
révolutions de cette contrée, depuis l’arrivée 
des Européens , on est persuadé qu’à cette dis- 
tance la puissance d’administration et la force 

1 ) Lib. (tt loo. cit. 

i 
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militaire , doivent y être dans les mêmes 
mains i). 

Mais pourquoi toujours le paralogisme , qui 
sépare une compagnie nationale^ de la na- 
tion ? N’est-ce pas au nom de’ cette nation , 
jdu prince auquel cette nation obéit , que cette 
compagnie nationale commande? Ne fait-elle 
pas partie de l’Etat? On l’a dit ci-devant t vingt 
rnille actions , font vingt mille nègocians. 

M 5®. Enfin 2 ) , pour dire quelque chose ^ 
» qui cQnvienne en même-temps au commerce 
P intérieur et extérieur, tous les établissemens 
» ou réglemens concernant le commerce , doi- 
» vent être essayés sur les principes suivans , 
)) comme sur autant de pierres' de touche ; sa- 
» voir, que dans le commerce l’industrie nait 
» de la liberté ». 

La liberté mal entendue étoufli; quelquefois 
, l’industrie. 

« La consommation intérieure et extérieure 

» ( nait ) du bon marché , suite de la concur- 

• > 

» rence. » 

Le premier membre de la phrase est vrai ; 
le second doit être modifié , ainsi que cet 

I ) Deseprit. histor. et gèograph. de Vlnde , etc. 
toiu. 3 , partie, p. 104, io 5 . 

z) il/», cit. p. 264, a 65 . 
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axiome de M. de Montesquieu i) : « c’est 
» la concurrence qui met un prix juste aux 
» marchandises , et qui établit les Mais rap- 
» ports entr’elles »- • 

La concurrence ne produit pas toujours, 
ni pour toujours, le bon marché : elle n’é- 
tablit pas toujours les vrais rapports entre 
les marchandises. J’ai acheté 12 liv. à une 
vente publique un Üvre 2). Nous étions 
deux concurrens. Dans le meme tCms uu 
libraire instruit ,• celui qui avoit d’abord vendu 
le livre, avec le prix dessus .( 3 o sous)', en 
avoit encore quelques exemplaires qu’il donuoit 
de même à 3 o sous. Le prix de la concur- 
.rence ne lui a pas fait changer le sien. Une 
autrefois, j’ai poussé à 11 liv. iq s. lizA'lani- 
cheismus ante Alanichcos ( 1707) de Wolf, 
que j’ai eu, quelque tems après, à une se- 
conde vente,' pour 2 liv. ii s. 11 en seroit de 
même d’une terre ; d’une maison, d’une partie 

. considérable de marchandises. Le besoin , la 
<• • 

1 ) Esprit des toix , 2®. part. p. 6 . — Les progrès dit 
commerce igS. 

2)lîeckiüs , Ephemerîdes PersaŸum per totnm aa- 
nnm jnxta Epochas celebriores orieutis , etc. è li- 
bella arubice pàrsice at tfue turcice mannusc-ipto..^ 
lutine versœ , etc. commenturior. libris illusuatce , 
( i 6 f)j ) fol. 

a 16 
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convenance , la fantaisie , mobiles du moment,’ 
fojit le plus souvent la concurrence , entre les 
vendeurs, comme chez les acheteurs. Dans cer- 
tains cas elle annéantit le commerce : dés lors , 
plus de consommation. 

« De la consommation enfin (naît) l’em- 
» ploi des hommes et la population , seuls 
» principes actifs et créateurs dans un Etat ». 

Ces propositions sont de toute vérité : mais 
il faut procurer aux hommes l’emploi le plus 
SÜr, le plus constant; autrement la population 
est en danger : et je ferai voir à la fin de cet 
article que le commerce particulier pour l’Inde, 
arrêteroit l’emploi des hommes , le rendroit 
précaire, iroit par conséquent à affoiblir la 
population. 

(N ) pour le commerce et la 

^ compagnie des Indes. 

Cet écrivain a un chapitre particulier pour 
les colonies. Je m’arrête à ce qu’il dit de celles 
« qui n’ont i) pour objet que le commerce 
» seul ». Telles ont été , selon lui , les colo-, 
nies de Tyr , Carthage , Marseille , dont kbut 

1 ) ElümeiMdu Commerça . édit. ( 1754), a®, part. 

p. a. 
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étoit « d’avoir des entrepôts i) , qui fissent le 
» commerce intérieur, et où les vaisseaux pus- 
» sent , en arrivant , faire leurs échanges ». 

« Ces colonies , ajoute l’auteur , répondoient 
» assez pour la forme , et même pour leur ob- 
» jet, à celles des nations commerçantes de 
» l’Europe, en' Afrique et dans l’Inde. Elles y 
» ont des comptoirs et des forteresses pour la 
» commodité , l’entrepôt 'et la sûreté de leur 
» commerce. Ces colonies dérogeroient à leur 
» institution , si elles devenoient conquérantes »: 

L’auteur , comme l’on voit , est dans les vrais 
principes ; il continue : « à moins que l’Etat 
» ne se charge de leur dépense , il faut qu’elles 
» soient sous la dépendance d’une compagnie 
» riche et exclusive, en état de seconder et 
» suivre des projets politiques. Dans l’Inde oii 
» ne regarde comme marchands, que les An- 
» glais , parmi les grandes nations qui commer- 
» cent, sans doute , parce qu’ils y sont les moins 
» puissans. en possessions ». 

Quelle différence, en trois ans, de 1754 à 
1767 ! 

•' « Ce seroit se tromper, que de comparer 
» la nature des établîssemens Hollandais dans 
» les Indes Orientales , avec' ceux des autres' 

1) Id. p. 5 , 6, 7. 
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» Européens , et dès lors de prendre leurs me- 
» tliodes uniquement pour principes. 

» Car les circonstances ne sont pas égales ÿ 
P par la possession exclusive où sont les Hol- 
» landais des Iles à épiceries. Cette possession 
» exigeoit des conquêtes , et tout ce qui .ap- 
» partient à son esprit : elle exigeoit dans le 
y> trafic une unité de vues et de conduite , par- 
» ceque le grand principe de la concurrence 
» intérieure , n’est principalement pratiqué 
» qu’en faveur de la concurrence extérieure ». 

Le commerce peut être entre les mains d’une 
compagnie exclusive, même quand l’Etat jse 
cliargeroit de la dépense des comptoirs. Mais 
CG que fauteur dit des Hollandais fait entre- 
voir ses idées , qu’il paroit avoir voulu envelop- 
per. Cette unitc de •vues et de conduite , est un 
commerce exclusif. Tout dépend des circons- 
tanec.s. Elles fe-xigent, cette unité , opposée à la 
«■(aicurrcnce intérieure , lorsque la concurrence 
extérieure ne doit pas avoir lieu : ce qui est le 
«•as du commerce de Batavia^ ou des Moluques. 

Au reste , la distinction qu’il fait des EJol- 
landais aux autres nations établies dans l’Inde, 
est maintenant nulle , tous lés Euroj)éens vou- 
lant y avoir des possessions plus ou moins éten- 
du(!S , et vi.sant, dans ces possessions, au mo- 
nopole. Cependant fauteur auroit pu parler 
plus clairement. 



* 
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1758. ( De Forbonktais. ) Contre les compas 
gnies exclusives pour l’Inde. - 

Les raisons qui militent en faveur des com- 
pagnies de commerce exclusives pour llnde , 
ne font pas impression sur M. de Forbonnais. 
Cet écrivain , justement estimé, se déclare 
partout pour la liberté du commerce.' Il s’élève 
avec force contre le privilège exclusif i) , sur 
des exemples de mauvaise gestion , qui ne 
touchent pas au principe; savoir, que pour 
certains commerces l’exclusif est nécessaire. 

M. de Forbonnais a raison de le blâmer 3 ) 
dans le commerce du Nord , qui n’est ni si 
dispendieux , ni à un si grand éloignement , 
ni exposé à autant de risques , que celui de 
l’Inde. On ne comparera pas Lisbonne ou Cons^ 
tantinople 3) à fournir , avec Pondichéry, 
Schandernagor , la Presqu’île de l’Inde ; Ips 
bois , le goudron h faire, venir de Suède , de 
Danemarck , avec les marchandises à tirer 
de la Chine. C’est ici que peut être fausse 

1 ) Kechexclies et considérations sur les finances , 
depuis i 5 g 5 jusqu'en 1721 ( 175S) , tom. 4 , P- lâo * 
toin. 5 , p. 2S3, tQtn. 2 , p. 1, 2,3, etc. 

Z ) Id. totn. 2 , p. 10-16. 

3)///. p. i5. 
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cette réglé de politique commerçante : i ) 
« lorsque le commerce est libre, la mêqie 
» prudence qui engage le négociant, à parta- 
» ger ses risques , l’invite à varier ses spécu- 
» lations ». A de pareilles distances , on est 
exposé à des dangers qui passent souvent la 
prudence humaine. La seule ressource ; et en- 
core quelquefois ne suffit -elle pas ; est dans 
une machine, dont les. ressorts , indépendans 
des spéculations privées, trop souvent fausses , 
soient toujours en mouvement. Ce h’est pas , 
comme l’on voit, l’esprit monopoleur , qui dicte 
ces réflexions ; c’est l’esprit de l’humanité. 

L’auteur voudroit étendre la concurrence à 
tous les commerces 2) , même .celui de l’Inde. 
Il cite quelques vaisseaux , qui sous le nom de 
compagnie libre de Jourdan , avoient fait le 
voyage de Chine , et dont les cargaisons très- 
riches , donnèrent pour la suite les plus grandes 
espérances. 

Sur la fin <îe 1708, « les négocians de S.- 
» Malo , dit-il plus bas 3 ) , vengerent la cause de 
» la liberté. Ils firent en peu d’années des for- 
» tunes immenses dans le commerce ( des 

1 ) Id. p. 16. 

a) Z»7>. ciV. tom. 4 ) p- 553. 

5 ) Id. p. 335. 
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» Indes ) , qui depuis 1664 coûtoit sept à huit 
# millions en pure perte ». 

. U a la bonne foi d’avouer qu’à l’une et l’autre 
époque i) (celles de Jourdan et des Malouins), 
la compagnie étoit obérée , ruinée. ■ A la se- 
conde , elle n’osoit plus paroître dans la plu- 
part des endroits où elle avoit coutume de 
faire ses achats. Des particuUers pro|itent d’un 
côté des moyens de commercer encore subaia- 
tans , du besoin , de la rareté , de l’autre , des 
amas restés dans les magasins , etc. et font des 
retours avantageux. Rien de plus naturel. Mais 
ces retours suffisent-ils à la nation ? a ) M. Me- 
lon a montré que ce commercé n’étoit rien , au 
■prix de celui de la compagnie, en 1734 3 ): et 
les envois auroient-ils duré ? En 1769 il n’est 
parti que cinq vaisseaux 4 ) » a-u lieu de doi^/Æ 
au moins , de cinq , neuf , douze et quators» 
cents tonneaux, que le commerce, de l’Inde 
demanderoit. * ' 

1 ) Id. p. 53a. 

3,'),RéJiex. polUùf. SW les finances et, le commereny 
tom. a , p. 3i5u 

3 ) Essai politique , etc. p. 74 - * 

4 ) Dit < commerce et de la compagnie des Indes y 
par Dupont f a*, édit. (^769 )■ p. aay. 
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jyjS. 1775. Wattel. Pour les compagnies. 
des Indes avec privilège exclusif.^ 

/ 

Cet écrivain ,• l’oracle actuel des publicistes 
et des politiques, décide la légitimité, la né- 
cessité du privilège exclusif, pour le commerce 
de rinde , en faveur, des- compagnies qui font 
entrepris. 

« Le commerce ditdl 1.) ,estun bien commun 
« delà nation tous les membres y ont droit 
» égal. Le monopole est donc , en général , 
V contraire aux droits des citoyens. Cependant 
»v cette réglé a ses exceptions, prises du bien 
ji même de la nation ; et un sage gouverne- 
» ment peut , en certains cas , établir le .mono^ 
•Si pale avec justice. Il est des entfepriscs de 
» commerce, qui ne J peuvpnt être' faites qu’eu 
» forces ^ qui demandent des fonds considéra- 
») blés, et qui passent la portée des parüeubers. 

\ 

1 ) Z.e droit des gens , on principes- de la loi natu» 
relie , appliqués à la conduite et aux affaires des na~ 
fions et des souverains ( lyyS). udmsterd-.- , liv. 
1 , ch. 8., du commerce , §. 97-99- Du monopole des 
, compagnies de commerce exclusif y p. 5 .j. , 55 . 

La édition est de ( , à I.elde. La patrie de 

l’auteur , Neufch.itel ( en Suisse ) , m’a déterminé à la 
jpettre au nombre des écrivains Françaij; . ' 
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» Il en est d'autres, qui deviendront bientôt rui-- 
» neuses, si elles ne sont conduites avec beau- 
» coup de prudence, dans un même esprit, en’ 
« suivant des maximes et des réglés soutenues; 
» Ces commerces ne peuvent se faire indistinc-* 
» tement par les particuliers ; il se forme albrs 
» des compagnies sous l'autorité du gjmverne- 
« ment; et ces compagnies ne sauroientse sou-’ 
» tenir , sans un privilège exclusif. Il est donc 
» avantageux à la nation de le leur accorder.’ 
». C’est ainsi que l’on a vu naître en divers pays 
» des puissantes compagnies qui i#nt le com- 
» merce de l’Orient. Lorsque les sujets des 
» Provinces- Unies, s’établirent , dans les Indes; 
» sur les ruines des Portugais , leurs enne- 
P mis , des marchands particuliers n’auroient 
» osé penser à une si haute entreprise, et l’Etat 
» lui-même , occupé à défendre sa liberté ç 
» contre les Espagnols, n’avoit pas les moyens 
P de la tenter ». ... ■ ”j 

‘ Il n y a pas de monopole , dans le commerce 
■d’u^ie compagnie des Indes avec privilège ex- 
clusif. Toute la nation, on l’a dit plusieurs fois, 
fait le commerce par ses actions ; et d’ailleurs, 
.elle emploie un si grand nombre d’agens , de 
terre, de mer, de plume d’épée , de négoce, 
banque, manufactures, culture des terres, etc;^ 
.quelle forme . une sorte de t petit Etat, dont 
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les membres disséminés , selon leurs fonctions , 
dans tqutes les parties du Boyaume , ont un 
centre commun, une ou plusieurs têtes, qui 
les gouvernent, portent en commun et sépa- 
rément toutes les charges du grand Etat , et 
contribuent de même en commun et séparé- 
ment, aij bien général de la grande associa- 
tion. 

Le privilège exclusif, est l’écluse, qui pour 
faire aller le moulin , empêche l’eau interne 
de s’écouler , l’eau externe d’affluer avec trop 
d’abondanc^ 

« Il est encore hors de doute, poursuit Wat- 
» tel, que, quand une branche de commerce 
» ou mie manufacture n’est point au pouvoir 
» d’une nation, si quelqu’un s’offre à l’établir , 
» $Qus la réserve d’un privilège exclusif, le sou- 
p verain peut le lui accorder ». 

Alors c’est un secret , c’est un bien étranger ' 
que le gouvernement, représentant la masse 
des citoyens, acheté :1e' prix est le bénéfice que 
le privilège exclusif donnera à celui qui q^fre 
d’établir ce commerce. 

et Mais, ajoute l’auteur, toutes les fois qu’un 
commerce peut être libre à toute la nation, 
yt sans inconvénient, sans être moins avanta- 
j) geux à l’Etat , le réserver à quelques citoyens 
» privilégiés , c’çst blesser le droit des autres. 
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V Et lors même que le commerce eqtige des 
» frais considérables , pour entretenir des forts, 
» des vaisseaux de guerre, etc. , comme c!est 
» l’affarre commune de la nation, l’Etat peut 
» se charger de ces dépenses et en abandonner 
» le fruit aux négocians , pour encourager l’in- 
» dustrie ; c'est ainsi que l’on en use quelque- 
.)» fois en Angleterre. 

» Le conducteur de la nation doit veiller soi- 
» gneusement à encourager le commerce avan- 
» tageux à son peuple , et supprimer ou res» 
» .treindre celui qui est désavantageux. L’or et 
» l’argent étant devenu la commune mesure de 
» toutes les choses commerçables , le commerce 
» qui apporte dans l’Etat une jdus grande quaiv 
» tité de ces métaux , qu’il n’en fait sortir , esjt 
» un commerce avantageux ; et au contraire 
» celui-là est ruineux, qui fait sortir plus d’or et 
» d’argent qu’il n’en apporte. C’est ce qu’on apr 
» pelle la balance du commerce. L’habileté de 
» Vieux qui le dirigent consiste à faire pencher 
» cette balance en faveur de la nation ». 

Il s’agit ici du dernier résultat : car on voit 
quelquefois sortir d’abord plus d’or et d’argent, 
qu’il n’en rentre ; tandis qu’ensuite , par le grand 
■nombre de bras employés , l’industrie nationale 
exercée , les produits de cette industrie, il se 
trouve que l’or et l’argent entrés sont en bien 
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■plus grande quantité , que le métal qui est 
sorti. 

« De tontes les mesures sages, dit l’auteur,' 

» qu’un sage gouvernement peut pnmdre dans ' 

*» cette vue , nous ne toucherons que les droits 

« d’entrée. Lorsque les conducteurs de l’Etat , 

0 ' sans contraindre absolument le commerce, 

n veulent cependant le jeter d’un autre coté , 

w ils a.ssiijétissent la marchandise qu’ils préten- 

» dent détourner, à des droits d’entrée capables 

»> d'en dégoûter les habitans. C’est ainsi que 

ï> les vins de France sont chargés en Angleterre 

» de droits trés-£orts, tandis que ceux de Por- 

« tngal n’en paient que de modiques , parce 

» que l’Angleterre vend peu de .ses productions 

» en France, au lieu qu’elle en verse abondara- 

» ment en Portugal. 11 n’y a rien , dans cette 

conduite, que de très-sage et de très-juste; et 

* la France ne |>eut s’en plaindre , toute nation 

■p étant maîtresse des conditions auxquelles elle 

' )• veut bien recevoir des marchandises étran- 

>1 gérés , et pouvant même ne les pas recevoir 

■y> du tout». 

/ 

, Ce n’est pas la France qui a droit de se plain- 
dre de cette conduite ; c’est le peuple Anglais , 
qu’on met, par ces droits énoi’mes , dans i’im- 
possibillité de satisfaire .son goût : car il n’est 
• pas par là des vins de France; U lc« 



Digitized by Google 




AVEC L ’ E TJ E O r E. z55. 

préféré toujours, quand ses facultés, le lui per- 
mettent , aux vins de Portugal ; et au défaut de 
moyens , la contrebande, qui se fait habituelle- 
ment par l’Irlande , supplée à ce qu’une entrée 
légale ne peut donner. Or c’est un vice, en lé- 
gislation, en gouvernement, d’adopter, d’em- 
ployer des mesures qui provoquent, qui opè- 
rent immanquablement le violement des loix , 
et accoutument par là les différens ordres dé la 
société , même les derniers * à les regarder 
comme un frein incoininode , injuste , et non 
pas comme un sage rcgulatéiir , tel qu’il en 
faut un à toute machine Ijien organisée. 

Depuis long-tcms l’Angleterre, où il y a de si 
bonnes tètes, auroit dù penser à un autre moyen 
de verser au dehors ce quelle produit , avec un 
avantage qui put la dédommager , par des vire- 
mens, de ce quelle recevroit, de France, d’ex- 
cé^dant de son exportation pour ce royaume. 

Cette maniéré de s’assurer la balance , a plu- 
tôt l’air d’une suite d’animosité, que d’ün simple 
réglement de commerce. C’est l’opinion géné- 
rale parmi le peuple. Les chefs ont bien tort de 
l’entretenir, cette animosité, entre deux na- 
tions , dignes l’une de l’autre , et qui ont des 
besoins et des ressources réciproques propres 
à former leur unioni 
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1760. N Pour les compagnies des Indes. 

Assignats. Français en 1790. 



; 



L’auteur est pour la liberté du commerce, 
mais avec les modifications que demandent le 
bien de l’Etat et celui des particuliers. « Des 
» compagnies exclusives, dit - il 1) , ont sou- 

>> vent été envisagées avec des yeux mécon- 

« tens. On a regardé les prérogatives dont elles 
« ont été gratifiées, comme l’ouvrage de lafa- 
» veur personnelle.On n’a pas toujours considéré 
n que les premiers établissemens doivent être 
» encouragés , récompensés , qu’il en est plu- 
» sieurs au-dessus des forces des particuliers; 
P que la concurrence , si elle étoit ouverte , 
» détruiroit le commerce , ou le rendroit nui- 

» sible à la nation. Les privilèges .sont les 

» étais que l’on a dû employer, pour souteifir 
» l’industrie ». 

A l’article des .compagnies de commerce \ 
cet écrivain rapporte ce qu’on a coutume d’ob- 
j'ecter contre les sociétés à privilèges exclu- 
sifs a) ; puis il aj'oute : « Cependant comme il y 



t ) Les progrès du commerce. ( 1760) , p. afo 4 , ao 5 . 
a} Lib. eit. p. 379 , 280 , aSi. 



! 
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» a des branches de commerce qui demandent 
» des fonds considérables , où il y a beaucoup 
» de risques à courir, les gouvernemcns ont 
» quelquefois jugé nécessaire d’accorder le pri- 
» vilége exclusif de ces entreprises à des corn- 
» pagnies opulentes. L’Etat , en empêchant les 
» sujets d’y prendre part , s’est considéré , dans 
» ce moment , comme un pere de famille , qui 
» ôte à son fils la liberté' de risquer , lorsque 
»♦ les probabilités de la perte sont doubles de 
» celles du gain. L’Angleterre et la Hollande 
» si jalouses de toutes sortes de liberté -, et par- 
» ticuherement de celle du coihmerce , ont 
» néanmoins leur commerce des Indes en com- 
» pagnie avec privilège exclusif ». 

La comparaison du pere de famille est juste^ 
Le peuple, dans les mains du gouvernement, 
est un mineur , dont la tutelle doit se porter 
sur tout ce qui peut lui nuire , comme sur ce 
qui peut lui être utile. 

L’auteur n’oublie pas i) que « ces compagnies 
» en Angleterre spécialement , .deviennent la 
» ressource de la nation , dans les circonstances 
• fâcheuses : c’est par leur crédit que le gou- 
» vernement trouve les fonds en argent conip- 
» tant dont il a besoin ». • 

i.) Lii. cit. p. zSi, 



i 
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Il finit,' en disant i) : « comme les compa- 
» gnies de commerce réunissent plusieurs ca* 
yy pitaux, elles ont contribué efficacement aux 
» .progrès et à l’accroissement de plusieurs de 
» ses branches , à établir une concurrence plus 
» parfaite , à répandre plus d’aisance parmi 
» le peuple, en multipliant ses genres d’occu- 
j> pations. La circulation active de l’argent, le 
A> bas prix de son intérêt , l’augmentation du 
3> luxe , ont augmenté ces étabhssemens ». 

Que l’on se donne la peine de lire les ou- 
Vrages faits contre, les compagnies exclu- 
sives, et l’oh verra que les avantages, qui 
leur sont ici attribués, sont précisément .ceux 
auxquels leurs détracteurs les accusent d’élre 
opposées. C’est donc à l’expérience qu’il faut s’en 
rapporter ( et elle est pour les compagnies^, non 
aux simples raisonnemens , aux imputations de 

factum. ■ . 

Au sujet des actions , l’auteur s’exprime 
ainsi ; « on se rappelera toujours 2) avec amer- 
» tume les maux qu’a causés à la France le fa- 
» meux système de 1719, pour n’avoir pas été 
» contenu dans les bornes ^ue dictoit une sage 
» modération. Nous n’avons rien de semblable 

t; 

« 

1 ) Id. p., 282. 

8 ) Id. p. 284. - 1 
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» à craindre à présent; parce que les événe- 
» mens passés nous ont appris à être sages : et 
» plus .encore , parce que la compagnie des 
» Indes a donné parmi nous une forme régu- 
» liere au commerce d’actions >». • 

Ainsi parloitcet écrivain , en 1760. Les choses 
ont bien changé depuis. La multitude des em- ^ 
prunts a porté tous les fonds aux papiers. Le 
capitaliste , ou plutôt l’agioteur , dont on fait 
l’apologie i) , en paraissant le désavouer , le 
blâmer , est devenu l’arbitre de l’Etat. Ministre 
impérieux, disois-je en 1789 , il donne , d’un 
ton moqueur et menaçant , des loix à la nation 
assemblée 2). Si le projet d’un papier natio- 
nal 5 ) , d’une banque nationale 4) , celui de 
différentes caisses d’escompte dans les pro- 
vinces du royaume , demandées par plusieurs 
cahiers de baillages ; si ces projets sont adoptés 
le peu de numéraire donné aux terres, aux 



1 ' 

.» 

■i 

I 



1 ) Sanvez-nouS ou sauvez-vous. Adresse, à MM. 
les députés. ..Bretons eu pardcul. , zS août 1789, p. 7, 
14 1 18-19-21-26, 35 , 38 . 

2 ) Id. p, 9 , i 3 , 14 , 16 , 18, 19-21 , 57 , 38 , 4 o- 

3 ) Id. p. 14. 

4 ) Rapport de AI. Neclier , premier ministre des fi- 
nances , lu à l'assemblée nationale , le 27 août 
1789 , p. 10. 

U 17 
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manufactures , se perdra bieittôt par la com- 
modité, la facilité du placement, et l’appât de 
l’intérêt, dans ces gouffres financiers: la pro- 
vince , comme Paris , le royaume entier sera 
un repaire d’agioteurs : le gouvernement saura 
bien soutirer ces caisses , sans que les actionaires 
en soient instruits , ou puissent l’empêcher r). 
Les fonds épuisés, le papier se trouvera sans 
byi )otheque , sans valeur : et voilà les malheurs 
de 17 iq renouvellés. Ici, la nature du gouver- 
nement ne peut être une sauve-garde. Lesloix 
malheureusement, les chartes, les constitu- 
tions 2) ne sont que ce qu’on les. fait être. 
« Amsterdam , o*bserve l’auteur des Progrès 
» (ht commerce 3) , dans les circonstances cri- 
» tiques, a toujours sagement préféré la.con- 
» servation de sabanque,au crédit de ses autreè 
)) emprunts, dont elle a retranché une partie j 
>1 ce qui , pour le dire en passant , fait voir que 
» les dettes républicaines ne sont pas plus 
» assuiées ,que les autres 'o 

L’histoire citera encore la conduite du gou- 
vernement Français relativement aux assi- 
gnats , en 179b; aux dettes de l’Etat, en 1797. 

1 ^ Sanve.z-nous ^ etc. p. 38 , 29. 

2 ) Kajtpon de M. Necker , ^c. p. 5. 

7>) J’iogr. du co;n?nerce , p. , 
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» On voit souvent des démarches qui pa-^ 
» roissent basses, disent, en Angleterre, les 
>) lords dans la chambre des pairs i) , et qui 
« ne le sont pas. Il suffit que la nécessité exige 
« ce que l’on fait , pour être à l’abri de tous les 

» reproches.... Toutes les démarches des so- 

)> ciétés sont justifiées par la nécessité où elles 
» sont de les faire. Une nation ne saurait 
» perdre son honneur , parce qu absolument 
» parlant elle n’en a point. Le préjugé que 
» l’on appelle de ce nom, ne regarde que 
>1 les particuliers. Le peuple que nous repré- 
» sentons ici , ne connoit d’autre honneur , 
w que celui de ses intérêts.... La réputation est 
)» encore une chose idéale. Elle n’a point de 
» détermination fixe. Une nation la perd dans 
» une occasion , et la recouvre dans une autre. 
» On sait trop , en Europe , ce que vaut la 
» nation Britannique , pour qu’on cesse de l’es- 
» timer ». 

Que deviennent donc ces grands mots de 
régénération , cï opinion publique , de ligue 
en faveur du bien public. Le zele , dans des 
matières de cette importance , est louable. Mais 
si le bouleversement qu’il cause , détruit le 
bien qu’il promet, ce zele est un nouveau fléau, 

1 } hl. p. 332 , 333. . , 
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dans un Etat déjà travaillé d’abus et "de maux 
presqu’incurables. Il ny a de bien politique 
que celui qui est faisable : et c’est la connois- 
sance de l’homme dans tous les états , dans tous 
les tems , qui nous montre ce bien , que les 
esprits exaltés abandonnent , pour se repaître 
de ïutopie de Thomas Morus. 

En France, les étrangers à la tête des affaires, 
n’ont jamais réussi que dans le militaire. 

L’intérêt particulier influe plus qu’on ne le 
pense , ou qu’on ne veut l’avouer , dans le choix 
des systèmes politiques. « Telle est, chez nous 
» la force de l’habitude , dit l’auteur du Sau- 
)> vez-nous i) , que tout homme qui a com- 
>) mencé, .sa carrière dans les affaires , la finit 
» sans jamais s’en écarter entièrement. S’il 
» place en terre, ou à établir ses enfans, une 
>> portion de sa fortune , il en 'emploie le reste 
» à conserver ses anciennes liaisons, à contem- 
» pler , dans le repos , le mouvement des af- 
» faites qui l’ont occupé , trente , quarante ans; 
» il ne peut pas s’en détacher; il ne peut re-‘ 
» noncer à ses anciennes affections; en un mot, 
»> il fait 'valoir son argent sur la place ; il a 
*> tous les matins, à son lever , antichambre et 
» cour d’emprunteurs et de courtiers; il s’in- 

i) Sauvez-nous , etc. p. Zo , 3i. 
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» forme de tout ce qui se passe ; il aime mieux 
» s’endormir doucement dans ce tourbillon,’ 
» que dans un donjon , à relire ses terriers pou- 
» dreux; car enfin, un capitaliste a aussi ses 
» vassaux ; et il n’est personne qui ne soit sou- 
» vent obligé d’aller leur rendre foi , hommagé , 
» aveu , et dénombrement ». 

. Voilà un portrait d’après nature. Le trône de 
la bourse étoit , en 1785, occupé, comme à 
Lacédémone, par deux rois , l’un boulanger de 
profession ; l’autre , 'vinaigrier : chacun sei- 
gneur suzerain dun porte - feuille de douze à 
quirize cents mille livres. Ils avoient sans doute 
une cour, des valets. Qu’on les eût fait minis- 
tres d’un grand Etat , comme la boulangerie ni 
la.vinaigrerie n’étendent pas beaucoup lesidées, 
on les auroit vus , ne pouvant renoncer à leurs 
anciennes affections , continuer à faire va~ 
loir leur argent sur la place , avec celui du 
trésor publie ; mettre tout en banques , en pa- 
piers , négliger, abandonner le commerce , les 
manufactures , même l’agriculture, comme ob- 
jets d’utibté seulement secondaire; réformer 
les dépenses, parce qu’ib faut des fonds pour 
hypothéqujer les papiers ; laisser là le militaire , 
parce qu’on ne doit pas faire la guerre , la ma- 
rine, parce qu’une bonne opération de finance 
vaut mieux que toutes cês colonies , qu’il faut 
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gnrdt'r et alimenter à des milliers de lieues » 
enfin couper le pied à celui dont le corps est 
j)liis long que son lit, parce que tout doit être 
proportionné : et contens d’eux-mèmes, s’en- 
dormir doucement au son des louanges, dans 
le tourbillon des affaires , plutôt que de pâlir 
sur les livres. Point de réponse au dilemme 
d'Omar. Ce que renferment ces livres s’accorde 
avec ce qui est dans leur tête, ou y est op- 
posé : dans le premier cas, ces livres sont inu- 
tiles ; dans le second, ils ont tort; et le tems 
est précieux. 

Les grands changemens dans l’Etat , influent 
sur les esprits , et leur donnent pour l’extrême 
tme pente qui se porte sur tout. Citons à ce 
sujet un morceau important, quoiqu’il ne regarde 
que les lettres : tout ce qui peut faire connoître 
l'homme est de la nature de cet ouvrage. 

• L'assemblée nationale juge à propos de nom- 
mer un comité de finances pour examiner les 
dépenses de l’Etat. 

Sur le Dépôt de législation^ confié à M. 
Moreau, et attaché depuis 1780, au départe- 
ment de la chancellerie , comme » dépôt 1) 
» de législation et d'histoire , où dévoient se 

..I ^ 

i )' Rapport du comité des finances^ par M. Le- 
brun , p. 7. • 
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» rassembler les monumens de l’une et de 
» l’autre, où les ministres dévoient puiser les 
» faits , qui , devenant dans leurs mains prin- 
w cipes d’administration, établissoient les fon- 
» demens de notre droit public « : sur cet éta- 
blissement , le commissaire chargé des lettres , 
s’exprime ainsi , dans son rapport , impri- 
mé pour l’assemblée nationale. « Ce dépôt 
» ne peut aujourd’iiin appartenir qu’à l’histoire. 
» Notre droit public ne sera plus dans les faits, 
» et l’administration désormais plus heureuse , 
» n’aura pas besoin d’aller chercher ses prin- 
» cipes dans des monumens souvebt contra- 
» dictoires ». 

Ce qu’on appelé les faits ^iorme une tradition, 
qui présente , pendant dix et onze siècles, le 
vœu du peuple Français. Avec de l’attention , une 
étude réfléchie ,les contradictions se lèvent ai- 
sément; les principes^ dont on parle , en offriront 
de semblables , dans cent ans , aux esprits dis- 
posés autrement qu’ils ne le sont à présent. 

» Ce n’est donc plus, continue le rapporteur, 
» à un département qu’il faut l’attacher ; il 
» rentre dans la classe de tous ceux' qui n’in- 
» téressent que la curiosité. Si quelques titres 
» originaux , et il y en a peu de ce genre , peu- 
» vent \»tre utiles aux nouvelles administra- 
» lions, on en trouvera la notice dans l’inven- 
» taire »i» 
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Pour un observateur , sur-tout s’il s’occupe 
du bien-être de 26,000,000 d’araes , il n’y a rien, 
dans les monumens des nations , de simple cu- 
riosité. Le bon esprit voit le plus souvent ce 
qu'il doit faire, dans ce qui s’est fait ; les 
nouvelles lumières ne sont que des réminis-' 
ccnces. Ainsi le Dépôt , dont il s’agit , ne peut 
qu’être d’une utilité première, pour les 
administrations.^ quelques principes qu’ellea 
adoptent. 

Aux travaux littéraires ; histoire des Char- 
tes , inventaire du trésor des Chartes y tra- 
vail confié à sept personnes, avec 2000 liv. d’ho- 
noraires chacun ; il existe , dit M. Lebrun 1) , 
M un inventaire du trésor des chartes de mes- 
)> sieurs Dupuy ; et cet ouvrage contient la no- 
» tice de tout ce que ce dépôt renferme de 
» plus intéressant. Peut-être ne faudroit-il plus 
» qu’une table de chaque volume des registres» 
« peut-être encore une copie fidèle, qui con- 
» servée dans un autre dépôt, nous rassureroit 
» contre les craintes des accidens;, qui pour- 
ri roient détruire ces monumens dé notre his- 
» tüire. Quelque parti que l’on prenne, il est 
» tems de mettre un terme à un travail dis- 
» pendieux, et sans un objet d’utilité vraiment 

i) Rapport., etc. p. n. ; j , . - 
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>> publique. Ces places sont devenues avec le 
» tems une faveur littéraire , plutôt qu’une fonc- 
» tion. En proposant de supprimer ce titre , on 
» proposera de laisser à quelques-uns des Ti- 
» tulaires le traitement qui y est attaché : il fi- 
>i nira avec eux , et ne sera qu’une charge pas- 
» sagere pour les finances. 

Il s’agit de rendre utile un recueil immense ^ 
difficile à consulter, dont la richesse est rare- 
ment connue de ceux même qui seroient dans 
le cas d’y avoir recours. Tel est l’objet des Tra- 
vaux littéraires sur le trésor des Chartes. La 
table proposée donnera les titres; par exemple, 
traité entre tel et tel , au sujet de , etc. Mais ce 
titre ne me dit pas que l’acte renferme des faits, ^ 
des dates , des noms , des usages intéressans 
j)our l’histoire , la connoissance de l’homme etc. : 
il ne me présente pas, en substance , ce que cet 
acte a de plus important. 

» Travaux littéraires i). Traitemens de di- 
» vers membres de l’académie des Inscriptions 
» et Belles-lettres, chargés d’un travail sur les 
» manuscrits de la bibliothèque du roi, 14,000 1. 

>» Ce travail , commencé depuis quelques 
J» années , a produit trois volumes in- 4 °. Le co- 
» mité a pensé qu’il auroit du être réservé pour 



1) Rapport, etc. p. 12. 
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» des tems plus heureux; qu’aumoins le travail 
» ne devoit être payé , que lorsqu’il étoit fini ». 

1®. Remettre le paiement de ce travail , à 
l’époque où il seroit fini^ avec le nombre prodi- 
gieux de manuscrits à dépouiller , c’est condam- 
ner les rédacteurs à mourir sans avoir touché 
d’honoraires. 

, 2°. Les besoins de l’Etat commandant les ré- 
formes, on pouvoir réduire les traitemens à 
moitié , même suspendre le paiement. Dans des 
tems plus heureux , le travail auroit repris : et 
c’étoit une branche importante , conservée à 
la littérature. Mon témoignage sur cet objet ne 
^cut paroître su.spect. On sait que j’avois refusé 
une, place au comité des manuscrits , d’abord 
sur la nomination du roi , ensuite sur celle de 
l’Académie. 

Sur M. de Marmontel. « i) La France ne 
» doit plus payer d’historiographe : elle trou- 
» vera désormais de^ historiens ». 

C’est Jouer sur' le mot , en matière grave , 
-devant une assemblée digne du plus grand res- 
pect. 

Sur M. l’abbé Garnier. « Plus libre désor- 
» mais dans son travail , il y développera l’ér 
» nergie du caractère et des talens ». 

V 

1 ) LI. p. i3. . ■ 
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, La critique indirecte à quelque chose de pi- 
quant , sur-tout quand elle prend la forme des 
conseils. 

1 

Jurisprudence uniforme dans les tribunaux. 

« Nous aurons un» constitution : nous aurons 
» donc des loix, et plus de jurisprudence». 

La jurisprudence est la connoissance du 
droit, fondé sur les loix : ainsi où il y a loix, 
il doit J avoir jurisprudence , si l’on veut que 
la justice distributive se rende d’une maniéré 
constante et uniforme. 

M i) Souscription pour divers ouvrages. 
»■ On croit seulement qu’il ne faut désormais 
» de souscriptions , que pour des ouvrages qui 
» tiennent a l’utiüté ,et non pour l’amusement; 
» quelles ne peuvent être accordées à un ou- 
» vrage en projet , mais à un ouvrage fini et 
» jugé ». 

Cet article est juste. Trop souvent , sous la 
monarchie , le ministère a été dupe de ses 
bonnes intentions, de sa bonne volonté. J’ai 
vu tel homme demander l’approbation du co~ 
mité des manuscrits de l’académie pour un 
ouvrage qu’il n’avoit pas Fait , dans le dessein 

\) Rapport ^ p. 14. 
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de présenter cette approbation au ministre , 
pour obtenir d’avance une pension , et travail- 
ler ensuite. 

« Enseignement public à Paris i). Le col- 
» lége de Louis -le - Grand a reçu du trésor 
» royal i5,6oo liv. On ignore à quel titre». 

Le collège de Louis-le-Grand est celui des 
ci-devant Jésuites. Le gouvernement qui a saisi 
les biens de ces religieux , a pu donner au 
nouvel établissement i5,ooo liv. sans charger 
FEtat. L’essentiel , est que cette somme soit 
bien employée. 

« On observe que ce collège a une admi- 
» nistration trop étendue et trop compliquée,' 
» pour n’avoir pas ses abus ; que les éleves y 
' » sont trop nombreux , pour que l’éducation y 
» soit aussi surveillée qu’elle doit l’être. 

Il est juste de rectifier,' de simplifier, sur- 
tout en fait d’éducation , une administration 
trop étendue , trop compliquée. Le nombre des 
/éleves ne fait rien, quand le corps des maîtres 
est bien composé , que la machine est bien 
montée , et qu’un chef habile sait en régler 
les mouvemens. Il y aura, il est vrai, quel- 
ques éleves de négl^és. Mais il résulte de ces 
’ grands rassemblemeus , entre les instituans et 

1 ) /J. p. i6. i • T f 
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les institués^ une masse d’émulation , qui 
fait ressortir les talens, produits sur un plus 
grand théâtre. ' 

» On observe enfin , que si jamais nous avons 
» une éducation vraiment nationale , il sera 
» juste et utile de rendre aux provinces ces 
» fondations mesquines, qui , originairement 
» n’étoient destinées que pour quelques classes 
» de citoyens ; 

• Il semble , au contraire , qu’au lieu de rendre 
aux provinces ces fondations , actuellement 
mesquines , suffisantes au tems où elles ont 
été faites , on devroit-, pour entrer dans l’es- 
prit des foiidateurs , les augmenter , en en 
conservant la destination. Je sais qu’il peut y , 
avqir, pour le moment, des dépenses plus ur- 
gentes-: aussi ce que je dis n’est-il qu’en projet. 

Rçspectons la classe pauvre à laquelle ces 
bourses étoient destinées. Si l’on se donne la 
peine de compulser les registres des colleges , 
on verra que c’est d’elle que sont sortis les 
génies rares qui ont illustré le nom Français, 
par des découvertes utiles , singulières , ou par 
des actions , des entreprises extraordinaires. 

• » Et de leur assurer à toutes , dans leur sein, 

>* une éducation générale qui convienne à * 
» tous; qu’un plan d’étude mieux combiné, plus 
» étendu , rendra à Paris plus qu’il ne perdra 
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» par cette distraction en faveur des provinces». 

1°. Les grandes villes offrent aux talensdesen- 
couragemens que le reste d’un Etat ne peut 
donner. En conséquence le mérite en tout 
genre s’y réunit ; et les provinces , dont les 
moyens sont bornés, désirent que leur jeunesse 
prenne , par exemple , dans la capitale , les le- 
çons des maîtres qu’elles ne pourroient attirer 
chez elles. Voilà l’origine des fondations faites 
à Paris. Dans le nouveau plan, chaque dépar- 
tement aura ses maîtres. Mais la province n’a 
pas maintenant plus de ressources , qu’à l’é- 
poque de ces fondations. Leur objet , en les 
rendant aux provinces n’est donc pas rempli. 
L’éducation générale dont on parle , à son 
utilité : cependant elle ne peut bien se donner, 
dans les différens départemens , à cause de la 
diversité des caractères , chaque province , sur- 
tout si elle a une langue propre, formant 
comme un peuple à part. 

2**. Il est dilïicile que Paris, privé du con- 
cours de peuple, de la consommation qu’occa- 
sionnoit le séjour des écohers de dehors , réduit 
par conséquent dans -sa population , soit aussi 
riche , avec le plan d’étude le mieux combi- 
né , qu'il l’étoit auparavant. On ne force pas 
le goût d’une nation. Elle connoît ses besoins , 
cherche à y pourvoir de la maniéré qui .lui 
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convient le mieux , selon ses moyens. Si vous 
n’entrez pas dans son esprit , vous faites une 
dépense , qui peut vous être à charge : le pro- 
jet commencé avec des dehors brillans, ne 
réussit point ; et l’ancienne forme reprend , 
malgré vos efforts, mais avec de nouveaux 
frais , parce qu’il faut un nouvel établissement. 

« Le Collège Royal prend sur les 3 oo,ooo liv. 

» que la caisse des postes paie à l’Université de 
» Paris , 1 5,000 livres. Il a du trésor royal , 

» 22,900 livres. Le syndic a 200® livres ( 39,900 
» livres). 

» Il n’est pas question ici d’examiner si cet 
» établissement remplit dans toutes ses parties 
I) ce qu’on a droit d’attendre d’une pareille dé- 
» pense : et les économies à cet égard ne pour- 
» ront être déterminées, que quand on consi- 
>» dérera l’éducation nationale dans toute son 
» étendue ». 

Il peut y avoir des choses à corriger dans * 
l’enseignement du college royal. L’objet de cet 
établissement n’est pas de donner les élémens 
des sciences , mais de former des sujets, qui sont 
censés les avoir appris dans les autres colleges 
ou mtiisons d’instruction. Tous les objets sont 
bien classés. Assez généralement les profes- * 
seurs étoient des personnes connues par leurs 
talens , ou prises des académies. Il ne paroît pas 
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qu’on puisse utilement changer la forme de 
l’instruction. Seulement le choix des maîtres ne 
peut pas être trop sévere. 

Une chose à considérer , c’est que la France 
est le seul Etat de l’Europe , qui ait un éta- 
blissement particulier , où toutes les sciences 
s’enseignent comme elles doivent l’être au 
college de France. C’est une raison de plus . 
pour le conserver , et lui donner , dans sa dis- 
tribution actuelle, toute la perfection dont il 
est susceptible.* 

Attendons le reste du tems , et des soins 
de ceux qui tiennent les rênes du gouverne- 
ment. On peut se tromper dans le choix des 
moyens , en instruction , éducation, comme en 
finance. Mais le génie national, chez un grand 
peuple, l’emporte à la longue. 

Naturam expellas furcâ iicet ^ nsque recurret. 1) 

• Un seul mot suffit pour remettre le voya- 
geur, le militaire, l’homme affligé d’une ma- 
ladie longue et douloureuse , sur les maux 
qu’ils ont soufferts , les peines qu’ils ont es- 
suyés , les périls auxquels ils ont échappé : 
c’est pour eux une consolation , quoiqu’assez • 

* stérile, de se rappeler leur ancienne situation. 

1 ) Horat. Epist. Lib. 1. X. 24* 
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L’auteur des Progrès du commerce disoit en 
17G0 , qu’il n’y avoit plus rien à craindi e de 
semblable aux renversemens causés par le sys- 
tème de 1719, que les événemens passés nous 
avoieiit appris à être* sages. Sa prédiction s'est 
trouvée bien fausse , depuis 1790, épo(jue des 
assignats ou du papier- monnoic , jusqu’en 
lytjG, celle de leur dépréciation , ou arK^an- 
tissement ; et pour tout le reste. C’est ainsi 
qu’on se croit toujours le plus mal , (piand on 
souffre , et que sorti de la crise , on regarde 
le retour comme impossible. Cependant les 
Etats, comme les hommes, vivent au jour la 
iournée, sans savoir ce que le lendemain aine- 
11e ra. 

- Reprenons la suite , sans doute trop long- 
tllns interrompue , des écrivains français ,. sur 
les compagnies à privilégie exclusif. 

1764- N.... i) Pour le commerce et lacom- 
* pagnie des Indes exclusU e. 



L’objet direct de ces lettres , écrites avant 
la paix de 17G2 , est de faire voir 2) , 



1 ) Lettres snrje commerce en général et sur celui 
des Indes, en particulier , ^1764). 
a ) M p. 11 , 12. 
a 
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« I®. Que le commerce des Indes Orientales, 

P est une branche très - importante du corii- 
» merce extérieur que la France doit faire. 

>1 2®. Que cette branche ne peut être exer- 
» cée que par une compagnie générale ( ex- 
n clusive ♦ 

» 5 °. Qu’il y a une extrême difficulté , et 
» peut-être impossibillité à en former une nou- 
» velle. 

» 4°. Que la compagnie actuelle (en 1761), 

» toute épuisée qu’elle est, purgée de quelques 
» vices principaux de sa régie et administra- 
» tion , peut être soutenue ». , 

Donner un extrait de cet excellent recueil j . 
ce seroit présenter un grand nombre des ré- 
flexions qui ont déjà été faites dans cet <üi- 
vrage. Je suis étonné que, dans le tems , il n’ait 
pas fait plus d’impression ; au moins , qu’en 
1769, il n’ait paS arrêté Ip bras des économistes 
et autres agens de la destruction de la compa- 
gnie. Mais on lit si peu ! on réfléchit si peu sur 
ce qu’on lit! 

.Les inconvéniens du commerce particulier , 
pour les fournitures des marchandises de 
l’Inde i) ; l’importance des îles de France et de 

1 ) U . p. 25-26. . 
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Bourbon i) ; celle de Surate 2) ^ entrepôt du 
‘commerce de l’Inde , lorsqu’il se faisoit par 
Bassora ; et une multitude d’autres points vrai- 
ment intéressans , sont discutés ’ou indiqués 
dans les onze lettres de ce recueil, fait par un 
actionnaire instruit , et qui prenoit un intérêt 
Vif et éclairé au succès du commerce dè l’Inde 
et à la situation de la compagnie. 

1768. (L’abbé Roubaud ). Contre le commercé^ 
de rinde et les compagnies exclusives. 

Les raisons pour et contre le commerce de 
l’Inde , sur-tout fait par une compagnie , avec 
privilège exclusif , se trouvent rapportées som- 
mairement dans le petit ouvrage 3 ) de cet au- 
teur, qui proprement ne donne rien de neuf. 
Seulement, dans une note 4), il fait connoitre 
plusieurs des écrivains Anglais qui ont traité 
cette matière. Mais la maniéré dont il présente 
•les raisons qui combattent le commerce de 
l’Inde , et les compagnies exclusives , ‘fait voir 
que c’est son propre sentiment qu’il expose. 

1 ) Id. p. 6i , 63 . 

a)/</. p. 89-91. 

3 ) Lp.,poUti(f ne Indien, on considérations sur les ’ 
colonies des Indes orientales { , p. 9g, jn. 

4 ) Lib. cit. p. 99 , note ( 1 ). 
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Cette production , d’ailleurs estimable , ren- 
ferme bien des faits et des principes faux i) : ce 
* explique comment l’auteur a pu se rendre 
l’apologiste du ministère Anglais, dans la guerre 
derniere (de 1764, etc. ) d’Amérique 2). .. 

Il est prouvé par les extraits précédons^ que 
k commerce di; l’Inde et les compagnies, ont 
eu eu Angleterre et en France, pour adver- 
saires 5 ) , et pour défenseurs des hommes tfés- 
iliabiles. Qn Siût que les notables assemblés à 
Boucn,en 1(317, et ceux de Paris en 1626, de- 
ïiianderent qu’on établit des compagnies pour 



1 ) Ll. p. 88 , 7iote ( a) , 96, ?wte (a) , 98 , 107 , 1 15 . 

Cour, de l'Europe , -2.6 octobre 

”) Le srand trésor lii s torique , etc. du commerce des 
Hollandais , p. 2G0 , 2G1 . - Mobly , 'droit public de 
l'Europe , fondé sur les traités conc fus jusqu'en l an- 
née »7 io (\74fi ) , toui. 2 , p. 257-2's. --- ‘ 

nature du comme, ce en general. J r. Fr. y. 

Le contmetee rem, s a sa place 1700) , p. 

Cover, développement et défense de la 
Ijbl^se co,nmerç. (17-^?) ^ 1“'- ^^-^^etnot. 
... Lettre d’un fermier de Pensylvan. aux hahitnns 
(leV 4 ,niffip‘f‘ septentrion. T,*Fr. (17G9). Observât, 
sur la population , p. 24S. - Du com,n. et de la com- 
pagnie des Indes , par Dupont, p. 227. — Condillac , 

le commerce et le gouvernement considérés relative-, 

vient l'un à l’autre ( 1776), partie , p. 234 - 



\ 



Di^’itized'by Googïe 




- AVEC L^EuROPE. 277 

les' voyages de long cours; -que Louis XIII , par 
l’article 429 de son ordonnance de 16x9 , pro- 
met de protéger les sociétés de commerce for- 
mées pour cet objet ») y que le projet du cardi- 
nal dé Richelieu étoit d’établir une compagnie 
générale de commerce 2) , «.qui auroit des 
» comptoirs et des entrepôts dans les princi- 
« pales villes dir Royalimé , et scroit chargée 
» d’y faire entrer toutes les marchandises qui 
« nous manquent, et que produisent les ré- 
)> glons les plus éloignées». En mème-tems , les . 
notables de Rouen, en 1G17, les Etats de Bre- 
tagne , en 1628 3 ), le fameux Jean de "Wlt, 
en Hollande , et M. Meshager , plénipotentiaire 
de.Franceau coagrés d’Utrecht, se sont élevés 
contre l’exclu.sif, en faveur du commerce par-' 
ticulier. Depuis, les circdnstaiices ont fait naître 
sur cette question une foule d’ouvrages, dans 
lesquels l’e'sprit de systéinç , l’esprit de parti se 
montre trop. 

Peut-être devrois-je m’arrêter ici. Mais, je ne 
sais pas ecouter la voix d’une prudence crain- 

• __ 

\) Le commerce honorable , etc. ( 171^)1 P- ^'^ 9 ’ 

2) 14. p. i 65 . — Essai s'urlamarine , et sur le corn- 
merce , p. 90 , 91. 

3 ) Forbonnais , recherches , etc. tom. 1 , 3oG , 
tom. 2 , p. 1. 
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tive. Ceux qui, che^ moi, blâmeront le pro-' 
cédé , en approuveront le principe ; l’amour du 
vrai, la franchise , et une honnête liberté. 

Cependant le reproche que Je me permets à 
l’égard des autres écrivains , doit me servir de 
réglé , en parlant des différens ouvrages sur 
ces matières, qui ont paru en France lors de . 
la suspension du privilég» exclusif de la com- . 
pagnie des Indes, le i 3 août 1769, et depuis cet 
épo(j lie mémorable. Je suivrai, autant qu’il me 
sera po.ssible, comme fai fait jusqu’ici , 1 ordre 
des dates. Cette marche présente à l’esprit un " 
ensemble régulier, qui met le lecteur en état 
de revenir sur ses pas, de comparer. Toute dis-, 
cu.ssion est une guerre ; les ouvrages qui pa- 
roissent , une action , des combats ; la relation, 
doit en marquer l’heure , le moment. 

Deuxieme ép.oqûe. 

Lors de la s{ispension du privilège exclusif' 

de la compagnie des Indes. , 

. » . 

1769. L’abbé Motiellet. Contre le commerce 
de l’Ifide et les compagnies exclusives. 

Cet écrivain , dans son ouvrage i ) , emploie 

• * 

^ 1 ) Mémoire sur lu situation actuelle de la com- 
pagnie des Indes iF. édit. - • 
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soixante-sept pages à un historique , où fes faits 
ne sont rien moins qu’exacts. C’est un tableau 
(^es crises , des embarras, dA malheurs de la 
compagnie des Indes. 

On en pourroit faire autant du commerce 
d’une ville, d’un Etat, de celui du Canada, etc., 
qui, quoique fibre , a essuyé deS' pertes consi- 
dérable.s. Ces accidens viennent de la nature 
des entreprises, plus ou moins difficiles, de la 
foiblesse de l’homme , son incertitude , ses len- 
teurs , et non de l’exclusif du négoce. 

11 n’y a qu’un corps considérable dans l’Etat, 
qui puisse faire constamment le commerce de 
l’Inde : pour le faire avec sûreté, ce corps a 
besoin d’un privilège exclusif. Voilà ce que 
j'avance, en convenant des inconvéniens , des 
défauts , des vices inhérens ou accidentels aux 
compagnies , des pertes qu’elles ont éprouvées, 
qu’elles essuieront encore, de l’avantage même, 
mais passager, de quelques entreprises parti- 
culières. ' • ^ 

D’après le tableau que présente M. l’abbé 
Morellet , il faudroit tout abandonner, renon- 
cer à tout plan fondé sur des combinaisons ; 
cependant l’Etat a vécu pendant ces crises , 
ces révolutions ^ il a été riche , a été pauvre ; 
et il en ser^ toujours de même ; vpilà le cours 
des choses humaines. J’ose assurer que , si les 
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ehambrc's de commerce de Nantes, Bayonne J 
Bordeaux, Rouen, Marseille, etc., ouvroient 
leurs registres , y trouveroit les mêmes al> ‘ 
ternativesrdonc le commerce doit être défendu 
h ces villes. Funeste légèreté , qu'on a bipn rai- 
son de nous reprocher ! Mais il faut que le 
Français ait i^n défaut.- 

Celui du plus grand nombre des économis- - 
tes , avec des intentions pures , une morale gé- 
néralement saine, est de ne pas connoître les 
hommes. * 

Il ne sulTit pas de dire ce qui est Juste en soiv 
ou abstractivement. Il faut savoir et montrer 
que ce juste est faisable. Pour cela , quand il 
est question de commerce , il est nécessaire de 
connoître le génie des négocians , celui des 
villes, des ports de mer, des armateurs, des 
compagnie^, entrer même dans les atteliers , ' 

dans les magasins, dans les boutiques : le hls 
de Wal[)ole , ministre d’Angleterre , étoit com- 
mis chez lin marchand d’Ainsterdarn. Les con- 
noissances générales , celles dfc détail , même 
pratiques, physiques et morales, une fois ac- 
quises , on agira selon ses vues , proportibn- 
nément au local , au- peuple , etc. Ces procé- 
dés manquent aux êcononiisR-s. '■’Au.ssi jamais 
les vrais négocians , étrangers ou Français, ne 
suivront-ils leurs principes. 
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M. l’abbé Morellet i), d’après un mémoire 
ide M. de ^ournay , intendant du commerce , 
nous dit sérieusement ; car il adopte les idées 
de ce magistrat, « qu’on ne peut tirer aucune 
» conséquence en faveur des compagnies exclu- 
»*^ves en général , de l’exemple de celles de 
» Hollande et d’Angleterre ». 

*A qui donc, Je 'vous prie, s'en rapportera- 
t-on sur l’Inde? Les membres qui -composent 
ces compagnies, sont les plus habiles négocians 
de l’Europe. Mais on veut faire les hommes , 
plutôt que de les étudier. 

Au reste, des trois questions que M. l’al)bé 
Morellet discute dans son mémoire , il n’y a 
que la troisième , qui ait un rapport direct k 
celle que Je traite ici. 

Voici la premi4^re 2). « Est-il de l’intérêt des 
» actionnaires , de continuer l’exploitation de 
» leur privilège exclusif » ? 

La réponse est simple., La dégradation du 
capital , la diminution du revenu de la compa7 
gnie , venant de causes, qui peuvent ne plus 
avoir lieu, ou du moins être compensées par 
des avantages Jusqu’ici négligés, il est de fin- 

y 

l)J[jib. cit. 60 J 61. 

p. 63 , 12 1 , 122. • 
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térét des actionnaires de tenter un nouvel 
essai. • 

L’auteur se fait lui-même cette réponse , et 
croit l’éluder , en affirmant que ces causes 
sont, «ou inhérentes à la constitution de toute 
» compagnie à privilège exclusif, ou des suites 
» nécessaires de la position de l’Europe; qu’elles 
» existeront toujours, et qu’elles produiront, 

« en plus ou moins de tems, la destruction de 
» tout établissement semblable ». 

Le plus ou moins de tems est bien dit : car • 
tout doit finir. En plus ou moins de tems les 
édifices tombent, les Empires cessent, la face 
de la terre change : ainsi ne bâtissons rien. C’est 
ainsi que la même secte , en 1789, 1795 a rai- 
sonné et agi. ' ' ’ 

P 

Ces cau.ses nuiront au commerce, même , si on 
ne prend pas d'autrés mesuré, que celles qui 
jusqu’ici ont guidé la conduite des compa- 
gnies i) , et par-là elles ruineront ces établis- 
sem'ens. Mais l’aufeur n’en veut généralement 
qu’à ces associations : et au lieu d’approfondir 
la matière, de chercher à lever tous les doutes^ 
il croit se tirer d’affaire , en disant a) : «S’il fal- 

i 

r 

1) Lib. cit. p. i 55 . • 

* / 

a ) Id. p. 122. 
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« 

» loit répondre en détail à tous les raisonne- 
» mens de cette espece, que peut faire un es- 
>> prit prévenu , on se jetteroit dans des discus- 
» sions interminables ». 

. Quand *on donne au. publie dedx volumes 
m-4°. ; l’un de 289 pages, l’autre de i 5 i, on lui 
promet implicitement la sfilkition de toutes les 
difficultés. 

Si en 1768, 1769, le commerce i) , par les 
circonstances, les avances, les pertes, la guerre 
du pays, est présenté comme déi^vantageux à 
la compagnie des Indes elle - mêine,, ^ quoi 
doivent s’atteifdre des particuliers seuls , sans 
crédit, souvent sans secours sufiisans ? ' , 

L’auteur se fait-robjectioiï. Sa réponse est 
tranchante; c’est un oracle ; il semble qu’il 
parte du ciel ; le commerce, particulier échappe 
bien plus aisément à ces inconvéniens ; le pis 
aller , est que le négociant suspende son com- 
merep 2). 

Et les frais du gouvernement , les vivres , 
les douanes , les capitaux morts ? Mais remet- 
tons nos réflexions à là troisième question. 

La seconde question que se propose M. l’abbé 
Morellet : « Les actionnaires peuvent-ils conti- 

1 ) 14 . p. i27-i3o , i35, x4» > i5i-i55. 

a ) 14. p. i55 , i56. 
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« nuer rcxploitation de leur privilège exclu- 
» sif i)«? est traitée fuibleinent. 

’l-a réponse est : Les mesures bien- prises , le 
crédit établi solidement, on tropver^ aisément 
de quoi faire le commence. L’auteur, quant aux * 
actionnaires, soutient la négative. 

Le reste est une’declam'ation contre l’ettiplol 
des fonds al’fectés à la protection du commerce * 
de l’Inde , tandis qu’on manque err France de 
grands chemins, que le peuple est accablé d’im- 
pôts , que les«lettes de l’Etat augmentent 2 ). 

Ces maux-, très réels’,' sont un vice éternel 
dans les Etats, sur -tout d’une certaine éten- 
due. On peut , comme tels gouvernemens , 
se faire cinquante , cent millions de revenu 
en se chargeant delà régie des biens d’église 5): 
mais, pour un grand Empire, l’ordre dans les 
dépenses, et l’encouragement donné à l’indus-’ 
trie , seront toujours la vraie ressource. En gé- 
néral , sans le secours puissant du commerce , 
quel qu’il soit, lé mal, en France , seroit en- 
core plus grand. ^ . a 

La vraie question, est la troisième 4) : «Est- 

J * 

1) hl. p. 107. 

Ifih. cit. p. 16S. 

3 ) Gaz. de Fr. juin 178a. — Proclamation du roi , 

du 4 novembre 1789. • 

4) Z»é. «•»/. p. 173. . • 



Oigifeed by Google 




9 



. AVEC I, ’ E U R O P E. s85 

» il tic l’intérêt de l’Etat, de soutenir le privi- 
« l!?ge exclusif de la compagnie des Irides»? 

l^i paragraphe premier i) : « Le privilège ex- 
» clusif de la compagnie a été plus onéreux à 

l’Etat , qu’il ne lui a apporté d’avantages » : ce 
paragraphe ne peut servir à décider la question. 

Je suppose l’assertion vraie , mais sauf examen,’ 
Par exemple , il est faux que l’on convienne gé- 
néralement a) que le commerce de Chine est 
possible sans privilège exclusif : M. l’abbé Mo- * 
rellet n’a donc pas droit d’oter la Chine du pro- 
duit total, en y mettant même Moha, Surate , 
et formant un seul retour, année commune, 
de neuf, à dix millions avec dix millions 
et plus de frais à la charge de radministration.' 
Remarquons encore , que , si les calculs sont 
exacts , cette balance désavantageuse est venue 
de 'Causes internes et externes auxquels il est 
possible de remédier. 

Reste donc le paragraphe second 3 ). « Le 
» commerce particulier et libre ^ peut être subs- 
» titué au commerce exclusif de la compagnie',' 

» et produira- pour l’Etat les mêmçs avantages 
» et de plus grands Ce commerce peut s’é- 

1 ) Id. p. 

a) Id. p. 179-181 , Aoi. 

5) 74 p. i85 , 1S4. ' , . . 
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w tablir et se soutenir dans l’Inde, et procurer 
» au Royaume tous les objets de sa consomma- 
« tion, avec plus d’abondance, de faciUté , et 
» de bon marché, que n’a fait jusqu’à présent le 
» commerce exclusif de la compagnie^». 

Voilà ce que l’auteur prétend établir, et pour 
y réussir , il avance mille faits faux , mille sup- 
positions I ), que l’expérience, que la vue des 
lieux contredit. Aussi convient-il que le besoin 
d’une compagnie exclusive pour le commerce 
de rinde »» est une opinion 2) commune parmi 
>> ceux qui ont eu part à l’administration dans 
w l’Inde : mais nous ne croyons pas, ajoute-t-il, 
» que cette question puisse se décider par ce 

genre d’autorité. On sent que l’habitude et 
» l’intérêt particulier peuvent influer beaucoup 
)• sur cette décision..'.. L’intérêt des personnes 
» attachées à la compagnie, agit aussi sur l’es- 
» prit d’une maniéré cachée, et les détourne 
« insensiblement du chemin de la vérité ». 

Un homme 'de lettres doit, moins que per- 
sonne , se permettre des insinuations odieuses. 
Laisaône l’Etre Suprême Juger les cœurs , et 
abandonnons cette marche infamante aux 
factums de parti. Les personnes attachées à la 
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compagnie , ou qui ont eu part à son adminis- 
tration dans rinde , seroient les premières à 
conseiller’ le commerce particulier , si elles le 
cro/oient possible , utile. 

L’auteur est pour que l’on conserve dans 
l’Inde le nom de cpmpagnie i) , à cause des 
concessions faites sous ce nom par les princes 
du pays , et des compagnies étrangères "qui 
pourroient troubler les particuliers. 

Ainsi , nécessité , au moins d’un simulacre de 
compagnie : et l’aveu est précieux , quoiqu’il ne 
soit que de prudence ; MM. les économistes ne 
connoissent guere cette qualité. Les choses doi- 
vent aller comme ils les conçoivent. Les mena- ' 
gemens sont foiblesse ; les précautiQiis , -lâche 
timidité. Une ame ordinaire calcule les événe- 
mens : le génie transcendant les fait , dans son 
inonde idéal, et ne perd pas son tems à le 
comparer , ce monde , avec ce qui existe , ce 
qui arrive. L’expérâence d’un homme de vingt- 
quatre ans est préférable à celle d’un homme 
de cinquante et soixante , ^parce que l’étude 
du monde et les livres n’ont pas encore pu .la 
corrompre. 

Tout ce que cet écrivain dit 2) du commerce 

1 ) Id. p. 190. . 

a) Lib. cit. p. igS. . 
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é'Inrle en Ijide , de Moka, Surate, Malié, mé- 
rite d’être lu. Mais pour la Chine, il avance un 
fait, fjiii, seul, détruit tout son système. « Les 
5> vendeurs, à Canton, dit-il i) , sont les mar- 
» cliand.s du pays, qui , dans l’état actuel, for- 
» ment une comjiagnie exclusive sous l’inspec- 
>) tion des magistrats ». * 

yoilà l’autorité du gouvernement Chinois , 
si exalté de nos jours , ajoutée à celle de tous 
’ les goiiveriiemens Européens. 

Je demande maintenant qu elle force aura le 
négociant particulier contre cette compagnie 
Cliinoise , si elle vexe, augmente les prix, al- 
téré les qualités; sijnême elle manque entfbre- 
ment à ses engagemens. 

M. labbé Morellet suppose 2) que c’est une 
^cliose avouée des deux côtés , que le commerce 
particulier ne réussira pas la première année. Et 
c’est tout le contraire : il a réussi , au moins en 
^partie, aux époques de'iyjo et 1770; mais il 
n’a pu se soutenir avec avantage , et d’une ma- 
niéré utile à la nation. , . 

M Depuis plus d'iîii siècle et demi, ajoute l’au- 
»’ teur 5 ) , le commerce exclusif est en posscs- 

1) Id. p. 201.' 

2) Id. p. 2oC. • ■ ^ ' 

5 ) Id. p. 207. ' ■ . 
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» sion de l’Inde ; les compagnies se sont dé- 
» truites les unes après les autres ; on en à to4^i- 
)» jours élevé une nouvelle à la place de celle 
» qui tomljoit ». . 

Les compagnies sont ’de grandes maisons , des 
villes même de commerce : elles se succèdent ; 
c’est le cours des choses humaines : mais il y a 
toujours compagnie , toujours le même sysf 
téme , parce que c’est le seul auquel l’ulilité,' 
le besoin attache constamment , ou ramene 
continuellement. , ' 

' M. l’abbé Morellet rapporte avec candeur i ) 
les difficultés qui combattent le commerce par- 
ticulier , tirées des*mémoires présentés à Tad- 
ihinistration par des personnes qui ont vu l'Inde. , 
Elles sont- fortes , prises de la concurrence, qui 
fera hausser les marchandises de cette contrée , 
et baisser celles d’Europe- : et il n’y répond 
pas. Les commerces qu’il cite , sont d’une na- 
ture absolument différente , n’ont ni les risques , 
ni les longueurs de celui de 1 Inde , pour le- 
quel les particuliers paieront en douanes, j)er- 
missions , taxes extraordinaires , ce que les* 
compagnies dépensent en frais. 

Ce principe : 2 ) « Le rapport abstrait du 

1 ) 'Id. p. 211-^18. 

2) Lib. cit. p. ai6. — Examan de la rép. de M, 

' , ^ L9 
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» nombre des acheteurs et de celui des ven- 
» deurs n influe que très-foiblement sur la 
» ■valeur venale , « c’est-à-dire , le prix au. 
iDarclié : ce principe est très-faux. I^e bon sens 
nous apprend que, s’il y a, beaucoup d’ache- 
teurs et peu de vendeurs , la marchandise doit 
augmenter de prix , par la simple concurrence ; 
indépendamment même du rapport de la quan- 
tité demandée à celle qui est en vente. 

Au reste, la maniéré dont l’auteur croit prou- 
ver ce principe, est obscure et embrouillée : 
deux exemples suffisent pour eti montrer la 
fausseté. Je suppose un seul acheteur au marché.' 
Il a. besoin de vingt balles de marchandises; 
les vendeurs les ont et même un plus grand 
nombre. Crainte de manquer la Vente, ils les 
donneront au prix de l’acheteur. Si , au con- 
traire, il n’y a qu’un vendeur, et que quatre 
acheteurs lui demandent vingt balles de mar- 
chandises , se voyant recherché , il fait son prix, 
refuse celui du premier acheteur , vend une 
partie de ses marchandises aux trois autres , et le 
premier acheteur se trouve trop heureux de 
revenir prendre , au prix du vendeur, la por- 

I • ’ 

NecîiPr au mémoire de’ Af. V ahbè Morellet , sur la 
compagnie des Indes , par l’auteur di^mémoire ( sept. 
17G9), p. 137. 

' > 
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tion dont il a besoin. C’est donc alors le v»ju“ 
deur quï fixe la valeur , parce qu’il est seul ; 
comme' dans le premier exemple , l’acheteur 
la détermine, de même parce qu’il est seul. 
Ainsi , il est prouvé que le rapport abstrait 
du nombre des acheteurs et de celui des'ven- 
deurs ^ influe positivement , sur la 'valeur 
'venale , le prix au marché. 

J^' l’objection tirée des marchandises pour 
lesquelles il faut des fonds d’avance , des cor- 
respondans aux deux côtes de Malabar et de 
Coromandel , dans le Bengale ; tirées des dis- 
positions particulières des Indiens , qui ne pré- , 
tent ni n’avancent aisément i) : point de ré- 
ponse présentable , non plus que ^ur l’achat, 
l’apprét , l’aunage, l’emballage, etc, des mar- ^ 
chandiscs. 

A l’occasion des assortimens de l'Inde né- 
cessaires yjour l’Europe 2), l’auteur cite le com- 
merce de l’Amérique, sans penser à la diffé- 
rence considérable, que l’éloignement, la na- 
ture d^ peuples , etc. doit mettre entre les 
opérations des deux continens. 

Au reste, il est faux que le commerce par- 
liculier, établi en Fcance pour l’Inde , doive ' 

1) Lib. cit. , p. 21S, 225 , 226-228. 

2 ) Lib. cit. p. 228 , 229. . - ' 

( J 
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ob^^gei’ les Anglais et les Hollandais d’en faire 
' autant i) : ces deux nations nous laisseront 
toujours, cotnme elles ont fait depuis 17(19, 
nous détruire en détail , et nous aiderons même 
à accélérer notre ruine, par mille entraves, 
dont des particuliers ne pourront ni se garantir, 
ni se tirer. 

Est-ce bien sérieusement , qu’on argumente 
en faveur du commerce particulier 2), d%ce 
que les employés de la compagnie Anglaise 
vendoient, en 1768, des marchandises à ceux 
delà compagnie de France, qui les envoyoient 
en Europe par des vaisseaux étrangers ( deux 
vaisseaux Portugais chargés pour Lisbonne ) ? 
'Abus qui dtvoit cesser , quand il plairoitàleur 
administration d’y mettre ordre. 

Ce que l’auteur dit ensuite 5 ) de la protec- 
tion assurée et puissante du gouvernement, ne 
s’accorde guere avec la prise de Pondichéry , 
en 1778^ cette place, en quinze ans, n’a voit pas 
été mise en état de défense : ni avec celle de 



1 ) Id. p. a3o. — Examen des décisions de M. 
l’abbé Morellet , p. 26. 

a ) Lib. cit. p. a33. 

3) W, p. aa-i-, a35. , 
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1795 i) : mt'mc insouciance, de la part du sou- 
verain en France» 

1 ) « La ville de Pondichéry s'est rendue aux arme» 

» de l’Angleterre , le a 3 du mois d’août dernier (1790)* 

» Sir Charles Oakeley y gouverneuc de Madras , re- 
» eut par terre , le premier juin , des dépêches du 
» consul Britannique à Alexandrie, qui l’informerent ^ 
» de la déclaration de guerre , faite par la France à la 
» Hollande et à l’Angleterre. Ayant assemblé aussitôt 
» une petite armée , et fait les préparatifs nécessaires, 

» le siège de Pondichéry commença dans les premiers 
» jours du mois d’août, sous les ordres du colonel 
» Braitwaite. Le 20 , une batterie qui enflloltle fort , 
» fût ouverte , et le 2a , on en ouvrit une autre qui la 
» battoit de front. L’artillerie ennemie fut bientôt ré- 
» duite au silence. Le même jour , le commandant 
» Français proposa des termes de capitulation : 01» 

» convint d’une suspension d'armes pour 24 heures , 

>> afin d’en rédiger les articles. 

» Pendant cet intervalle , la garnison Française , 

» composée de 900 soldats et de i 5 oo habitans armés , 

» se mutina contre ses officiers, les menaça et rompit 
» la trêve. M. de Blcrmont Tit connoltre sa situation 
» au commandant Anglais, en le faisant prier d’a- 
» vancer avec ses troupes : heureusement il n’y eût 
» que de l’ivresse et du désordre , mais pas un crime. 

» La garnison a été faite prisonnière ’ de guerrre; on 
» l’a envoyée à Ariacoupangy en attendant qu’on pût 
» la recevoir à Madras , et la renvoyer ensuite ei\ 

» Europe ; les officiers ont gardé leurs épées , et,sont 
» reste* à Pondichéry, sur leur parole d’honneur j les 



♦ 
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^ naturel , ne touche pas directement au droit 

- de l’homme , a le pouvoir de statuer sur les 
<#ioses qui intéressent le bien de lEtat et celui 
des particuliers; en conséquence, de défendre 
ce qui peut leur nuire, quoique bon en soii 
de permettre ce qui peut leur être utile , en 
gênant les prétentions contraires. 

2°. Il y a monopole , lorsqu’un seul vend ce 
que plusieurs peuvent vendre ; le monopole 
cesse , quand un seul vend ce que plusieurs ne 
peuvent pas vendre i) ; le droit , sans le pouvoir , 
étant alors nul. 

• Appliquons ces principes. Le commerce de 
l’Inde n’est pas nécessaire en soi , au moins 
pour la majeure partie des objets qu’il procure; 
il l’est devenu par l’usage de plusieurs , passé en 
habitude; il est utile en général sur-tout à 
une nation nombreuse , puissante, qui a des 
ports , une marine , une correspondance trés- 
étendue , un numéraire considérable , que son 
industrie augmente journellement , un luxe pro- 
portionné à sa puissance et à ses ressources. 

Deux moyens se présentent pour l’exploiter , 
ce commerce : le premier ( une compagnie à 
privilège exclusif ) à-peu-prés sûr , a jusqu’ici 

^ 1 ) Le commerce et le gouvernement , etc. part. 

p. 174. 
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conduit avec intelligence et activité , il seroit 
d'un puissant secours pour celui de l’Europe à 
rinde,.de l’Inde à l’Europe. 

C’est avec bien de la raison , que M. l’abbé 

.M 1), insiste sur la mauvaise administration J 

de l’Ile-de-France : mais les coupables sont * 

les gouverneurs et les intendans. Les plaintes, ^ <» . 

au sujet du défaut d’approvisionnement', n’ont ! 

fait qu’augmenter depuis vingt et trente ans : 1 

et elles auront lieu avec le commerce libre 1 

comme sous le privilège exclusif, si on ne va 
pas à la racine du mal. 

Du reste, le projet pour cette île, renduç 
l’entrepôt du' commerce de l’Inde , est beau , 
mais dans l’état actuel des choses , ne suffît 
pas. Ce seroit reculer honteusement devant les 
Anglais , leur abandonner lâchement le champ 
de bataille 2). Quand j’écrivois mon voyage, 
en 1769-1772 5 ), j’ignorois qu’il eût été pro- 
posé par M. de la Bourdonnais. S’il est vrai 
qu’en 17881e gouvernement ait paru le goûter. 



1 ) W. p. 243 , 245. — Voyage d’un philosophe , 
ou observations sur les moeurs et les arts des peuples 
de l’Afrique , de l’Asie et de l’Amérique (1768) , 
p. 23 - 3 1. 

2) Description historique , etc. de l’Inde , etc. tom. 
3 , 2®. part. p. 100 , n®. 22. 

3 ) Zend-av- tom. i , i*'*. partie , p. 18 , 19. 
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.1) on ne voit pas qu’en Europe les Français y 
aient adapté leur commerce des Indes. 

Pour montrer ce que peut dicter l’esprit de 
système , rapportons ces demieres phrases de 
l’auteur. 

i 

2) Nous dirons seulement que , s’il pouvoit 
arriver que la « liberté nous fit perdre 
» le commerce de l’Inde , et quelle ne 
» lui donnât pas , au contraire , un accroisse- 
,» ment considérable , ces iles recevant , par 
« cette même liberté, le degré de culture, de 
» population et d’industrie , dont elles sont sus- 
>> ceptibles, seront encore pour nous une source 
« de richesse et de force plus réelle et plus soli^ 

de , que tout le commerce de l’Inde ». 

C’est bien ici Je lieu de nous faire le repro- 
che ordinaire. Quand les Français ont perdu 
une chose , ils prouvent qu’ils n’en avoient pas 
besoin , qu’elle leur nuisoit plus qu’elle ne 
leur servoit. J’ajoute qu’en 1747 , après la prise 
de Madras , on prétoit 5 ) les mêmes discours 
aux directeurs de la compagnie Anglaise, au 
sujet de cet établissement. 

1 ) Gaz. de Leyde , supplém . , g décembre 1788. — 
Cour, de l’Europe , 6 mars 1789. 

2 ) Eib. cït. p. 24^- 

3 ) Lettre à un acHonnaire , etc. p. 35. 
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Mais de quelle utilité seroient les îles de 
France et de Bourbon, seules, sans commerce 
* de rinde ? Il faut dont supposer qu’il se con- 
tinue : l’état brillant dont on les gratifie ne peut 
se soutenir que par-là. Alors revient le besoin 
d’une marine , de protection , etc. tout l’ap- 
pareil des frais , rebatu si souvent. 

Un habile négociant de Londres , Amster- 
dam, Cadix, diroit après la lecture du mé- 
moire de M. l'abbé Morellet : voilà de beaux 
raisonnemens ; mais il nous faut des faits. La 
géométrie et la logique donnent des résultats 
certains, quand les prémisses le sont. Dans la 
question actuelle , les hasards du commerce , 
des évenemens, à un éloignement immense , 
font partie des prémisses. Les conséquences ne 
peuvent donc offrir qu’une certitude morale 
celle des affaires politiques , ou plutôt une 
apparence plus ou moins fondée , selon quelle 
est appuyée sur l’expérience. Instruisez-vous à 
fond des détails: faites vous même le voyage 
de l’Inde, la chose en vaut bien la peine. Le 
docteur Davenant, en 1698 i) , proposant ses 
vues patriotiques sur ce pays , offrit à sa na-» 

1 ) Daven dise, on the pnbl. reven . . . on the East- 
Ind. trade , p. /jSo. « And with tlii* tliought he has, 
»» lately offor'd hiuiself to go for India. » 
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» i) pour engager les Français à faire le com- 
» merce , et à leur en donner le goût ; c’est un 
» (premier) bien pour l’Etat ». 2®. que c’est 
un expédient propre à vivifier , à faire sortir , 
à Paris, et dans le reste du royaume, des fonds 
considérablfes enfouis , ou qui ne se porterôient 
que sur les rentes, les emprunts, les prêts à 
usure, les rescriptions , la chambre d’escompte, 
avec un intérêt au dessous de celui du com- 
merce , mais en apparence plus assuré, d’une 
perception ]>lus commode ; au détriment de la 
portion pauvre des citoyens, les ouvriers. 

A Paris, sur-tout, ville de simple consom-' 
mation , où le commerce, par un préjugé fu- 
neste , est avili 2) , où ce qui s’appelle affaire de 
négoce, armement, exploitation de terre, de- 
mines , de manufactures , est un langage pres- 
qu’in intelligible : enfin, où l’on ne vit que do 
plaisirs , de procès , d’agiotage , des fonds im- 
menses restent ensevelis , ou se perdent dans 

1 ) RéJUxîons poliHtfue , etc. tom. 2 , p. ojZ , note a. • 
z),Digaitê dit Commerce , etc. , p. Sg , etc. 

La révoiution a excité dans les aines une violence 
commotion , qui a les apparences d’un changement. 
Je ne le crois pas réel. L’esprit de la nation est resté le 
même. Le républicain devenu riche , ou qui aura passé 
par les charges , dédaignera le commerce , comme l'ai- ' 
soit le noble sous la monarchie. 
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I 

des canaux laits pour porter la vie , et qui finis- 
sent par épuiser l’Etat. C’est donc un bien réel , 
que la finance , masquant en quelque sorte 
le commerce , puisse faix'e regorger ces trésors. 

Et une compagnie, qui,, par le moyen de 
trente-sept mille actions i) , forme , réunit à 
à son commerce des milliers d’associés, lesquels 
croient n’étre que des rentiers ignorés ; car 
qui distinguera l’emprunteur d’action du vrai 
propriétaire ? Et encore , pour la sûreté du cré- 
dit , animer 1’e.sprit de propriété , vaudroit-il 
mieux que celui-ci fut toujours connu : dans 
cet état de choses, une compagnie des Indes est 
rétablissement le plus utile à la France. 

J’ajoute que l’immense quantité d’especes ré- 
pandues en Europe , reiul ce débouché d’une 
nécessité indispensable. « Cette quantité de si- 
» gnes représentatifs, dit l’auteur des Progrès , 
» du Commetve i) , faisant augmenter tout- 
» à-coup le prix des denrées , les fabricans sc 
w trouvent hors d'état d’entretenir leurs ou- 
>> vriers à bon marché , et de pouvoir donner 
» leurs marchandises en concurrence avec l’é- 
» tranger ; d’où résulte nécessairement l’ac- 

Réponse au mémoire de M. l’abbé Morellet, 
etc. par M. Necker, p. 36. 

a) J’- 74 > 7^* 



« 
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V croissement des fabriques du dehors , le dé-, 
» triment de celles de la nation , et par une 
» suite nécessaire , le déclin de l’agriculture et 
« de la population », Voilà ce qu’opere le trop 
grand numéraire dans un Etat i) , si on ne sait 
pas s’en décharger à propos. 

M. l’abbé M fait un grand usage , dans son 

mémoire 2) , des Obser\>ations sur le rapport 
fait à M, de Seohelles , contrôleur général 
des finances , parM. de Silhouete , commis- 
saire du roi, ala compagnie des Indes , le 26 
juin iy55^ sur l'état de la compagnie. P ar M. 
de Goumay , intendant du commerce. Ce mor- 
ceau présente fidellement l’état de la compagnie, 
ses malheurs 3) , ses maux: mais il a le défaut 
des autres pièces de cette espece , celui de les 
donner comme incurables. L’auteur propose de 
permettre le commerce aux particuliers j en 
payant une imposition réglée à la compagnie , 
qui restera toujours maîtresse des établisse- 
mens, et chargée des frais d’entretien, de dé-' 
fense, etc.: inconvéniens qui doivent miner le 
• 

1 ) Traité du commerce., etc. de Thpm Mnn. Tr. Fr. 
p. 54 » 55 . — - Discou^ politiq. de M. Hume Tr. Fr. 
(1754) , tom. 1 , p. a 3 i-a 34 et note *,. • 

a ) Lih. cit. Supplément , p. X-XXIV. 

3 ) Lettre à un actionnaire , p. i 33 . 
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commerce, parce que l’imposition seroit néces-; 
sairement considérable et rarement uniforme. 

1769. NeckerI Pour le commerce et la com- 
pagnie des Indes. 

Dans la réponse à M. l’abbé Morellet , impri- 
mée ( à l’imprimerie royale ) , en exécution 
de la déli)>ération de MM. les actionnaires , 
prise dans l’assemblée générale du 8 août 1769, 
M. Necker , montre très-bien i ) , qu’un pri- 
vilège nécessaire ne peut être une violation' 
des droits de la société; que la division des 
fonds en actions , intéresse au commerce de la 
compagnie le plus grand nombre possible des 

1 ) Réponse au mémoire de M. VabUé Mor. p. 6 , 36 . 

On,demandera toujours pourquoi M. Necker , de- 
venu ministre des finances , n’a pas rétabli Ta compa- 
gnie des Indes. Les places cliangent-elles les idées , 
les intérêts ; ou bien le mot de M. Panchaud est-il vrai : 
M. Ne.. . r tuteur de cette compagnie caduque., s’est 
enrichi des haillons de sa pupil<^ expirante. ( Voyez 
5 ®. suite du livre des rois de t" ancien testament , etc, 

( 1790 ) p. 16, note (2). — Rxa^len de la théorie et 
pratique de AT.Necher, dans l’administration des 
finances de la France ( 1785), p. 3 i 4 , 317— 3a2. — 
Lettre dit marquis de Caracciolî à M. Dalembert, 
mai (1781), p. 5. 

; 

J 
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citoyens ; et que , quand le trésor du prince 
auroit fait des. sacrifices en sa faveur , cela 
ne prouveroit pas qu’elle fût à charge à l’Etat, 
parce que « i ) l’Etat peut gagner, lorsque le 
» trésor du prince perd , comme l’Etat peut s’ap- 
» pauvrir , quand le trésor du prince s’enri-* 

» chit «. 

Le bien réel et considérable, que la com- ^ 
pagnie a fait , en Europe , à la province de ^ 
Bretagne , à la marine, dans l’Inde , aux éta- 
blissemens Français, est présente avec autant 
de force , que de vérité , dans cet excellent 
morceau 2). 

L’auteur fait observer à M. l’abbé M.... que 
» 5) lorsque les actionnaires s’occupèrent, dans 
» les dernieres assemblées , de la continuation 

Si l’on en croit M. Necker , en 1791 , « dès sa pre- 
» iniere jeune«se , il s’étoit essayé dans les affaires pu- 
» bliques , en contribuant efficacement à relever la 
» compagnie des Indes, en défendant les intérêts de 
>> cet établissement contre les attaques de l’intrigue , 

» et contre la tyrannie d’une autorité mal éclairée. On 
» crut alors , ajoute-t-il , que j’avois rendu à l’état un 
» service essentiel. » Sur V administration des fi- 
nances de M. Necher ^ par lui-même 6 , 

1 ) Réponse , etc. p. g. 

2 ) Réponse , etc. p. i2-i4> 

3) Id. p. 34, 4*‘ 

a 20 
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» du commerce , ils posèrent pour première 
« base , que le gouvernement envisageoit tou- 
V jours la compagnie des Indes comme un éta- 
» blissemént utile à l’Etat , comme le meilleur 
J) moyen connu d’exercer le commerce des 
» Indes ». 

Il montre i) que dans une compagnie, dont 
^ les affaires sont connues , gérées sagement , 
f l’emprunt , par le moyen du crédit , peut se 
faire sans hypotheque : vérité certaine, mais 
dont la situation de la France, (en 1789, 1797), 
prouve que l’application est difficile et encore 
plus dangereuse à réaliser. 

Mais ce qui fait voir les ressources d’un éta- 
blissement sohde et bien conduit, c’est la ma- 
niéré dont la compagnie avoit remonté ses 
affaires , de 1764 à 1768 2). 

Sur la liberté du commerce de l’Inde , M. 
Necker prouve clairement 5 ) que ‘pour qu’elle 
soit utile à l’Etat , à la nation, il faut que les 
, particuliers paie’nt dans l’Inde les marchandises 
moins cher que ne faisoit la compagnie ; qu’en 
supposant même la masse des objets demandés, 
égale à la masse totale des objets à vendre, le 
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désavantage des acheteurs en concurrence , 
comparés à l’acheteur unique ( la compagnie ) 
sera sensible , sur-tout s’il y a diversité dans 
les sortes et les qualités. 

« lime semble, dit à l’abbé Morellet i) ,1a dé- 
» fenseur de la^ompagnie , qu’une partie d« 

>) votre ouvrage est une attaque continuelle 
» livrée k l’expérience par la théorie , et aux 
♦> faits par les possibilités». 

- Hélas! les évenemens de lySy-iyqy, sont ' 
une suite de cet esprit de vertige , si juste- 
ment attaqué au sujet de la compagnie des 
Indes 2 ) , et qu’on a laissé se reprtjTduire dans des 
questions qui regardoientla constitution du pre- 
mier royaume de^’Europe , et dont la décision 
devoit fixer le sort de vingt-quatre millions 
d’hommes. 

M. Necker explique ensuite très-bien ce qui 
forme l’espece d’instinct des négocians;^slinct, 

« qui doit sa naissance à une multitude de per- 

1) Id. p. 48. 

. 2) « L’anéantissement de la compagnie des^ndes , 

» est un crime de leze-iiiiijeslé , au premier clief. .... 

» cette compagnie , ayant toujours été un des pre- 
» niiers nerfs de la constitution politique du gou- 
» verneroent. » 

Pulissery , caffé politiqtie d' Amsterdam, , tom. a, 
p. 245. ^ ^ 
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w ceptions et de combinaisons fines , que l’œil 
» actif et pénétrant de l’intérêt a saisies , et que 
» les spéculations tranquilles de la théorie n’ont 
» peut-être pas encore entièrement apperçues 
Enfin cet écrivain i) établit d’une maniéré 
convainquante la différence ^ commerce de 
l’Inde et de l’Amérique ; pourquoi, dans le mo- 
ment de la nouveauté, il se trouvera tels mo- 
teurs ardens d’une expédition de commerce , 
qui n’y peuvent rien perdre ; que l’intérêt par- 
ticulier a besoin d'être éclairé; que les lumières 
sur le commerce de l’Inde arrivent lentement J 
que les leçons sont clieres ; enfin , que les maxi- 
mes générales, trompent , dans des opérations,' 
où la nature , se refusant à ^Potre paresse , a le 
plus souvent placé l’exception à côté de la 
réglé. 

1769. ff^bbé Morellet. Contre la compagnie 
, des Indes. , 

La réplique 2 ) de cet écrivain n’est qu’une 
diatri^ personnelle , qui n’offre rien de nou- 
veau pour le fond. On est fâché de voir des 

1 ) Lth, cit. p. 49 > 5 i. 

2 ) Examen de la réponse de M. Neclier, an mé- 
moire de M. V abbé Morellet ^ sur la compagnie des 
Indes , (^tept. 176g). 
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personnes , faites pour s’estimer , se plaindre , 
avec amertume , des attaque^ injurieuses de 
leur adversaire , employer des pages en rt^ro- 
ches , en récriminations absolument indiffé- 
rentes au public , toujours «ee targuer de pro- 
bité, donner aux paroles des sens qu’elles ne 
comportent pas , lancer des traits mordans, ou 
plutôt simplement médians contre celui qui 
les réfute , faire des complimens éternels en 
insultant fhomme qui ose les contredire. Le 
clarissimus et eruditissimus dominus N hal- 
lucinatur des Allemands , est d.e tout pays. 
iVous êtes un homme du premier mérite , l’é- 
quité même, incapable d’aucune vue person- 
nelle : en même tems , vous n’avez pas le sens 
commun : je n’ai pas dit cela ; vous êtes un ca- 
lomniateur : vous défendez vos intérêts propres, 
etc. etc. etc. 

* Voilà ce qui perpétue les querelles, multi- 
plie les factums toujours aux dépens de la vé- 
rité , de l’honnêteté , de la paix , en général , 
aux dépens de l’humanité. Le fond n’existe 
plus', que la forme nourrit encore des haines 
invétérées. 

Que de mauvais momens pour celui qui a 
été traîné en spectacle ! Il a recours à la ven- 
geance : mets des Dieux, disent les âmes foibles î 
Attendez la réplique , et voyez l’auteur cruel- 
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lemonl: libellé , coiisummé par une bille noire, 
promener des yeux hagards sur tout ce qui 
l’environne : la critique en a conduit plus d’un 
au tombeau. > 

S’il étoit possible de donner des leçons sur 
un objet qui intéresse aussi sensiblement l’a- 
mourpropre , je dirois; la critique est-elle juste? 
Corrigez-vous à la première occasion ; c’est la 
vraie maniéré de remercier celui qui vous a 
instruit, ou simplement averti. .Si ce sont des 
éi laircissemens qu’on vous demande , donnez- 
les il.'ins le épurant de vos ouvrages : renforcez 
l’endroit qui a paru foible. Si la critique est 
injuste, laissez là tomber.. Bien des gens n’atta- 
quent que pour avoir une réponse , pour faire 
parler d’eux, occuper le public de leur per- 
sonne. Et Ce ne sont pas aux mauvais ouvrages 
qu’ils s’adressent. 

Ainsi , point de réponse expresse. Les proî 
ductions vraiment estimables peuvent avoir 
des défauts; la critique s’oublie ; l'ouvrage reste. 
Lorsqu’elle paroit, si elle est juste , le public , 
malin , rit au dépens des contendans ; si la 
querelle dure long-tems , le public se lasse et 
ne lit plus rien. 

Je m’arrête à quelques endroits de la répli-: 
que de M. l’abbé M.... qui me paroissent mériter 
des observations. 
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Ce que 1 auteur dit i) de la nature, du pri- 
vilège exclusif, en général est exact : mais l’ap- 
plication à celui de la compagnie des Indes, 
est défectueuse. Toujours , comme l’on voit, la 
mèrrie réponse , parçe - que c’est toujours la 
même objection. 

La liste qu’il dorme a) des principales com- 
pagnies de commerce maritime , à privilège ex- 
clusif , formées en Europe , et tombées depuis 
le .17' siecle,est instructive. Mais on ne* craint 
pas d’assurer , que , si lé projet en tySa, d’une 
compagnie Espagnole pour les PhiUppines 5) , 
eût pu prendre en Europe , le commerce ‘de 
ces îles seroit devenu béaucoup plus florissant. 

Au reste tout cela ne prouve pas plus , que 
la liste des commerces particuliers , qui s’éta- 
blissent , ont un moment de vigueur , et cessent, 
dans telle ou telle ville. Une petite compagnie^ 
on l’a déjà dit , sera une forte maison , qui 
adopte telle branche de commerce , la corres- 
pondance de telle partie du monde : une grande 
compagnie sera Venise , Pise , Gènes ; les crises 
de ces Etats, sont celles de la nature , sans qu’on 

1 ) Liù. cit. p. 20. 

a) Id. p. 3 . 5 - 58 . 

3 I Ci-d. art. a, exam. des raisons, etc. §. II, p. 91- 
g 3 . et §. VI. Ant. Espagn, d‘ Ustariz, Zavala. p. 180, 
186 , etc. 
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puisse rien en conclure contre le commerce 
qui leur est particulier. ' - 

L’arbre croit , est battu de vent : il résiste ; 
la violence de l’ouragan le fait plier, le ren- 
verse. De ses graines sort un autre arbre : c’est • 
ainsi que se sont formées les forêts antiques qui 
couvrent la terre. Les compagnies de commerce 
se, sont de même succédé. « C’est une marque • 
» certaine i) qu’on les a jugé nécessaires pour 
w faire’ avec avantage- telle nature de com- 
» merce , puisqu’on n’a éteint les anciennes , 

» que pour en créer de nouvelles sans inter- 
» ruption ». Ce qui se passe dans' le commerce 
particulier, en pertes', frais , suspensions, varia- 
tions etc., est' moins connu , parce que ce né- 
goce ne forme pas un corps extérieur qui frappe 
comme une compagnie. 

On a droit d’être étonné que l’auteur affecte 
toujours de réduire à rien l’exemple tiré des 
compagnies Hollandaise et Anglaise 2 ). Ce 
A)nt proprement les seules sociétés de com- 
merce , étrangères , par Thistorique même qu’il 
donne, qui, malgré les obstacles, les crises etc- 
se soient soutenues avec grandeur depuis leur 

1 ) Examen des décisions de M. Vabbè Morellet , 

p. 8. ■ . 

2 ) Lib. cit. p. 4 o'46-49* 
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création. Ce sont donc les seules à citer : et leur 
fortune , sur - tout celle de la compagnie An- 
glaise , est une preuve très-forte en faveur du 
privilège exclusif. 

, Mais de tels principes ne peuvent être ceux 
d’un écrivain , qui s’exprime ainsi : w on n’en- 
» tend pas par monopole i) , le privilège de 
» vendre exercé par un seul individu, mais 
» toute vente attribuée à un nombre de ven- 
a^deurs, moindre que celui que la liberté et 
» la concurrence éléveroient ». Ainsi les corp.s 
et communautés sont des monopoles etc. Ce 
trait suffit pour montrer l’abus que l’auteur 
fait du nom de liberté. 

Relevant avçc emphase les prétendus avan- 
tages du commerce particulier , « ce négoce , 

;» dit M. l’abbé M. 2^ , eut fait entre les mains 
» des Français ce qu’il a fait entre les mains * 
>> des Portugais , qui ont acquis des possessions 
» immenses dans les deux mondes , sans com- 
» pagnies exclusives ». 

Il n’auroit donc rien fait pour l’Inde, entre 
les mains des Français, puisque les Portugais, 
qu’on cite ici , d’abord conquérans , n’ayant pu 
soutenir deux compagnies formées chez eux en 

1 ) LU. cît. p. 5o. 

a) W. p. 68 , 1 /( 0 , 
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Europe i) , se trouvent réduits aux établisse- 
mens de Goa, Daman, Anjidive, Garvar , avec 
de très-petits entourages , et de foibles loges à • 
Surate, Mangalor , CaUcut; n’ont rien à la cote 
de Coromandel , et l’on peut dire , en général, 
presque point de commerce vraiment national, 
dans l’Inde. 

L’auteur« s’afflige de voir M.Necker chercher 
»> les moyens de ramener l’argent vers les oh- 
« jets de finances , et de le porter vers ce 
» genre d’emploi ». 

Le sentiment qu’éprouve M. l’abbé M. est 
fondé , mais il est difficile que le commerce 
étranger et le commerce maritime se fassent 
maintenant avec étendue, .sans* ce moyen ( la 
finance), qui doit cependant être manié avec 
beaucoup de ménagçmeftt , sur-tout les em- 
prunts viagers , qui livrent , à la longue , toutes 
les propriétés des Egyptiens dans les mains de 
Pharaon ; et les emprunts à termes courts , 
qui , avant le renouvellement des fonds par le 
négoce , ajoutent , par le remboursement 
exigé , un nouveau poids à celui dont on a 
voulu se décharger. 

Je finis cet article par la réponse à deux er- 

• ^ 

1 ) Ci - d. art, a , examen des raisons , etc. §. II. 

p. 8G , 87. 
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rcurs de M. l’abbé M. Cet écrivain prétend i) 
que, dans l’Inde, l’acheteur ( la compagnie 
achetant les marchandises du pays ) ne fixe 
pas les prix ; et il termine son mémoire, en di- 
sant :« Ce qui est plus consolant encore 2 ), ce 
>' qui est décisif en ma faveur , et absolument 
» contraire aux opinions que vous avez voulu 
^ défendre , c’est de voir le premier parlement 
« du royaume devenir l’apologiste et le défim- 
» seur de la liberté du commerce qne vous 
» avez attaqué >\ 

Sur le premier fait ,1e seul moypn de le con- 
vaincre, seroit de le renvoyer aux personnes 
qui ont géré le commerce de. la compagnie : 
mais il ne les croiroit pas. Sur le second fait, 
on verra dans l’article de M. le C. de Laura- 
gais,qu(*le parlement, par ses représentations, 
est au contraire devenu l’apologiste et le dé- 
fenseur de rétablissement de la compagnie des 
Indes. 

I ) Li'/j. cil. p. i35. 

s. }/</. p. i5o. ^ 
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17G9. ( Godheu ). Pour le commerce et la 
compagnie des Indes. 

La brochure 1) attribuée à ce directeur de la 
coiui'n^nie , remplit parfaitement ce que le titre 
annonce.L’auteur ne doute pas que le commerce 
particulier ne réussisse, ne soit utile aux arma- 
teurs les premières années ‘S) : ce qui est en effet 
ai rivé au moins en partie , et n’a pas duré. Mais 
il observe en même tems que « les Malouins , 
» à qui la compagnie avoit permis, en 1714» 
» de faire le commerce aux Indes , ne le con- 
» tinnerent pas. Malgré leur habileté et leur ri- 
» chesse, ils ne lirem que 4 tnillions de fonds; 
» leurs retours ne tonsistoient pas dans la — t 
»> sixième partie des marchandises nécessaires 
* pour le royaume; celles qui nous mantpioient, 
» étoient (estimées a plus de ta millions. Nous 
» le recevions des compagnies étrangères , avec 
» un profit pour elles de ^ à 5 millions. C’é- 
» toit donc un objet au moins de i 5 millions , 
« formant un capital de 3 op millions , dont 
w l’Etat se reconnoissoit débiteur envers l’An- 
» gleterre et la Hollande. 

1 ) Eclairci ssemens sur le mémoire de M- l’ahhé 
'Morellet ^ concernant la partie historique de la com- 
pagnie des Indes ctV origine diï bien des actionnaires 

2 ) Eib. cit. p, 5 , 5. 
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Nos besoins , depuis long-tems , n’ont pas de 
proportion avec ceux de 1714- Quelle somme 
énorme l’étranger i) ne doit-il donc pas avoir 
tiré de la nation, si les particuliers n’ont pas 
mieux fourni la France, après 17(39 ( et réel- 
lemenlf ils ne l’ont pas mieux approvisionnée ) , 
qu’après 1714! 

L’auteur 2) releve avec force une réticence 
deM. l’abbé M. qui regarde l’insuffisance' du 
commerce particuber pour l’approvisionnement ’ 
du royaume. C’est un article de l’édit de réu- 
nion de la compagnie d’Occident , en 1719, 
avec celle des Indes et de la Chine : qui re- 
présente les motifs du roi. « Nos sujets , dit 
» Louis XV, sont obligés de tirer de l’étranger la 
y> plus grande partie des marchandises de l’Inde 
» qui se aonsomment dans le royaume , et de 
« celles propres à la traite de Guinée et du Séné- 
» gai, qu’ils payentau triple delcur valeur, et se 
» verroient frustrés pour toujours d’avoir dans 
» le royaume de ces sortes de marchandises >>: 

Cette omission ne peut être qu’un oubli, quoi- 
qu’elle touche au fond de la question. Plus de 
modération de la part de M. l’abbé M. lui au- 

roit mérité plus d’indulgence. 

/ 

1) Diitot, lilt. cii, tom, 2, p. 374, note. 

2 ) Lib. cit. p. i 5 . 




3 i 8 l’Inde en rapport 

i'-Cq. N. i) Pour le commerce et La compa- 
gnie des Indes. 

Ce morceau est instructif pour la nature du 
commerce de l’Inde et les inconvéniens qui 
sont inséparables du négoce permis aux par- 
ticuliers. Les faits qui y sont consignés, les 
vues qu’il renferme 2) , méritent de fixer l’at- 
^ tention du lecteur , parce que presque tout y 
est pris d’un mémoire manuscrit , fait en 176a 
ou 1763, par les directeurs de la compagnie. 

Les vexations auxquelles de simples particu- 
liers seront exposés , dans le commerce de l’Inde , 
sont prouvées par celles qui occasionnèrent , 
en 1737, l’expédition maritime de la compa- 
gnie contre Moka 5 ). 

Du reste rien de plus précis, de \»lus serré, 9 
que la marche de l’auteur , i^ui suit M. l’abbé ^ 
M. pape à page , releve ses erreurs , sans laisser 
échapper un fait important , ni une conséquence 
. bazardée. 

1 ) Examen des décisions de M. l abbé Morellet , 
sur les trois questions importantes , qui font le sujet 
de son mémoire. 

2.) Lih. cit. p. 5 , 17. 

3 ) Id. p. 29. — Relation dç l’expédition deMolia, 
en 17.37 , sous les ordres de M. de Lagarde Jazier , d» 

«Sl JVfa/o ( 1759 ). 



Digitized by v. . • < 




li 

i 

' ■ 

AVEC l’ Europe. 3 19 

I 

17G8-1770. N. Pour la compagnie. Diversité 
d’opinion, entre les directeurs., les députés, • ] 

les actionnaires. j 

\ 

Un morceau très - intéressant sur la compa- j 

gnie des Indes, et qui est peu connu, peu lu, j 

parce qu’il ne se trouve qu’à la suite des Mé- 
moires concernant V administration des fi- 
nances sous le ministère de M. l’abbé Terrai , 
c’est *le Recueil de lettres d’un actionnaire , 
à un autre actionnaire , censées écrites , de 
1768 à 1770.. 

• On voit qu’au commencement de là guerre 
de 1756, l’avis général de la compagnie étoit 
de suspendre le commerce ^ avis qui n’eût pas 
de suite 1) : qu’en 1768 on a permis à quinze 
navires particuliers d’aller dans l'Inde 2) ; 

** La compagnie a donc en quelqde sorte pro- 
voquée elle-mème la suspension de son privi- 
lège exclusif. 

Qu’alors( en 1769) les devoirs, l’étendue des 
fonctions des directeurs de la com pagnie, étoient 
bien connus, ainsi que les foibles talens des 

1 ^ Mémoire concernant 1 ‘ administration des fi- 
nances , sons. ... V abbé Terrai ,.z^. édit. (177G }, 
tom. 2 , p. Soi. 

2 ) Id. p. Su. 



Oigitized by Google 




SaO lIwde en rapport 
personnes mises à la tête de son administra- 
tion i) ; que les gens au fait de l’Inde , et dont 
les conseils auroient du faire loi , M. de Mora- 
cin , ancien gouverneur de Mazulipatam , se 
plaignoient fortement de la stérilité des assem- 
blées de la compagnie , où l’on passoit le teras 
à pointillen, à élever mille questions frivoles; 
et personne ne s’occupoit de l’objet essentiel , 
qui étoit l’amélioration du commerce , soit par 
la diminution des dépenses , soit par de nou- 
velles branches qu’on pourroit embrasser, soit 
au moins en perfectionnant les anciennes 2). 

Cet esprit de frivolité dans les conseils , au 
moment où la machine menace ruine , annonce • 
la chiite prochaine des établissemens , en ap- 
parence les plus solides. 

Que M. Panchaud étoit à la tête de ceux qui 
vouloient la dissolution de la compagnie , pour- 
la changer en caisse d’escompte 3 } ; . ^ 

Que l’état au vrai de la compagnie , faute 
d’instructions et de comptes nécessaires , n’é- 
toit ni arrêté , ni même connu 4) ; 

Que les gros actionnaires de bonne foi, étoient 

1 ) Lih. cit. p. 328. 

2 ) îd. p, 336 , 33 /. 

3 ) Id. p. 344 > 345. 

4 ) p. 56 i , 37a. 

N 

, t. 
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pour la dissolution, comptant par - l^i sauver 
leurs capitaux i) ; mais également indignés et 
de la marche despotique du gouvernement, et 
du mémoire de M' i’abhé hîorellet u) ; 

Que M. î^ecker, et les banquiers scs adhé- 
rens , décfarés d’abord pour la conservalidn ds 
la compagnie , n’avoient pour but que les em- 
prunts, ou autres arrangemcns do linance , aux- 
quels ils étoient ou dévoient être employés o); 

Ceci peut expliquer la conduite de M.Nccker, 
devenu contrôleur-général. 

Qu’un des bruits qui couroient^ ’étoit que 
les Anglais offroient de rendre à la France le 
Canada , si elle vouloir renoncer au commerce 
de rinde ; tandis que les Hollandais cfirayés' 
de l’amliition prépondérante ^It^ Anglais , of- 
• froient ,\o millions //-5 pour cent ^ rembour- 
sables dans dix ans, pour engager le miiiislre 
* h conserver la compagnie , comme le seul éta-, 
blis.sement capable de contre-balancer la puis- 
sance Britannique dans rinde 4 ) ; 

11 fallüit, accepter le Canada , ob'et solide,' 
essentiel 5 et renoncer pour le moment à l’Inde, 

1 ) Id. p. 3“5 , 075 . 

2 j Ici. p. Sy/j. , oyo. 

3) Id. p. 33g , 5G5 , 3yc , .jay. . . 

4 ) Id. p. 3g4, 5g3. ' 
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comptant sur les différentes chanses que les 
évenemens pourrôient amener. 

Que. malheureusement les meilleures têtes , 
uniquement occupées de leurs actions , qui les 
croyoient dans un danger évident , *séparoient 
trop leur intérêt propre de celui de l’Ctat, au- 
quel uné compagnie étoit nécessaire, au moins 
utile i) ; 

Cette division d’intérêts , dans un gouverne- 
ment , en annonce la dissolution. 

Ainsi trois partis à la compagnie ; celui des 
dissolvans , ou payés par les Anglais, ou voyant 
la perte de leurs actions dans la continuation' 
du commerce qui ne pouvoir se faire qu’avec 
des emprunts. 2 .°. Celui des gens à argent , 
combattant pour Ja compagnie , dans la vue de 
placer leurs fonds à ses emprunts; 3®. celui des , 
vrais patriotes, des personnes réellement ins- 
truites, allant au but, lu réforme des abus^ • 
l’amélioration , l’augmentation du commerce ; 
je ne distingue dans ce parti queM. de Moracin- 

On peut conclure de tout ceci que la des- 
truction de la compagnie 'a été une affaire de ' 
pur agiotage, de mauvaise administration, dé 
divisions payées par des agens supérieurs, même 
étrangers; et non une opération, dérivant de 

1 } Ici . p. 570 , 85 , 41 5. ' 
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la nature mieux connue du commerce de l’Inde, 
et de la maniéré de l’exploiter la plus utile à la 
nation. * 

1769-1770. Le comte de Lalragats. Pou-r la 
compagnie et les actionnaires. L’affaira 
au parlement., . 

Je ne ferai proprement que citer les mé- 
moires de cet actionnaire , d'une classe jus- 
qu’ici peu favorable au commerce , contre ce- 
lui de M. l’abbé M. Ses ])rincipes sur les privi- 
lèges des compagnies i) , quoiqu’assez envelop- 
pés, sont ceux que je défends dans cet ouvrage, 
Rien de plus fort , de mieux raisonné , que 
ce que M. le comte de Laugarais dit pour la 
propriété des actionnaires : mais ce n’est mal- 
heureusement qu’une querelle personnelle, qui 
cependant ne fait pas de tort au fond de la 
question. 

On est frappé et profondément attristé , de 
yoir le commerce mesquin 2), regardé à Paris 

1 ) 'Mémoire sur la compagnie des Indes , dant le- 
quel on écahlit les droits et les intérêts des action- 
naires , en réponse aux compilations de M. l abbé 
Morellet , par M. le comte de Lauragais ^ S"*. 

Z'^. partie , p. a83-3aa. ^ 

2 ) Mémoire sur la compegnia des Indes , précédé 
♦ 
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comme celui de l.i compagnie , dans le tableau 
que donne M. le comte de Lauragais , Vie douze 
cargaisons pour un expédition à îa Chine , au 
Eengale , à Pondichéry , à Bassora , et aux îles. 
Comment quatre vaisseaux pour Pondichéry, 
n’oxporteroient-ils que 1,800,000 liv. de mar- 
clurtidises d’Europe , tandis qu’un seul vaisseau 
pour Surate Duras ') , en a porté pour un 
million ? 

Je ne pense point, comme M. le comte de Lau- 
g.'.rais t'i, que la compagnie, en i7G(),nepùt 
pas çoaüniier le commerce de l'Inde. ÏjC crédit, 
et une meilleine administration , en Europe et 
dans l Inde , suflisoient pour le faire revivre. 

!i jiiorit.re très-bien a), <pie la liberté^du né- 
goce n.a pas eu l’efiet qu’on en attendoit*; ce- 
lui liii-me de la Chine n’a pas été suivi par les 
grand.' m g 'einns. 

Le iiior<-eau sur le .système de Law 5 ); sys- 
tèvue q.ii a ruiné la Fiance, que depuis 1776 on 
renouvelle par parties sans l’avouer , et qui de 
171)0 à ij‘) 7 1 n versé sut nous tous les maux, 



(l'u^ disconrs sur le commeive en f;énéral , par M. le 
eciw/e ir/e 17G9 ) , 4'^. Etats de situation, 

de la rompapnie des Indes , p. 9 -IÜ- 17 . 

1 ) Id. ]>. Gû , rtc. 

a ) Id. m-S”. , ~>?i , 5 q. • . . 

3) Liù. cit.- p. 85 J etc. 

* 



Digitized by tioJigle 




AVEC I.’ E U R O P e; 525 

cortipagrums de la famine : ce morceau mcrUe 
d’être lu, ainsi que les interrogatoires et ré- 
ponses au pai lement i) , des syndics , direc- 
teurs ,, <X(*putés de la compagnie et ^gens du 
coiniuerce , mandes par la cour, sur le fait de 
la destruction de la compagnie, et de la liberté 
du commerce pour l’bide. 

Le parlement, dans ses représentations sur 
l’arrêt de suspension du privilège exclusif de la 
compagnie, faites après finterrogatoire dont on 
■\ûent de parler 2 ) , loin d'attaquer ce privilège^ 
invoque les bontés du roi pour la compagnie , 
et pour les personnes qui y ont leur propriété , 
défend ses droits comme établissement légal , 
expose à sa majesté le point de vue général de 
son existence , les détails de sa composition , le 
bien qu’elle fait à l’Etat, à la marine, au com- 
merce de la nation , la cause des secousses 
qu’elle a éprouvées , et les inconvéniens qui ré- 
sulteroieut pour ses sujets, même faisant le com- 
merce particulier dans l’Inde, de l’oxêcution des 
articles de l’arrêt du conseil, dont il supplie le 
roi de ne pas adopter les dispositions particu- 
lières. ^ • 

1 i Id. p. 23 i-253. 

2,'),Mùuioire de M. le -comte de Lanra^aîs , 
p. 270-277. 
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Ce morceau est digne de la majesté du tribu- 
nal dont il est émané ; tribunal aüguste , qui 
avoit ses défauts , puisqu’il étoit composé d’hom- 
mes ; qui , 'dans son état actuel ne tenolt pas à 
l’essence de la monarchie. française; mais qui, 
sans représenter la nation , étant , comme char- 
gé de rendre la justice, comme dépositaire des 
lüix du royaume , l’objet de ses respects et de 
ses craintes, devoit toujours, pour le bien du 
peuple , être conservé , et jouir pleinement du ^ 
privilège de rappeler ces loix au souverain, d’en 
demander l’exécution. 

\ 

• f _ 

JSoi'emhrc Dupont. Contre le commerce 
deil lndc , et, les compagnies exclusives ^ 
sur-tout pour ce commerce. 

Cet écrivain , dans la Préfacé de son out> 
vrage i) , avance que « les voix semblent s etre 
» réunies , pour adopter les conclusions de 
» M. l’abbé Morellet, en faveur de la liberté. 

» C’est du moins, ajoute-t-il , le vœu exprimé 
»*’par le gouvernement, par les cours souve- 

1 ) Du commerce et de la compagnie des Indes. ^ 
Préface, p. i6. Procès-verbal du hailhage île. Ne- 
mours , etc. a vol. (1790). Mercure de Prauxe , i 3 fe- 
yricr 179c. 
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« raines , par les députés du commerce , par la 
, » majeure et la plus saine partie du public ». • 

Il est commode et facile de triompher dans 
les livres. Mais citons des faits. Le parlement, 
dans ses remontrances au roii), ne pouvant 
voir avec indifférence l’agitation qu’a exci- 
tée dans le public , l’arrêt du conseil du i 5 
août ( 1769), a cru devoir plaider auprès de 
sa majesté la cause de la compagnie , de son 
établissement, de son commerce. M. le C. de 
L. a fait voir 2 ) que les réponses du député 
du commerce ( M. Marion ) , interrogé par M; 
le premier président, sur le privilège exclusif 
de la compagnie , étoient contradictoires ; et 
certainement les ouvrages en réponse à M. l’abbé 
Morellet, extraits ci-devant, sont de la partie 
saine du public , et disputent au détracteur de 
la compagnie la majorité de suffrages ([ue lui 
accorde M. Dupont, malgré V agitation qu’a 
produite dans Je public l’arrêt de suspen- 
sion du privilège. 

« Mais, continue M. .Dupont, ce qu’on n’a 
» pas mis en question » ( plus haut, « ce qui n’a 

• 

1 ) Mémoire de M. le comte de Lauragais , 
p. 270. 

a ) Lib. cit. p. 247 > 2 '^ > 
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» élé traité par ancLin tics auteurs q;â in’out tle- 
>> vaiicé dans cette carrière), est tle savoir si 
» ce commerce en lui-mème est bon à faire, à 
}) exciter et à encourager, et quels avantages 
» ou quelles pertes on en doit attendre , selon 
» les différentes formes qu’il peut prendre , et 
»> dont il est susceptible ». L’auteur doit en con- 
8è({uence essayer de discuter ces questions le 
plus brièvement qu’il lui sera possible , dans sa 
première partie. 

: Sans doute M. Dupont ne veut parler que des 
auteurs français qui ont écHrit en lybq. On a vu 
ci-devant, entre autres écrivains, Davenant et 
Du T ot traiter la question de l’utilité du com- 
merce-dé l’Inde en lui-mème. Mais ce n’est pas 
le .sentiment de fauteur : d’ailleurs l’érudition 
li’cst point le vice des économistes. Ils croient 
bonnement, élevés dans la fui religieuse aux 
dogmes de leur patri.'uche ( le docteur Qiies- 
iiny ) , que le peu qu’ils ont appris est vrai, sans 
autre eMamcii. Le reste du genre-lnunain est un 
mélange (Slfi))oquos , qu’ils regardent en pitié, 
ainsi que les livres qui renferment et ont jus- 
qu’ici perpétué leurs»erreurs. La science mysté- 
j'ieuse qui les éclaire, les tire de l’ordre com- 
mun , où cependant ils daignent quelquefois 
rentrer pour le bien de fliumanité. Malheur 



• r 
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au peuple qui ne 6C liâtc pas de profiter xle «-es 
mornens lucides, que le ciel propice accorde, 
par intervalles , à la nature dégénérée. 

Dés le commencement de sa première par- 
tie i), l’auteur déclare nettement ses sentimens 
sur la liberté. Le commeree de l’Inde étant re- 
connu pour propre à procurer des jouissances , 
il décide, sans façon, qu’il seroit absurde et 
injuste de nous en interdire l’usage. «Toute loi 
» prohibitive , dit-il , est mauvaise , parce que 
» toute loi prohibitive viole le dixjit que tous 
n les hommes ont à se procurer des jouissances, 
-» et à rendre leur sort le meilleur possible, 
» sans usurper la liberté et la propriété d’au- 
» trui ». 

Quel homme pour les jouissances J que 
M. Dupont ! Quelle manière de raisonner, dans 
un Etat policé ! 

Les hommes ne se réiinîs.sent en société , en* 
nation ,• ne font le sacrifice de leur liberté par- 
ticulière , du moins d’une portion , que pour 
jouir de la liberté nationale , des avantages que 
cette réunion peut leur procurer. lis auront prés 
d’eux, et sans courir de risques, des jouissances 
‘suffisantes. La société, pour des raisons* qui iii'- 
teressent la masse du corps , leur défend d’ex- 

« 

1 ) Zib. cit. p. 20. 

I 
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poser leur vie , leurs biens, et par-là ceux de 
l’association commune , en allant chercher 
d’autres Jouissances non nécessaires, très-loin, 
avec des dangers évidens , et à très-grand prix; 
et ils auront droit de lui désobéir, parce qu’ils 
recherchent Ces nouvelles jouissances , sans 
usurper sur la liberté , la propriété d’autrui ! On 
sent où mene ce principe. 

Mais l’auteur ne fait pas réflexion que l’auto- 
rité publique est, par le contrat social, une pro- 
priété appartenante à la société , une propriété 
d’aihrui , reconnue , que l’on blesse ^ sur la- 
quelle on usurpe , en lui résistant , sur des ob- 
jets qui ne touchent pas au droit naturel , qui 
n’y sont pas nécessairement liés. 

M. Dupont prétend plus bas i) qu’il nous se- 
roit avantageux de faire le commerce médiate- 
ment ; c’est-à-dire, par les étrangers, en rece- 
* vant de leurs mains les productions du pays , et 
leur donnant les nôtres en échange. L’édit de 
réunion des deux compagnies, en 1719 2), 
fournit la réponse à ce projet. 

, Je m’arrête ici à une assertion de l’auteur , qui 
touche aux fondemens du commerce de l’Inde. 
« Ce Commerce, dit- il, se fait à faux fret j 

. i 

1 ) Lib. cit. p. •S-( 74 . 

2) Ci-d. art. Godhen , p. 317. 
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« c’est-à-dire , qu’on est obligé d’envoyer les 
» A^aisseaux d’Europe presque vides , attendu 
« qué nos marchandises ne sont pas de débit 
» aux Indes, et que nos productions ne peuvent 
» se conserver jusque-là : de sorte que les deux 
» tiers au moins d’une cargaison d’Europe , sont 
» en or et en argent, sur lesquels il n’y a rien à 
■» gagner. 

w On voit par les divers états que renferme 
» le mémoire de M. l’abbé Morellet , et qui , 

>' bien loin d’ètre contestés, ont été confirmés 
« par les mémoires sui vans, qu’urte expédition, 

» qui rapporte environ trente millions de mar- 
» chandises de l’Inde , n’emporte giiere que 
» pour six millions et demi de marchandise» 

» d’Europe i) ». 

Je réponds qu’un vaisseau, qui doit rapporter 
de Surate une cargaison de i,65o,ooo livres, y 
porte, sur un capital de 1,199,765 livres, prés * 
àUin million en marchandises : et les objets 
bons pour le golphe%e Camhayè ^ convien- 
nent également k Mazulipatam , au Dékan , 
au Nord de la côte de Coromandel , au Ben- 
gale. Ajoutez 487,000 livres d’emprunts en es- 
peces, pour avoir un retour de 2 millions : ce* 

I ) Lib. cît. p, 38 , 39. • 
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lu formo un envoi de 1,686,765 livres, dont seu- 
lement un peu plus du tiers en especes i). ^ 

Dans rinde , l’argent employé à la monnoie , 
donne plus de dix pour cent de bénéfice : et 
quand il ne serviroit qu’à’^ l’échange des mar- 
chandises de l’Inde, étant lui-méme marchan- • 
dise 2) , achetée avec nos productions, on pour- 
roit toujours dire , que c’est avec ces produc- 
tions , que nous acquerrons celles du pays. 

Il est donc prouvé que le commerce de Tlnde 
ne se fait pas à faux fret. 

La seconde partie de l’ouvrage de M. Dupont 
ne regarde que le systéane de Law , et l’histoire 
de la compagnie des Indes, dans laquelle il 
distingue la compagnie rentiere 5 ) et la compa- 
gnie de commerce , opposant les intérêts de 
l’une à ceux de l’autre : distinction fondée ; le 
mélange de certains intérêts tend à les dénatu- 
• 1er, quoique, d’un autre côté, la fixation des 
rentes , leur stabilité , ait pour objet d’aug- 
menter, parla coiifiantp, le nombre des ac- 

1 ) iî cirait dô cause pour Anfjuetil de Briancourt , 
■consul de Frunoe à Surate, contre le sieur Bernier^ 
négociant et consorts. Part. ( 1781 ) , p. 1 , 2. 

z) Exiimen du ministère de M. Colbert, p. 24*^^ a 47 ' 
Lib. ait. 17a. 
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tjons , er,cn conséquence, le capital, le fonds 
de commerce , qui règle le dividenrlc. 

Une observation importante i), est celle qui 
porte sur la dissipation que la compagnie, de 
XJ9.5 à a faite de son gain, en donnant de 

trop iorts' dividendes , au lieu d’employer une 
partie des profits à améliorer son commerce. 

L’auteur se permet, sur les primes et autres 
moyens d'encouragement pour tel commerce, 
employés en Europe , des réflexions qui mon- 
trent bien qu’il n’a pas étudié les hommes dans 
tous les états, les professions. D'après ses prin- * ' 
ripes, nullcs règles, nulle instruction. Il faut 
laisser les choses aile» leur train , sans se mê-î 
1er de rien. Peut -on une administration plus 
douce , plus commode ? 

Au reste, tout en déclamant contre les privi-» 
léges exclusifs , contre le commerce de l’Inde 
fait par le port de l’Orient uniquement, M. Du- 
pont montre 2 ) que ce commerce ne peut se 
faire constamment par les particuliers ; que le 
gouvernement le chargera d'impositions , de 
taxes; ce qui peut aller le détruire. De-lé il 
conclut pour le commerce médiat, c’est-à-dire,’ 
par les étrangers; ou bien, qu'il faut le faire 

t ) Tfi. p. 17C , 177 , i?q. ^ 

3 ) Lib oit. p. a/jg , eCc. 371 , 374 , c:c. 



I 
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par l’ile de France , déclarée port franc , ren- 
due l'entrepôt général du commerce de l’Inde, 
pour toutes les nations. 

Les expéditions des corsaires de file de France 
contre les Anglais dans la derniere guerre , et 
dans la guerre actuelle ( 1797), montrent assez 
que les des de France et de Bourbon seroient 
en état de donner à nptre commerce une puis- 
sante protection ; quoi qu’il soit plus facile de 
harceler le négoce ennemi , que de défendre le 
sien. Mais il y auroit toujours à craindre , 
comme je l’ai dit ci-devant, que les Anglais, 
par notre retraite, restant maîtres du champ 
de bataille , ne vinssent^ à bout d’expulser de 
rinde les autres Européens, n’asservissent pour 
un tems les gens du pays , ne missent ensuite 
le prix aux marchandises, comme les Hollan- 
dais l’ont fait aux Moluques , et que , croyant 
n’avoir plus rien à craindre de ce côté, ils ne 
fissent sortir de Bombaye une marine mieux 
entretenue , plus forte , que celle de l’de de 
France. Car de les avoir pour amis , comme le 
pense M. Dupont, qui les connoit bien mal, 
c’est chose impossible , quand il est question 
d’intérét. S’ils étoient admis dans le port de file 
de France i), ils en leveroient le plan, s’ap- 
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pliqueroient à connoître le fort et le foïble de 
cette colonie, et finiroient par nous l’enlever 
en pleine paix , comme chose à leur bienséance, 
et qu’ils convoitent depuis long-tems. 

On peut juger de la curiosité commerçante 
de cette nation , parce que l’administration 
écrivoit à Madras , le 3o décembre lySy. « II’ 

» faut , disent les directeurs i), nous communi- 
» quer tous les ans les nouvelles les plus détail- 
» lée’s que vous serez à portée de procurer an 
» sujet de ces puissans concurrens ( les Fran- 
» çais. Hélas ! ils ne le sont plus ) , et de leur 
>) commerce , nous marquant le nombre des 
» vaisseaux , leurs charges , ce qu’ils apportent 
» et emportent ; avec l’état de leurs affaires , 

' » et de celles de nos autres rivaux en fait de 
» commerce, sur la côte de Coromandel ». 

Ces avis ‘sont de bon sens , de gens qui sa- 
vent les affaires : voici quelque chose de plus 
fort pour file de France. 

En 1767 , l’administration anglaise, inquiété 
sur le compte âi Heideraalikhan , avoit écrit à 
Calcutta de lui envoyer toutes les informations 
qu’on pourroit avoir de ce que les Français fai- 
soient aux lies {^at the islands') de France et 
(/e Bourbon. Le conseil du Bengale répond , le ^ 



1 ) Lettre à un actionnaire , p. 19. 
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lo avril 1768, en ces termes : i) Nous cher- 
chons un homme intelligent , pour l cm'oycr 
là {à Vile de France') , sous le prétexte qui 
pourra faire le moins soupçortner nos des- 
seins; lequel ira de là en Angleterre , pour 
vous comm uniquer les décom’ertes qu il aura 
■pu faire. Ce projet souffre bien des difficul- . 
tes. La plus grande est le choix de la pet-- 
sonne , propre à cet objet. Si nous réussis- 
sons à en trouver une , xous pouvez être as- 
surés de notre disposition ( de notre promp- 
titude ) à mettre 'vos ordres en exécu- 
tion. ■ ■ . 

Plus bas : « Comme par la situation des îles * 

« ils (les î^rançais ) sont les maîtres du tems 
» de leurs opérations , il est plus que probable 
« que la première connoissance qu’on aura de 
» leur intention , sera par l’apparition d’une, 

l'j arr, secJiing an infrlligent porsorj, to send 

thither, imtler a preterjce wltiçh may gn'e the Ira.à 
came for suspicion of ou r designs ; and fom. tlience 
toprocecd to England, in order to communicatc to 
yoH the discovrries he. may have made. Many difji- 
ciflties occourto us in the prospcution ofsuch à scJie- 
vie, but non greaterthnn the fixivgupon a proper ^ 
person for the occasion ; ifwc succecd in thnt , y 'on 
. mny he assured of onr readeness to cary gour orders 

into , 

A View ofthe rise, etc. hy V'erelsi. append. p. Sa. 



\ 
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• 'flotte française dans .la rade de Balas^ 
» sor i) ». I, ! 

Telle est l’importance que les Anglais atta- 
chent à la position de noS Iles 52) : telles Sont 
leurs dispositions , .leurs tentatives.,, en tems de 
paix. Recevoir leurs vaisseaux dan.s’les ports 
de nie d#France , hors les circonstances où 
rhumanité ne connoit pas d’ennemis , c’est les 
délivrer de la orainte dejfaire soupçonner des 
desseins Jiostiles contre leurs propres hôtes. , 
Si nos îles sont dans le . cas de redouter les 
pratiques ou le^ forces des Anglais, dans ces 
mers,' l’Inde 'une fois abandonnée, .quelle sû- 
reté y aura-t-il poür un. commerce laissé à des 
particuliers , sur une étendue de çôtes de plus 
■de mille lieues de Goga , à la côte de l’Est , 
ict qui voudroient nller de comptoirs en comp- 

•toirs? ' i ■ - 

- L’ouvrage de M. Dupont présente certaine- 
.sient des vues .trésrsages : le défaut; principal , 
est que l’exploitation des terres y. .est toujours 
préférée au commerce, tandis que l’un tenant 
■essentiellement à l’autre, le but dtjs écrivain^ , 

i) Ibid. ^ 

z)« Les personnes instruites les regardent aitssi 
» comme le boulevard de nos établissemens , de notr« 
»> commerce dans l’Inde. » ; .1 

Examen du ministère de Colbert, p. a.54-256. 
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vraiment économistes-, devroit toujours être de 

travailler à les allier ensemble. • 

» ■ * 

I 

N. . . . Poitr les compagnies , contre le 
commerce particulier pour l’Inde. Sur la 
publicité des affaires de ces sociétés. 

% 

L’ouvrage i ) de ce particulier, qui doit être 
un habile négociant , présente sur le commerce 
de l’inde les détails les plus instructifs.» 

L’auteur déclare d’abord qu’il a suivi exacte- 
ment toutes les opérations de la compagnie des 
Indes 2) ; que depuis 1720 ,‘il a assisté à la plus 
grande partie de ses assemblées. Les connois- 
sances qu’il a pu acquérir en cinquante ans , ne 
lui suffîserit pas. Pour prouver la nécessité d’une 
compagnie avec privilège exclusif, il étaie son 
sentiment de celui de M. Melon , dans son Es-- 
sai sur le commerce , d« Xji'Gazette du com~ 
•merce y 29 avril 17^.9' Javoi^eraî , ajoute-l- 
>» il' 5) \ qiie , si l’expérience ne me l’avoit pas 
y» démontré, je n'aurois jamais cru qu’il y eût 
U quelqu’un assez attaché à sa façon de pensep> 

, . , , ... , ' - 
1 ) Doutes d’un actionnaire sur le mémoire de Ml 

P abbé Morellet y contre la compagnie des Indes. 

a ) Lib. cit. p. 1 , a , 3 , 33 , 38. 

3 ) W. p. 3. ‘ ' 
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»■ pour oser publier , défendre une opinion con- 
r> tredite continuellement et sans interruption ^ 
y> par l’expérience du passé , tant en France« 

» quen Hollande et en Angleterre; contredîtet 
» par les pertes qu’ont données l’année dernier» 

)> toutes les pacotilles; contredite enfin par ies 
» fâcheuses suites qu’ont eues , pour les entre- 
» preneurs , les annemens que l’administratior» 

» actuelle a permis à quelques particuliers d« 

« faire en France pour les Indes , don* quel-< 

» ques-uns ont été porter à l’étranger les débris 
« de leur fortune , fet des sommes que leurs as» 
t> sociés leur avoient confiées ». ^ ' 

' Voilà donc une partie des pi-édictions sinistres 
faites contre le commerce particulier, malheurr ' 
reusement accomplie dés le premier voyage I 
Un ou deux armeraens qui auront satifait les 
intéressés, dédommagent-ils les familles,, quij 
sur la foi du gouvernement?, ont cru pouvoir 
inettre lèurs fonds à des entreprises assimilées 
aux opérations ordinaires du commetoe ? 

, L’auteur avance i) , comme le sachant per- 
sonnellement , que le succès des voyages des 
Malouins , leurs fortunes , étbîent la suite de 
leurs entreprises pour le Pérou 2),’ pendant la 

1 ) Lih. cit. p. 4, 5. ^ > 

' a) Aélation du voyage de la dier du Sud, etc. par 
( 173a) , p. aSô-aSj. • • ' 
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guerre de la Succession ; que même , durajlt ce, 
toms « la France fut approvisionnée par les 
>. étrangers, de plus de. neuf dixièmes des 
>, mat chaudiseé de l’Xnde qu’elle consommoit, , 
„ fit fournit par ce moyen une grande partie 
» des sommes nécessaires, tant pour l'entretien 
des murines An^^laise et Hollandaise', que 

» poivr leur accroissement , et priva la ma- 

>) line Fmnçqise de ces mêmes sommes , de 
» ces.i’iicmes ressources, qui lui aurorent été si 
utiles 'pour produire , à son avantage , les 
>. memes effets. Mais lorsque le commerce des 
■», Malouins cessa en lyi.q.l terme de leur prm- 
». ^ les établissemens Français dans 1 Inde , 

.étüient rédiiits à l’état le plus déplorable i). , 
i> D’ailleurs le commerce des côtes ^^alabare , 

■ ». de Coromandel, et du Bengale , n’a jamais été 
„• fait, même par les;Malouins, que réunis en 

» <ompagnie». ‘ , 

; Ces faits, qui sont si décisifs contre le corn- 
» 

1 ') Les Maures Je Surate , en 1717 1 s % 

tous les effets que la compagnie de Satnt-Malo ( homo; 
lo«uée par arrêt du décembre 1714 1 Y “.voit portes. ^ 
S^s vaisseaux et leurs cl.argemens furepl séquestre? 
et vendus; ses emnloyés mis aux fers. Il fallut aban- 
donner rétablissement. /.Ir-S 

Observations sur la compagnie des Indes 7 7 J> 

¥>, 48 > ' 
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merce particulier, n’ont pas été considérés jus- 
qu’ici, avec assez d’attention. L^expériertee qu« 
les Malouins , si l’on en croit M. Du'Tof i)*j 
avoiént acqnise , ne sufFisoit pas pour la con- 
servation des établisscmens P" rançais. - " 

ïii’auteur releve ensuite z) des erreurs dè 'eal- 
•cul considérables, dans l’ouvrage de M. l’abbé 
Morellet. Les risques , frais , inconvéniens du 
commerce particulier, en tems de paix ," en 
tems de guerre, sont prouvés -démonstrative- 
ment , ainsf que les avanies auxquelles oii dort 
s’attendre de la part des gens du pays ’et des 
étrangers , les Anglais , ete. , qui 'verront leJ 
marchandises augmenter , dans lè’à^”manufactu- 
res , par la concurrence 3). 

11 fait voir par le triste exemple du commercé ♦ 
de nos îles 4) , que l’empressement momentanné ^ 

pour celui de l’Inde, fait par les particuliers , ^ 

n’en prouve ni la bonté, ni le succès futur. ' ‘ 

« 5) Les principales raisons contre le com- 
« merce particulier , lui paroissent , 1°. la dif- 
» fér’ence de 60 'à 70 pour cent , qui se trouve 

• ■ • ' J 

,1' Lib.eit. tom. a , p. 3i6. / •• • . 

, 2) Lih, cit. p. 5. , 

3) W. p. i3-i6 , 20, 21, 25, 39. 

4 ) Id. p. 29 , 3o. . 

5) Lilf. cic.-ÿ. 3o, 37, 3g. • < 

! * 

% 
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\ 

» entre le prix des marchandises contractées, 

^ et ,1e prix de^ celles qui ne l’ont pj\s été. 

» L|ira possibilité où les particuliers seront de 
» contracter. 3®. La difficulté de comSiner’ l’as- 
w sortiment, l’ensemble ^ des cargaisons , des 
P* marchandises nécessaires pour l’Inde , et l’én- 
p semble de 'celles nécessaires , .tant pour" la 
P consommation de la 'France* et pour le com- 
» merce des colonies , que pour celui qu elle 
» fait au Levant, et pour ses expéditions à l’é* 

» tranger ». 

; Ici r.4imérique ne peut être citée i). « Les 
pations étrangères ne sont pas admises à con<. 

P courir avec nous , dans nos cqlonies , au 
»» commerce d'importation et d’exportation qnç 
V notus y faisons. Les vaisseaux ne sont ordi- 
» nairement que six semaines à faire cette tra- 
» versée ». L’auteur conclut de tous ces détails, 
que le commerce particulier aux Indes , dir 
miuucra d’année en année, comme la chose 
est arrivée. . . 

» 

, Mais, j’ai peine à voir ce négociant s’efforcéc , 
de justifier l’abandon de Surate , et les dépenses 
faites au comptoir -de Mahé. « Nous tirions , 

» dit-il a), autrefois de Surate médiatementies 
% 

1 ) IJ. p. 3 i. 

a ) IJ. p. 27 , 28. 
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» marchandises que nous tirons immédiatemeni 
» de la côte de Coromandel ». 

, La réponse seroit bonne , si on ne tiroit de 
Surate que les mai cliandises de la côte de Co« 
romandel , qui y ont été portées 'par les vais- 
seaux de rinde , ou par la voie de terre ; mais 
ihest prouvé que Surate fournit.des cargaisons, 
prises sur le lieu même , ou dans les environs, 
dans le canton, qui sont aussi lucratives que 
celles de la côte deXîoroïnandel. Ainsi le se- 
cond établissement ne devoit pas faire négliger 
le premier. . ’ 

Quant à Mahé , le commerce du poivre poi»- 
voit se faire à la côte Malabare , avec ' tous 
les avantages détaillés par l’auteur , sans tout 
l’attirail de ce comptoir , et des postes dar^B les 
terres qui en dépendoient. Je m’en rapporte • 

sur cela aux personnes, qui, comme moi,- ont 
visité en même-tems Caliciit , Onor^ etc. et 
les àutres endroits à poivre de cette côte, et- 
nos possessions, telles que Kamataly , Nelh-' 
ceram , etc. 

De même , c’est mal juger , que de*ne voir dans 
les iles-de-France et de Bourbon , que des re- 
, lâches à vivres i) , telles que le Cap de Bonne- 
Espérance pour les Hollandais : le cpmmerce 

• 

i) Lib. cit. p. 4'>- ' • 
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peut s’allier , dans ces colonies, avec l’exploita- 
tion du terrein, les vivres, les bestiaux.* ' 

Une faute plus considérable que je trouve 
dans ce morceau, d’ailleitrsr excellent,, c’est le 
reproche fait à M: l’abbé Morelet, sur la publi- 
cité qu’il donne aux' affaires de la compagnie. 
» Le «secret', dit l’auteur i), gardé, jusqu’à lih,' 
» certain point, avoit parti toujours néce.ssaire, 
P pour assurer là réussite du commerce de l’In- 
» de. Les autres nations sokt encore intimement 
* persuadées de cette nécessité. Elles agiiisent 
» en conséquence. Des principes diamétràle- 

yi ment opposés ont déterminé^. rabl>é M 

» à produire au plus graijd joiir les opérations 
r> les plus secrettes de la compagnie des Indes 
«•Françaises ,’ des opérations dont on» n’avoïc 
» permis jusqu’à présent aux -actionnaires les 
»> plus con.sidérabies et les plus accrédités , que 
» d’entrevoir un simple apperçu. Je crains bien 
« pour lui qu’il n’ait pa*s senti toutes les c6n.sé- 
» qiiences d’une conduite si nouvelle en fait 
« d’objets d’administration, en fait de matières 
P d’Etat, qii’il n’ait pas même prévu, envisagé 
» tous les reproches que sont en droit de lui 
« faire les directeurs , les .syndics, les députés, 
» le corps des actionnaires , et sur-tout le gou- 
» vernement . ' • 

ï ) Id. p. 5 J 6. ■ .,w. . s 
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• ' 

» La compagnie, on*ne sstiroit trop le dire ^ 
est une vaste maison de commerce, ou une 
ville , un Etat commerçant , dont les fonds 
appartiennent à un grand nombre d’intéres- 
sés, sont gérés par des officiers que Iff corps 
a nommés. Or- il est certain que , pour son 
propre avantage , pour attirer la confiance ,. il 
faut que ses opérations principales , sur-tout 
celles qui regardent spécialement le négoce , 
soient connues de toutes le# personnes qui for- 
ment ce corps. On veut savoir , cela est natu- 
rel , comment son bien est gouverné , quels 
sont les moyens ordinaires, les incidens, les 
malheurs , les ressources. t 

Par cette pubbcité, l’administration prôuve son 
parfait dévouement au bien unique de la compa- 
gnie , et se met dans le cas de recevoir de bons 
avis , même de l’étranger. Si toutes les compa- 
gnies. avoient soin de conlYnuniquer intimé-, 
ment avec leurs actionnâmes, elles prévien- 
droient certains engorgemens, qui les obligent 
de faire des-appels , toujours au détriment de 
celui à qui la marclie de la inachine est cachée , 
^ns que les honoraires des directeurs dimi- 
nuent. Un seul bon conseil pourroit leur faire 
adopter des mesures plus sûres ^ que celles 
qu’une administrtJtion, qui se regarde comme 
séparée des actionnaires , et • absolument mai- 
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tresse d’elle-mèmè , est dans le cas d’a- 
dopten y 

Le commerce est un état libre , qui posé 
uniquement sur la confiance. Plusieurs né- 
gocianf réunis, forment une vraie république: 
le conseil par conséquent , doit être entre tous j 
mais l’exécution confiée à peu de mains. 

Comment peut-on avouer qu’il 7 a eu à la 
compagnie des Indes des opérations impor- 
tantes , dont on» na^ioit permis ' aux ac- 
tionnaires les plus considérables et les plus 
accrédités , que d entrevoir un simple apperçu! 

Voilà une aristocratie, celle des administra- 
leurs , vraiment tyrannique ; car c’étoit le bien 
propre 'de ces actionnaires , considérables , 
accrédités^ qu’ils geroîent , se disatit leurs 
officiers ; c’étoit leur bien qu’ils exposoient , 
sans leur en montrer , leur-en justifier l’emploi. 
Delà, > sans doute*, une partie des crises que la 
compagnie a éprouvées. 

Les matières d’Etat , mêlées avec celle de 
la compagnie , ne doivent pas plus être cachées 
aux actionnaires , que les atfaires de pur com- 
merce , puisquë tout se fait avec le capital de 
la compagnie , qui est leur propriété. Seulement 
la prudence* indique le moyen de concilier l’in- 
térêt public avec l’intérêt particulier , lorsque - 
les circonstances exigent un secret rigoureux.^ 
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Les directeurs, syndics, députés, peuvent 
en vouloir à celui qui dévoile les vices de 
leur conduite; mais les actionnaises lui doi- 
vent des remercimens ; il les avertit-, lorsque 
leurs officiers les traînent, les yeux bandés, dans 
le précipice. 

Le Gouvernement lui-même , protecteur de 
tous les membres de l’Etat , de leur propriété > 
qui a des fonds à la compagnie*,' qui a iii- 
térét à conserver une ressource 'puissante , que 
des démardies imprudentes pourroient lui en- 
lever , ne blâmera jamais l’écrivain équitable', 
instruit , qui aura le courage , dans un moment 
décisif , de déchirer le voile , en nommant les 
choses par leur nom. ' 

.A^ir autrement , annoncer d’autres principes} 
c’est dire au public ; retirez vos fonds de la 
compagnie ; ils sont livrés â six ou douze ad- 
ministrateurs , d’accord avec le gouverneihent, 
pour en faire l’nsage qu’il leur plaira , et vous 
annoncer, lorsque l’évenement ne répondra 
pas à leurs vues , que la dividende est réduit à 
tant. • 

Jamais la saine politique n’a ppiiyera les pro- 
cédés caché» dont l’auteur prend la défense. 
■Ce sont assez généralement ceux des- compa- 
gnies. On entre dans une société, comptant 
avoir part à 1 administration , et l’on est tout 
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surpris de voir les choses se passer entre cinq 
à six têtes, qui souvent daignent à peine rendre 
compte au.corps. ' . ' 

Blâmer celui qui montre le mal , lorsqu’il est 
fait, c’est préparer la tyranniè : étouffer la 
voix qui avertit avant qu’il se fasse , ^ c’est 
éteindre , dans un Etat , jusqu’au souffle de vie , 
qu’une suite d’opérations malheureuses n’ont pu 
lui ravir.- - • 

I • 

Mais l’homme réunit les deux extrêmes ; 
d’une main , délateur de. la liberté , de l’autre , 
despote absolu. 

.1772. L. L. PI Contre la compagnie des Indes- 
Projet. .■* ' 

* 

On parloit , en France, de rétablir la compa- 
gnie des Indes. M. E...., etc. crut pouvoir opposer 
à ce projet l’établissement d’un 1) Bureau 
d’assurance du commerce., qui réunit le 
double avantage , f/e /a liberté et de la sûreté. 

Ce bureau devoit avoir pour base un certain ' 
nombre dhypotheques, chacune de 100,000 liv. 

1) , en argent coftiptant , terres , charges , mai- 

/ 

♦ 

1 ) 1/ assurance dn commerce , par M. L. L. P. 
{1773)., p. 11.* .... 

3 ) Lit . cit . p. ai-i 3 . , * 



-Digitized by 




t 



AVEC l’Europe. 54f) 

son», et autres effets solides et liqHkleS, pla- 
cés par bail de trois ans, six ou neuf: ce qui 
foarniroit au public un premier fonds d’assu- 
^ rance .'L’|4piinistration seroit formée de parti- 
culiersc//ofj« dans'ce quily aurait de mieux^ 
lesquels composCroient entr’eux le grand bu- 
reau' ( général ) d’assurance. « On députeroit 
« I ) certain nombre de membres du grand ' 
» bureau général, pour diriger sous les ordres 
» du premier , quatre bureaux subalternes 
* dont un à Dunkerque pour le commerce du 
« Nord et* de la mer Baltique; un à l’Orient, 

» pour le commerce de l’Inde et du reste de 
» l’Asie ;' un à Bordeaux', pour l’Amérique ; 

» et un à Marseille, pour l’Afrique et le Levant, 

» sans parler de ceux qu’on pourroit avoir 
» I» ailleurs, pour les correspondances*. 

L’Auteur 2 ) réglé les dividendes , ^ fixe et 
éventuel, pour les donneurs d’hypotheques , 
pour* les porteurs d’actions (les simples,' de 
1000 liv. ; les coupons de 5oô liv. ); ce 
regarde les déli8ératiôns ,• auxquelles tous 
actionnaires pourroient assister ; avec un droit 
de représentation par écrit , quand quelque 
chose ne leur plairoit pas. 

1 ) Id. p. i5-i6. i ■ 

a) W. p. i3-i5 , . * r 
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11 attache au grand bureau une loterie d’ ac- 
croissement ^ au profit des actionnaires et de - 
rétablissement , tirée tous les mois , de ce qui 
se trouveroit rempli à ^ette époque ; par billets 
de 5oo liv. chacun , sans coupons, ’ * ^ 

Il propose de recevoir , pour la comodité du 
public, l’argent à rente constituée à viager, 
et généralement de toutes les maniérés , qui 
lui plairoient le plus , en donnant plus d’avan- 
tage et de sûreté , ‘que nulle part. 

L’établissement formé , « tout particiüier.i) 

» seroit libre de faire tel conimerce que bon' / 
)> lui .sembleroit , dans toutes les parties du 

» monde , aux clauses « apposées , qui sont 
^ * 
1 ®. d’abandonner le quatrième et dernier quart 

de la cargaison au grand ‘ bureau , qui en 
paieroit la charge ( le fourniroit ) .comme pa^^- 
cotille. ' , ’ 

Ce quart , sur tous les vaisseaux , seroit plus ’ 
que suffisant pour faire valoir tous les fonds du 
grand bureau , et passeroit immensément toutes 
It!s entreprises de la compagnie des Indes , 
dans son tems le plus florissant: c’est le plus 
grand bénéfice, revenu du bureau. , 

La deuxiem'e clause est d’assurer sa cargai- 
son et son vaisseau, mdjennant tant a son rc- 

? . ^ ^ * xi 

« ) Lib. cit. p. iQ-i2. ' . ; 
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tour, au même grand bureau ; obligé d’entre- 
tenir des vaisseaux de bgne, destinés aux escortes 
et aux croisières', pour la sûreté de la navjga- 
tion. ' # ri* < 

La troisième enHn , de ne partir ^as moins 
de trois embarcations à la fois. 

w i) Les bureaux^et comptoirs de l'assurance 
» feroient seuls les ventes des négocians et 
» pacotilleurs , en la maniéré judicieuse, usitée 
» à la çonspagniâ des Indes , au pr.o(It de cha- 
» que propriétaire, sur les échantillons,, qui 
». seroient toujours parfaitement conformes aux 

» pièces et ballots après lesquelles (ventes), 

», on repartiroit à chacun d'eux. .ce qiû lui re- 
» viendroit , suivant l’état de la cargaison. 

. » Le grand bureau d’assurance a) se chafge- 
» roit des affaires actuelles de la compagnie 
» des Indes, ainsi que de celles de la compa- 
» giiie d’Afrique de Marseille , qu’il aecommo* 
» deruit insensiblement à la satisfaction des 
» parties intéressés, moyennélht qnelques' per 
» tites mitigations , que les circonstances ac- 
» tuelles semblent exiger. 

» On inséreroit p.référablem'ent à tous autres;, 
, » les membres de la compagnie 4‘^s Indes et 
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» de celle d’Afrique , dans le grand bureau , en 
j> facibtant même les moyens d’y entrer, à ceux 
» qui n’auroient pas des hypotheques ^suffi-' 

» santés*, ou en les employant avantageuse-^ 
i ment dans la régie ». - ' 

L’auteur expose ensuite i ) 'avec complai-' 
Sance l’utilité dont le bureau d’assurance dbit 
être pour l’Etat, pour lés particuliers ,’-et né 
s’appeiçoit pas qu’il répété tout ce qui a été 
dit à l'avantage de la comjlagniei des’ Indes; 
Son projet n’est que, celui de la compagnie des 
Indes Anglaises , de i(iq8 , à fonds’ séparés", 
celle de Tifrquie , depuis ijSi> 2 ) , maïs plus 
géliée , pnisque les particuliers ne feroietit paé 
leurs ventes eux-mêmes.* ' ' ' ‘ " 

it met^un embargo sur le commercé • gêné* ^ 
ral de la nation , en obligeant les armateurs dé 
se faire inscrire pour telle quantité de vais* 
seaux, dans telle partie , etc. 5) ; d’aller troîi 
de conserve, - etc. II. veut être l’arbitre et le 
centre dn commerce de l’Eurôpe , du monde 
entier: et il attaque la. compagnie , qui n’est 
pourtant accusée que de nuire à la liberté dtt 

simple commercé de l’Inde. • ’ •' '' 

• 

1 ) Id. p. a6-3o. ^ 

a i Avan^ge et désavantage ^ «/c. p. aSa-j 'noif#. 

3 ) Lib. cit. p. aa , ai , 3i. • < . ' •' 



Digitized by Gckv’I»' 




, A V E c li’ E U H O P k: 353 

Telles sont néanmoins les raisons pour les- i 

quelles M. L. L. P reproduit en cinq articles ^ 

i) , les objections déjà faites contre cet éta- 
Idissement ; objections , prises des dettes qu’il 
a à payer, des vices de sa constitution , et de 
sa mauvaise administration , de ce que les ma- 
nufactures Européennes rendent maintenantle 
commerce de l’Inde moins intéressant, de la 
lutte ruineuse et réciproque qui existera tou- 
jours entre la compagnie et les particuliers. 

Il présente , apres cela , en trois articles a) 
la nécessité d’une compagnie , c’est-à-dire, de 
son bureau , pour appuyer la liberté qu’il dit 
nécessaire au commerce. Ces articles sont i®. 
que le gouvernement ne peut secourir , proté- 
ger comme il convient, contre la mer , contre 
les ennemis de l’Etat , des négocians isolés , 
dispersés ; a°. que des particuliers n’ont pas de 
fonds suflisans , pour commencer , soutenir de 
grandes entreprises ; 3 *^.. qu’ils sont hors d’état 
d’établir , maintenir dans les pays éloignés , 
les correspondances , les asyles nécessaires , 
de s’y ménager un prompt échange de leurs 
marchandises. La forve unie est plus forte : 

i) W. p. 6-9. 

2 1 Id. p. 9-11- 

2 a3 ' 
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voilà sou princijje , et c’est celui du bon sens, 
la vraie devise de la compagnie des Indes, 

L’auteur détruit donc d’une mai», et rebâtit 
de l’autre. Tant il est difficile de lutter éter- 
nellement contre les vérités de fait. Cependant 
il est bon de lire son plan , dans l’ouvrage 
même , qui n’a que trente-une pages. 

i) 1774- pour la compagnie des Indes 

le commerce de cette contrée devenu né- 
cessaire. * 

Cet écrivain prétend que la « grande ques- 
» tion 2) ( de la liberté du commerce pour l’In- 
» de ) , ne peut être suffisamment décidée par 
» le fait de l’expérience, seul juge non-recu- 
» sable entre des opinions si diverses et beau<- 
» coup trop animées par l’intérêt particuber , 

« 

1 ) Les objections contre le commerce de l’Inde , 
principalement contre la compagnie , qui ont paru 
en 1767 , dans le développement de la noblesse co» 
vierrante 2.^. part. ’ç. i 3 -i 8 ) , et en 1776, dans le 
commerce et le gouvernement ^ etc. par l’abbé deCon- 
dütac ( 2®. part. p. iSi-iSg ) , sont présentées trop va- 
guement ( et d’ailleurs ce sont toujours les mêmes ) , 
pour qu’il soit nécessaire de les rapporter ici. 

2) Examen du ministère de Colbert (1774) P- 
200 , 201 . , 
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P pour permettre un jugement impartial: ce- ■« 

I» pendant ajoute-t-il, le gouvernement peut 1 

» se faire présenter un état cotnparatif des ton- ' | 

» neaux d’exportation et d’importation daiis leâ • 

» tems du privilège, et dans ceux de la liberté, 

» pour*juger d’abord si le service du royaumé • 

» a été fait avec plus ou moins d’avantage dans 
» l'un ou l’autre procédé >\ 

Telle est la marche , comme on le verra pluà 
bas , qu’a suivie la nouvelle compagnie des 
Indes , pour prouver l’insuffisance du commerce " 
particulier : ainsi ce qui ne pouvoir peut-être pas 
être décidé par l’es-ai en 1774» l a été en 1788; 

L’auteur qui s’est fait un plaisir patriotique 
d’examiner tous les avantages du système de 
Colbert , par rapport à la Fiance i), croit pou^ 
voir dire , en général ,que « son établissement 
» (celui du commerce de l’Inde, ) n’étoit du 
» tout point dans les bons principes suivis par 

» ce ministre Mais que ce commerce une fois 

» connu , il devenoit impiossible aux nations 
» opulentes de* l’Europe de renoncer à son 
« usage. Il falloir dés - lors ou s’aller pourvoir 
» de ces nouveaux besoins à la source , ou se 
» résoudre à les acheter dans nos contrées, des 
» peuples les plus actifs et les plus diligens. 

1 J CI#, p. 2 o3,2'i8, 209, 210-212. 
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» M Colbert sentit cette nécessité i). Il vit 
■ » que l’habitude de ces besoins alloit inévita- 

V » blement se contracter , et conclut sagement 

, » qu’il falloit éviter d’en payer le tribut , sur- 

» tout aux concurrens de notre prospérité. Voilà 
» ce qui fait avec raison l’éloge de so*i insti- 
» tution. En conséquence, il fit embrasser à sou 
» pays ce commerce comme un commercé 
» d’économie 

>> A l’exemple des autres Etats, il choisit pour 
. » l’exploitation de ce commerce la forme d’une 

, » compagnie privilégiée ; mais pour corriger cet 

» exclusif, à l’aide des actions qui formèrent 
» un titre négociable , il composa une com- 
» pagnie nationale. Tout invitoit à croire , que 
» la nature de ce commerce exigeoit cette mé- 
» thode ; l’opinion la plus générale est encore 
» la même sur ce point : les raisons en sont 
» certainement très-fortes. Un commerce éco' 
» nomique , un commerce de pur achat , et 
» même de fabrication sur les heux; 

4 

Le commerce de l’Inde n’est pas de pur 
achat ; Ü y a vente du côté de l’Europe ; et eUe 

• 

1 ) Eloge politi<]ue de Colbert, par Pelissery (1777) , 
toin. 1 , p. i 32 , 166. — Id. Caffé politique , etc. tom. 
2 , p. i 63 . — Mémoire sur le commerce de la Franc» 
et de ses colonies 1789 ) , p. 6a , 65 , ^ g 5 . 
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sera plus considérable , quand les fabricans et 
autres s’appliqueront plus sérieusement A con- 
noitre ce qui convient à cette vaste contrée. 
C’est bien dans des objets de cette nature j 
qu’une routine aveugle finit par anéantir les ^ 
établissemens les plus utiles. 

« ( Commerce ) qui doit éviter la concur- 
» rence i) entre les agens d’une même nation, 

» dès que celle des nations entre elles est iné- 
» vitable ; qui est dans le cas de pôrter -dans' 

» des contrées éloignées de grands capitaux , de 
» les y déposer' souvent à l’avance ; qui à des 
* » opérations infiniment combinées à diriger 
» des tems réglés à choisir pour' ses départs^ 

» ses relâches et ses retours ; qui , chargé dé" 

» plus , par son institution d’une partie de fau- 
« torité publique, se trouve dans le qas de 
» mêler à sa direction mercantile, une admi- 
» nistration politique, militaire, civile; (ce' 

» commerce ) exige , ce me semble , dit l’au- 
» teur , une institution qui y soit analogue. Pour 
» mettre en mouvement et en accord tant de 
» choses , il faut peut-être réunir , comme dans 
» un centre, toutes les forces etles facultés des* 

* ■ . ». 

1 ) Essai sur la marine et sur le commerce ( 1743) » 
p. 170. — Examen de la théorie de M. Necher, etc, 
p. 553 . ..." 
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sujets cl un Etat. Il faut peut-être une action 

» unique et un seul conseil, pour diriger un 

» octroi de cette importance, et conduire sur un 

» même plan les opérations d’un négoce combi- 

» nées avec les actes du pouvoir. Voilà ce qui 

» se présente à dire en faveur du privilège. 

» La seule forme d’une compagnie exclusive 

» offroU tous ces avantages. Ce plan se trouvoit 

» adopté par toutes les nations , qui nous a voient 

>) précédés dans cette carrière. Colbert imita 
/ 

» leur.ejtemple ». 

J’ai rapporté en entier ce morceau , qui ne 
peut pai oitre long , puisqu’il présente à-peu^ • 
prés toutes les raisons qui, le commerce de 
l’Inde /conservé , nécessitent l’établissement 
d’une compagnie exclusive. On y répondra , 
parce qu’on répond à tout. Le , siecle de lu- 
mière *qui éclaire les châteaux en les brûlant , 
a détruit ep France , dans sa marche rapide , 
cette source de richesses. Il faut espérer que 
le siecle du bons sens , qui. marclie à pas lents, 
la rétablira. . - - 

L’auteuf prétend que la cessation du privi- 
lège de la cQinpaênie , a été un parti de salut,, 
dans la circonstance où il a été embrassé i) , 

» parce que la ruine entière des intéressés eût 

• V ji . • 

1 ) Lib. cit. p. aia- 222 - 23 o-a 35 , 248-252, 256 . 
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» été la suite inévitable de la prolongation de 
» ce commerce , dans l’état où il se trouvoit , si 
» l’on ne fût venu à bout de changer aussitôt 
» et absolument son régime». C’étoit sur des 
exposés , reconnus fautifs en 1769 , que la com- 
•pagnie avoit reprisson commerce en lyb/ficom- 
merce déjà diminué , par la distraction « que les 
» actionnaii^s firent d’une partie de leur bien, 
» pour former une rente fixe ( de 80 livres ) i) 
» à l’action, non sujette aux événemens du né- 
» goce »; et il ajoute que « la face des affaires:, 
» dans l’Inde, à cette époque , devoit faire chan- 
»~ger de système, et fixer l’attention sur les 
» lies de France, et de Bourbon , propres , par 
» leur position , à protéger les établissemens 
» de l’Inde , et même à servir d’entrepôt au 
» commerce ». 

Ces raisons sont bonnes : il faut les lire dans 
l’auteur même , qui entre à ce sujet dans des 
détails trés-intéressans. Mais la vraie cause do 
la destruction de la compagnie des Indes , est 
la foiblesse de son commerce, comparé à ce- 
lui des autres compagnies , comme je l’ai dit 
ci-devant; et plus que tout, le rappel de M.DTt^ 
pleix. J’aime à voir l’auteur parler dignement 

1 ) "Réponse de M. Necker, an mémoire de M. 
l’abbé Morellet, p. 33. 1 - 
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de cet illustre disgracié. « Le rappel i) d’un 
» seul homme , dit-il , d’un homme qui parut 
» grand aux Indes , et qu’on jugea médiocre en 
» Europe , peut-être parce que le génie propre , 
» aux affaires n’est senti que par le peu d’hom- 
» mes qui le possèdent, laissa, par sa retraite^ 
» le champ libre à nos rivaux : et de cette épo- 
» que la face des affaires de l’intle fut entie- 
» rement changée ». * 

Louer Dupleix , pour l’Inde , Colbert pour 
l’Europe, c’est nous tracer là route qui peut 
conduire au rétablissement de notre commerce, 
de nos manufactures; de la prospérité natio-' 
nale. u Colbert , dit cet auteur a) , est le pre- 
» mier de nos ministres , qui ait connu l’admi- 
w.nistration spécialement propre à la France, 

» qui ait fondé , en la mettant en pratique ,sa 
» richesse et sa force ; enfin , qui ait posé dans 
» presque toutes lès parties de son gctuverne- 
» ment économique , des principes incontes- 
» tables par leur justesse; en un mot , des prin- 
» cipes qui sont tels , que , malgré l’altération 
w que l’état de l’Europe a soufferte , ils n’ont pas 
» dû et ne doivent point encore être révoqués ». 

•• Voilà qui est beau, souverainement juste, 

1 ) Lib. cit, p. a38-»42. ' 

% ) Id. p. i 5 . ’ ; 
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mais qui ne plaira pas à nos régénérateurs i). 

C’est pourtant l’abandon de ces principes, pour 

un goût exclusif et mal entendu d’agriculture, 

d’emprunts, de banques, d’agiotage, qui a mis 

la France à deux doigts de sa perte. Quand la 

crise sera passée , que notre exemple au moins 

instruise nos neveux! 

* % 

Troisième époque. 

Depuis la suspension du privilège exclusif 
de la' compagnie des Indes. 

J 

'' §.PREMIER. 

1785.1790. Projet et établissement d’une nou- 
velle compagnie des Indesi, en iy 85 . 

On sait que M. l’abbé Terray., M. Deboynes, 
M. de Sartine, enfin M. de Castries, voyant que 
les ports du royaume ri étaient pas su/fisam~ 
mentpoun’us (^parles particuliers ) de mar- 
chandises de l’Inde et de la Chine, soit pour 
la consommation des sujets de S. M. , soit 

I 

1 ) Essai sur la liberté du commerce et de l'in- 
dustrie ; par M. le président Bigot de S te. Croix 

( *77® ) > P- *'• f^ie de M. Turgot ( 17^6 ' , p. 56 , 
note 
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pour les échanges aeec l’étranger , s’étoient 
occupés du rétablissement d’une compagnie pour 
le commerce des Indes i). Cette opération se 
fit par arrêt du eonseil du 14 avril, 17852). 

Ce seroit s’exposer à répéter ce qui a été dit 
dans les extraits précédens , que de vouloir 
rendre un compte détaillé des ouvrages et mé- 
moires publiés à l’établissement de la nouvelle 
compagnie des Indes. Les inconvéniens du pri- 
vilège exclusif d’un côté , ceux de la liberté du 
commerce , de l’autre , et la propriété des ac- 
tionnaires , prouvés par les mêmes raisons re- 
batues cent fois , avec quelques faits à l’appui 
tantôt vrais, tantôt faux ; par des exposés d’ex- 
portation et d’ importation des tableaux du 
commerce de l’Inde, qui se contredisent ; voilà, 
en gros , ce que renferment toutes ces produc- 
tions.- Et tel est le sort des querelles qui durent 
long-tems, des questions d’Etat, que l’expérience ' 
pratique a seul droit de traiter , de résoudre , 

1 ) Idées préliminaires sur le privilège exclusif de 
la compagnie des ( 1787 ) , p. 12, i 3 ,i 4 , — 

Consultation pour les actionnaires , etc. p. 8 , e/ note 
( 1 ) , ( 2 ). — Etat actuel de l'Inde , etc. p. i 52 . 

2) Voyez dans V Etat actuel de l'Inde , etc. ( p. tgi- 
207 ), riiistorique de ce nouvel établissement, les dif- 
ficultés qu^il a éprouvées , et ce qu il a produit jus- 
qu’en 1787. 
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lorsqu’elles sont livrées à la décision de ces 
« littérateurs ou philosophes i), qui réglant dans 
» leur cabinet les affaires du gouvernement , 
« se forment des principes généraux , auxquels 
» ils rapportent tous les objets quelconques 
» d'administration 2 ) ; à ces spéculateurs casa- 
» niers , ces froids théoristes qui , réglant l’u- 
« nivers avec des calculs , et notre commerce 
» avec des systèmes,' enfantent d’un trait de 
» plume des millions , des vaisseaux , des mar- 
» chandises, des vendeurs ». 

11 faut distinguer , dans la nouvelle querelle, 
deux questions, iM’établissement en général 
d’une compagnie exclusive pour le commerce 
de l'Inde ; 2 °. l’établissement particulier de la 
nouvelle compagnie, non souveraine , avec tels 
réglements , tels privilèges. 

§. I I. 

I 

Examen des mémoires et des raisons pour et: 
contre la nouvelle compagnie des Indes , 
exclusive , mais non souveraine. 

On peut dire , que dans le mémoire de M. de 

1) Idées préliminaires sur le privilège exclusif 

de la. compagnie des Indes , p. 4 - ' 

2) Consultation pour les actionnaires , «c. p. 7g. 
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la Cretelle , la première question ; savoir , si le 
commerce de l’Inde peut se faire sûrement, 
avantageusement , honorablement , par les par- 
ticuliers , n’est pas discutée. L’auteur s’en rap- 
porte aux mémoires de M. l’abbé Morellet, 
publiés en 1769 i) , sans faire mention des ré- 
ponses qu’on y a fait. 

C’étoit la marche constante des Jésuites. Il» 
avançoient un fait faux. — Réponse sur- le- 
champ. — Un second Jésuite le répétoit sur 
la foi du premier. — Réplique. — Un troisième 
le donndit pour certain , disant : il faut bien 
que cela soit , car les perçs tel et tel le rap- 
portent dans des ouvrages « 2) où tous les prin- 
» cipes de la matière sont réunis aux connois- 
» sances les plus étendues , et où la plus puis- 
« santé logique imprime la conviction, dan& 
« tous les apperçus de la sagacité la plus. 
» féconde. Nous nous faisons un devoir de 
» déclarer les secoürs que nous y avons puisés, 
» et de* joindre notre foible hommage à 1» 
« haute estime,(\ae ces ( ouvrages ) ont ob- 
» tenue ». • ' 

1 ) Mémoire à consulter et consultation pour les 
nègocîans faisant le commerce des marchandises des 
Indes, contre la nouvelle compagnie des Indes (1786), 
p. 26. 
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n n’en est pas de même de la deuxieme 
question. Ce qui regarde le personnel de la nou- 
velle compagnie ,.est écrit sagement , avec pré- 
cision : mais quand l’auteur auroit raison i) sur 
cet article , cela ne feroit rien à la thèse géné- 
rale. La constitution de cette société de mar- 
chands est, si l’on veut, vicieuse, et sa marche 
irrégulière 2) ; des tems plus heureux , pouvoit- 
on dire , si elle résiste au choc actuel , en cor- 
rigeront les défauts, et les abus. C’est toujours 
un avantage réel , quoiqu’il soit peu senti , 
qu’une compagnie quelconque ait été rétablie, 
en France, pour le commerce de l’Inde. L’es- 
sentiel , pour un grand édifice , est de rassem- 
bler les matériaux , et de poser les fondemens. 

La première réponse des directeurs , aux mé- 
moires de leurs adversaires 3 ) , est encore , par 

■ 1) Id. p. 14 , 45 , 60 , etc. On l’accuse d’ètr# une 
compagnie des Indes , qui vend exclusivement des 
marchandises Indiennes en France. , prises dans les 
magasins Anglais : on dit que ses agens font leurs af- 
faires avant celles de la compagnie; et jamais elle ne 
s’est bien lavée de ces reproches. 

Cour, de l‘Enrope^ i .3 avril 1790. 
a) IJ b. de. p. 45 , 60 , etc. 

3 ) Id. Et mémoire relatif à la discussion du pri- C 

vilege de la compagnie des Indes ( 17S7) , ( attribué 
à M. Vabbé Morellet; compilation sans doute aussi 
bien payée que celle de 1769. 



\ 
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le malheur de la cause , un simple réchaufFé j 
bon pour le fond, mais décharné. On est fâché 

Les reproches de procédés tyranniques , vexatoires , 
d’achats à Londres, h Hambourg ( p. 71, 72), que 
l’auteur fuit à la nouvelle compagnie; ce qu’il dit de 
l’agiotage des actions (p. 92-105), des 11 à 12 mil- 
lions dépensés par l’administration pour les soutenir 
au taux de l’agiotage ( p. 94 , 116 ); tout cela est juste. 
Du reste , pour le fond , son ouvrage ne renferme rien 
de plus que ses mémoires , lors de la suspension du 
privilégede l’ancienne compagnie. Cependant, comme 
l’abbé Morellet est toujours la plume des économistes 
contre les compagnies de commerce, et que, lors de 
la grande assemblée des actionnaires de la nouvelle 
compagnie, le 29 octobre 1787, où huit commissaires 
furent nommés pour examiner son état, cet abbé a 
trouvé le moyen d’étre un des commissaires du minis- 
tère, on ne sera pas fâché de voir en détail ce que con- 
tient cette nouvelle production. 

EUe présente , i®. le mémoire des députés des prin- 
cipales villes de commerce du royaume , adressé au 
ministre ; morceau tres-sec. 

2°. Les observations des administrateurs de la com- - 
pagnies des Indes '; sages ,* justes , quoi qu’avec des 
fautes ( p. 1-20 ). 

S'"*. La réplique à ces observations , signées des dé- 
putés de Marseille , Rouen , Lyon , Montpellier , 
Dunkerque , Bordeaux , Toulouse, la Rochelle, Nan- 
tes, l’Orient, le Havre, (p. 21-140). Il est fait mention 
( p. 125-128 ) , du précis pour la compagnie des Indes , 
par un actionnaire, avocat; le mémoire' de Lacretelle . 
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de leur voir avouer, que « les 40 millions qui 
» forment le fonds de la nouvelle compagnie , 

en 1786, et celui de la chambre de la Haute-Guyenne, 
sont cités contre la compagnie ( p. 122) : on voit 
( p. 87-89-90-92) , que ce sont des amis des Anglais qui 
parlent ; d’où il suit naturellement que le commerce 
particulier, fait par les Français, est? plus propre à 
soutenir, dans l lnde , la domination Anglaise, (p. 3 ). 
A la derniere vente de Londres ( en 1786 ) , onze mai- 
sons Françaises paroisseiit au nombre des acheteurs , 
sans compter celles qui s'étoient servies de commis- 
sionnaires Anglais. 

L’auteur (p. 11), répond mal sur l’induit, la compagnie 
n’étant pas chargée de la souveraineté dans l'Iiide , etc. 

Il n'a pas honte de proposer { p. i 5 ) , dp recevoir 
annuellement de la compagnie Anglaise une quantité 
déterminée de marchandises du Bengale ; ses réponses, 
sur les achats aux ventes étrangères , ne 'sont rien 
moins que satisfaisantes ( p. i 5 ), 

Si on l’en croit, la somme des vaisseaux particuliers 
expédiés pour l’Inde , la Chine , Maurice , Bourbon 
et l’Inde , de 1769 à 1785 , est de 340 , comprenant 
148,945 ronneaMo; : ce qui fait, année commune, 21 
vaisseaux. ( 27-30 ). L’année commune de 1774a 1777 , 
est de29 vaisseaux. Les plus forts sont de6oo tonneaux 
( p. 48 ) ; on en voit un (p. 29 ) , de i 5 o. Il porte les 
ventes d’importations en Europe , à prés de millions , 

tandis que celles de l’ancienne compagnie n’alloient 
qu’à 21 , ( p. 3 i ). Il est permis de suspecter ces dif- 
férens résultats- ; mais quand ils sèroient [vrais , tout 
s'explique par les chargemens réellement Anglais, 
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» ont été fournis, au moins en majeure partie, 

» par des capitalistes qui ne sont point accou- 

I 

formant la cargaison des vaisseaux Français , venus de 
l’Inde. 

L’auteur se sert abusivement (p. 35 ) , de l'exemple 
du Canada et des îles. Il est faux qu’il y ait, comme il 
l’avance , dans l’Inde , des marchés publics où les 
vaisseaux puissent s’approvisionner ; ce qu’il dit de la 
concurrence entre nations , des Danois, Suédois, Por- 
tugais , Impériaux , Américains , ne peut s’appliquer 
à celle des particuliers d’une même nation. (p.SS-Sy ). 

Rien de plus mal raisonné que ce que l'abbé Mo- 
rellet avance sur les assortimens (p. Zg , 43 ). Deux 
exemples de facteurs , agens de grandes maisons , au 
Bengale , ne suffisent pas ( p. 46 , 4 ? )• Tout se fera 
mal. L’instruction vient tard , quand il s'agit de voyages 
de deux ans. 

Il cite bien 10 vaisseaux de Marseille, en gain, sur 
37 ; mais ne répond rien de satisfaisant sur les autres 

revenus en perte ( p. 47 , 49 )• 

C’est un aveu précieux que celui de l’auteur, qui re- 
connolt la bonté du commerce de la côte Malabare , de 
la men rouge, lequel peut se faire avec environ la moitié 
en exportations de nos marchandises ( p. 5 i , 65 ) ; qui 
convient ( p. 67) que MarseiUe envoyé dans l’Inde 
plus de marchandises que d’argent. Il porte la con- 
sommation du royaume , en toiles de l’Inde , à environ 
60 millions par an (p. 69 ) : le droit de traite pour les 

marchandises de cette contrée , importées de l’étranger 
par le commerce particulier, à 1,800 mille livres par 
an (p.6i). Trois expéditions du commerce, pour 



\ 
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rinde, en partie liée , font 8o à 8i millions de fonds. 
L'induit est de 9,678,875 liv . , ce qui fait trois mil- 
lions par an , pour l’Etat.^ ” * 

Profit bien foible quand on ^se rappelé ce q,ue le 
commerce de l’Inde exercé avec intelligence , acti- 
vité , avec l'étendue dont il est susceptible, peut rap- 
porter aii gouvernement. 

L’auteur entend , à tort , du privilège même , la 
cession faite au roi , le 7 avril 1770 [ homologuée le 
8), par les députés , syndics , directeurs de la com- 
pagnie des Indes , de tous ses hiens et droits [p. n ). 
Le privilège étoit un don du gouvernement, indé- 
pendant des possessioifc et droits de la compagnie. 
Le roi l’a suspendu : mais elle n’y a pas^^noncé. 

L’abbé Mor«llet parlant des plaintes adressées au 
gouverneur général de Pondicliéry , contre la com- 
pagnie, par les Itabitans de cette ville, lui donna 
laoo toises de longueur , 800 de largeur , 4000 de cir- 
conférence , et la présente comme une des plus belles 
et des plus-grandes villes d’Asie, malgré son délabre- 
ment (p. 125-128.). .Dette étendue de terrein comprend 
la ville noire, qui ne peut se soutenir par la population 
OU par l’arrivée de nouvelles familles, qu’autant que 
les manufactures, le commerce et les travau^v qu’ils 
entraînent, sont dans le cas d’occuper une grande quan- 
tité de bras. * ^ . 

Certainement le commeroe d Jnde en Inde , bien 
entendu , employera beaucoupde vaisseaux et des fonds 
considérables; mais c'est outrer les choseï que du dire , 
3 . S4 
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» nierce maritiAie. i) ». Cependant, dira-t-on, 
ces capitalistes qui ne connoissent pas le com- 
merce maritime , sont entrés dans l’adminis- 
tration, y ont une influence prépondérante. Est- 
ce le moyen d’attirer la confiance du public, 
qui aime à avoir affaire aux gens du métier? 
Actuellement le nom de capitaliste sent l’a^ 
giotage. 

MM. Içs directej^rs veulent justifier la forme 
de leur nouvelle coiApagnie. » Ces trois hqm- 
» mes , disent-ils , parlant de MM. Dumas, de 
» la Bourdonnais , etDuplebc 2), concoururent 
» à porter la compagnie dés Indes au plus haut 
»' point d^ splendeur : mais un des grands in-' 
« convéniens de cet établissement , étoit d’être 
» cliïirgé de toutes les dépenses ^e souverai- 



comme l’auteur (p. 128), qu’il en employera autant 
que peut faire la compagnie en totalité. 

S’il est vrai , ainsi que le dit l’auteur ( p. i 38 189 ) , 

que la compagnie Portugaise pour l’Inde , laisse les 
vaisseaux Français aller à Goa , c'est un avantage qui 
peut avoir des suites importantes , en nous habituant 
à fréquenter cette échelle , qui , dans d’autres mains , 
seroit , camme je l'ai dit ailleurs , une mine d’or , la 
plus belle colonie de^nde. 

1 ) Idées préliminaires sur le privilège , etc, p. ^2, 
») Id. p. 11, 16, 27. 67, io3. 
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P neté. Cos dépensés i) , et la guerre désas* 

» treiise de 1766 ont occasionné sa «hute».;..j 

» Cette guerre a ruiné et anéanti cette coin-* 

>1 pagnie , parcè que le sort de toutes les cotn- 

pagnies des Indes sera loujours dépendant . 
» des événemens des années navales des gou- 
» vernemens «. 

A cela je réponds , i**. si l’Etat est chargé des 
dépenses de souveraineté, il les, fera payer à la • 
Compagnie , au commerce , et par- là la ruinera. 

2°. Les dépenses de souveraineté dans les 
mains du gouvernement, monteiont toujours 
plus haut,, que dans celles d’une eifmpaghie , 
intéressée à ménager son propre bien. • 

3°. L’Inde hVançaise a péri au départ de 
M. Dupleix , et par conséquent avant la guerre 
de lyoG. 

4°. C’est le sort des établissemens , des coinp-' 
toirs, qui dépend des .événemens des armées 
navales : quand les compagnies sont bien. con- 
duites , elles dominent tous les revers; témoin , 
la compagnie Anglaise , après la prise de itla- 
dras. 

Les directeurs soutiennent que le privilège 
de l’ancienne compagnie n’a été que suspendu 

• I 

i)Us répètent la même ciiose dans \qmt consultation ^ 

r-9- ‘ ■ 
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«n l'rGy. Ils ont certainement raison. .» Lors- - 
» que i).le roi, ajouteirt - ils , a donné l’exis- 

i) Lib..cit.^. z 5 . Le même raisonnement est répété , 
en 1789 , dans le Précis pour les actionnaires de la 
compagnie des Indes , en réponse à l'adresse pié-‘ 
sentée à P assemblée nationale y par les députes ex- 
traordinaires des manufactures et du commerce du 
royaume , p. zS. 

. Ce dernier ouvrage , simple , récliaufé , sans intérêt , 
4e la consultation de 1788 , ajoute seufement une 
année contre le commerce particulier. Du reste , par- 
tout la même foiblesse. ( p. i 5 ) ; Des complimens 
( p. 2/) sur V heureuse révolution , rjui prépare la 
félicité publique ( sans doute comme elle a fait en 
aitéantissant la compagnie ). L’objection suivante est 
regardée couftme nouvelle , parce (juon ne lit pas, 
savoii? ‘. La compagnie néglige toutes les patties de 
commerce qui n'offrent pas un chamjrvaste à son am-^ 
bidon , ( p- 19 )• O" 3 ci-devant , Decker , faire , 
en 1760 , ce reproche aux compagnies. 

Consignons ici l’aveu que fait \ adresse présentée 
contre la nouvelle compagnie des Indes: Dans un mo- 
, ment ( en;i7S9, 1790 ), dit-elle , oit nos chantiers sont 
désêrts y nos chfirpentiers et nos galfats sans travail 
( Précis , etc. , p. 20 ). Tel e&t l’état brillant auquel la 
prétendue liberté a réduit nos ports, notre marine ; 
pourquoi la rupture n’a-t-elle pas été réelle, dans l’Inde , 
au roimnencement de 1788 (p. 10) ! Ayant des officiers ' 
et des soldats , elle auroit pu arrêter nos troubles in-, 
ternes. . - 

Du reste on est fâché de voir la nouvelle compagnie 
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» tence à une nouvelle compagnie ,.il n’a donc 
»> pas eu besoin de créer un privilège nouveau,, 

« Il a seulement donné à ce te compagnie lè> 
T> droit de jouir d’un privilège toüjours süb- ' 

» SISTANT ». • . . • - . 

Le raisonnement ^eroit juste , si la nou- 
velle compagnie ètoié identifiée avec l’ancienne. 
IVIais puisqu’elle fait corps à part i) , que sa 
constitution est différente , qu’il n’y a pjif ces- 
.sion de privilège de l’une à l’autre , le privi- 
lège de l’ancienne , ^o^//o«^î subsistant, lui 
est propre ;,et donner le droit de jouir de ce 
privilège , ce droit étant toujours inhérent à 
l’ancienne compagnie 2) , c’est réellement créer 
un privilège nouveau. 

Le régime de la nouvelle compagnie est de- 

. -'t , , 

déclarer qu’elle a « exporté ( p. 12 ) plus de m.irrhan- 
» dises de nos manufactures , que la consomniaiîon de 
» l’Inde ne pouvoit en comporter. . . . Que la plupart 
» de ses magasins , et particuliérement ceux du Ben- 
» gale , sont encombrés ^ de maniéré à ne pas laisser 
» l’espoir de pouvoir les écouler de si-tôt ». 

Ah ! diront douloureusement lesaclionnaires ,à quels 
négocians avons-nous confié nos fonds : s’ils ne savent 
pas te commerce de l’Inde , pourqiioi se mélent-üs de 
l’exercer ! . 

^ Etat actuel de Inde ,'p. i 5 . • » 

2 ) Consultât, pour les actionnaires , p. 11; Note. . 
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fectiieux Miiais en général, sa cause est bonne , 
.et méritoit d’étre présentée an public avec plus 
de fume, détendue, de noblesse. .Cependant 
la dt'd’ense tpi’elle fait paioître en 1788 i),eat 
encore loin de remplir l’attente que la matière 
jnspiroit. :Poiir faire un volume, on a*mélé ce 
qui regarde directement èt uniquement la nou- 
velle compagnie , savoir privilège réputé pro- 
priété inviolable de ses actionnaires , et les 
griefs accumulé^ contre elle , avec la question 
du commerce de l’Inde , exploité par une corn-, 

' i ’) Coh-vtJtat. -pour les actionnaires de la Cômpa- 
gnie des Indes ( 17SS ). . . 

Les observations d'iin actionnaire sur le Mémoire 
y abbé Morelleti^ lyGS ),, ne sont que le précis , 
étendu , animé ‘de la consultation de la compagnie. Ce 
morceau , .\ssez bien fait , complette la troisième partie 
du mémoire de là compagnie , et en a aussi les défauts, 
Les réponses à cette consultation , sont : Observations 
sur la consultation , etc. ( 17S8). — Lettre d’un négo- 
ciant de tjyon ,j contre le mémoire de là compagnie 
des Indes [ 1788 ). Le pour et contre , ou réflexions 
spr la compagnie des Indes ( 1788 ). — Réclamations 
des habitans dè y.Ile-de.-p rance , contre le privilège 
eeclnsif de la compagnie des Indes. A l'Ile-de-France 
1788 ). On peut voir encore le Mémoire des direc- 
teurs du commerce de la province de Guyenne , sur 
la •liberté absolue du commerce de F Inde , avec les» 
réponses du maire de l’Oriént ( 178») etc. , etc. 
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pagnie , ou par les particuliers i) : et l’insuffi- 
sance des preuves alléguées pour les deux pre- 
miers objets, reflue sur celles qui établissent la 
nécessité d’une compagnie exclusive. 

Eu effet , la seule chose à démontrer ici , c’est 
cette nécessité. €i le copimerce de l’Inde peut 
se faire sans compagnie , d’une manière sûre , 
avantageuse, honorable à l’Etat , le proeès est 
jugé. Le privilège de la compagnie devient illu- 
soire, sa propriété illégale : mais comme elle a 
contracté sous la sauve -garde du gouvernê- 
ment, les actionnaires doivent être dédomma- 
gés. Voilà le drôit commun , contre lequel rien 
ne prescrit; et il est inutile d’entasser plaintes 
sur plaintes, griefs sur griefs contre une société 
dont l’établissement même attaqueroit labberté 
des citoyens ; propriété aussi respectable que 
celle des aciionnajres. 

hlais avec les avocats il faut Pæcis , Mé- 
moire , Résumé première , seconde , troisième 
partie ; quelques textes du Code , un mot de 
l’Orateur Romain: et voilà ce qui s’appelle de la 
logique , qui imprime la conviction dans, 
tous les apperçus de la sagacité la plus fé~ 
conde. Ils ont un moule ou une machine à rai- 
sonnement , qui s’applique à tous les sujets. Ge- 

* • 

1 ) Consnltation pour les actionnaires , etc. p. à. 
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lui qui défend aujourd’hui telle cause , vous 
prouvera demain qu’il raisonne juste , en la 
combattant sous tel biais. 

Art versatile , qui se joue de la vérité , qui 
trouble trop souvent, entre particuliers, l’ordre 
de la justice distribudye , et fait le malheur de 
l’Etat , quand il se porte sur les matières» d’ad- 
ministration. 

Je m’arrête à quelques endroits de la seconde • 
partie , qui traite de V utilité , la nécessité 
d’une compagnie , de V insuffisance et des 
inconvéniens du commerce particulier. 

« Ce commerce ( celui de l’Inde ) , disent les 
» actionnaires i), n’est point un commerce d’é- 
)> change , ou ne l’est que dans une proportion 
» infiniment inégale. L’Indien qui se nourrit 
>» avec le riz qu’il cultive dans ses champs , qui 
« ne boit que de l’eau , et s’habille avec les 
» étoffes qiîil fabrique, estime peu, et n’em- 
' ploie presque point les productions de notre 
« sol, de nos arts*, et de nos manufactures 2). 

« Nos exportations à cet égard, se bornent, à 
» peu de choses prés, aux besoins des Euro- 
» péens établis dans l’Inde •: elles forment un 

> 

* ' 1 ) Lib. cit. p. 18 / ig‘, 60. 

2 pNote ( 1 V « Il fauten excepter une petite quaatitè 
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P neuvième, ou, si l’on veut, un huitième de 
P nos cargaisons; les huit ou neuf autres dixie- 
« mes i) sont en matières d’or et d’argent ». 

II est étonnant qu’en 1788, 1789, la compa- 
gnie des Indes connoisse si peu les peuples avec 
lesquels elle veut comrnercer. !^Iais elle est 
trompée par ses agens 2) mal instruits, ou li- 
vrés aux Anglais. / 

Les Indiens dont elle parle,* sont les Indous, 
et encore la portion la plus pauvre. J’ai vu , 
dans les terres , des palais de llajah^, des mai- 
sons de riches particuliers ^ où les productions 
de nos a#ts, de nos manufactures étoient em- 
ployées. Mais les Mahométans de tout rang, dont 
le luxe d’appartement , de table , s’accommode 

• 

1 ) Lih. cit. p. 91. 

Note (1). La compagnie dit que « sur les renseigne- 
» mens qu’elle a reçus de ses agens dans l’expédition 
» actuelle , elle envoie deux septièmes en marcliandi- 
» ses , contre cinq septièmes seulement en piastres. » 
Ce changement , si le commencement du mémoire étoit 
impriiiié , devoit f^ire mettre un carlin « la p. 19. . 

2 ) « Les rapports des agens de la coiiip.ignie^ , ont 
» pleinement confinnéropinion de son administration, 
» qu’à l’exception de quelques parties de fer et de 
» Cuivre, l’Indien, borné dans ses besoins, ne fait 

aucun usage de notre sol , de nos arts et de nos ma- 
» nufdctures. » • 

Précis ^ etc. p. 12. 
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de tout ce qui vient d’Europe ; les provinces 
du Nord^ où nos draps (ceux de Carcassonne) 
seroient d’un bon débit? La compagnie venrj 
trop cher, et ne consulte pas assez le goût, le 
besoin des Indiens. . s 

hl. Flachat i ) nous fait avec raison le même 
reproche pour l’approvisionnement du Levant. 

L’Indou dort dans sa cabaye, s’enveloppe de 
la clu'de qu’il porte le jour arz cou ; et , s’il a le 
moyen, d’un morceau de drap, jaune, rouge. 

* Je l’ai vu couché dans cet habillement, même 
à dix et douze degrés , aux cotes de Malabar 
et de Coromandel. t)ans le Bengale^ le Guza- . 
rate , et plus au nord , l’emploi du drap pour cet 
usage est encore plu^commun. Notre quincail-'^ 
leiie (couteaux, ciseaux, etc.) prendroit dans 
toute l’Inde, si elle étoit meilleure 2) et à meil- 
leur marché : les Anglais suppléenl; ù nôtre in- 
souciance. Mais il n’est pas question de donner 
ici un état de cargaison pour l’Inde. Je dirai 
■ seulement, que quand on lit l’article qui donne 
lieu à ces observations ,* on proit entenjlre le 
nés r borné garde - magasin de Pondichéry , 



, r Z ) Ohservntion.t sur le commerce et sut tes ares 
toiD ..2 , p. 3i7-3ai , etc. 

2 ) 'Mémoire suf le commerce de la France et 
ses colonies , p. 56. ' 
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Scliandernagor*, qui après avoir' demandé 
l’avis dn Banian , va , content de sa personne , 

' prendre le thé , chez la signare telle. 

Une vérité, et de fait; bien importante; il 
faut qu’enfin on ouvre, les yeux; est celle-ci: 

« i) Il n’existe point, dans flnde , de maga- 
>> sins, d’entrepôts , où les marchandises cntas- 
r> sées par les fahricans ou par des aclifteurs de 
» première main , n’attendent , pour être ven- 
>* dues , que les navires qui viennent les enle- 
« ver ; l’habitant de l’Inde ne fabrique point 
» pour vendre par lui-même n. 

Que les advez'saires des compagnies appellent, 
j’y consens , en témoignage toutes les nations 
Europt^nines établies dans l’Inde , qu'ils fassent 
vérifier le fait sur les lienx ; et qu’on ne vienne ■ 
plus nous dire que les marchands particuliers , 
en arrivant, formeront leur cargaison , que la 
concurrence des vendeurs Indiens, fera baisser, 
.aux marchés de. l’Inde, le prix des marchan-- 
dises. De pareils propos sont bons pour la rue 
Saint-Honoré et la rue Saint-Denis. 

On répondra sans doute , qu’il se formera 
dans les comptoirs des maisons de commerce, 
qui auront des magasins tels que ceux de la 
compagnie ; que même les négocians d’Europe 

I ) Consultation , etc. p. 20. - Précis , etc. p. 7 , 3. 
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y placeront des agens, fiomme Londres en a à 
Cadix, pour recevoir les cargaisons , et préparer 
les retours. CeS arrangemens sont bons pour un 
commerce assuré, actif, et fait à une distance 
modérée. Mais à six mille lieues , avec Jes ris- 
ques de la mer, de la guerre, la lenteur des 
avis, l’incertitude même si l’agent est vivant, 
si la maTson subsiste encore , comment risquer 
des fonds, des vaisseaux, des hommes, tels et 
dans la quantité qu’il les faut pour l’Inde ? La 
perte d’une colonie, d’un établissement n’est 
quelquefois pas sue à tems en Europe. Que sera- 
ce d’une maison tTe négoce, d’un seul commis, 
que mille accidens peuvent. anéantir? Cepen- 
dant le vaisseau arrive , et ne. trouve ni facteur, 
ni magasin : et ce voyage manqué ruine les ar- 
mateurs.» • . 

On objecte à la nouvelle compagnie, que son 
fonds ne suffit pas pour l’approvisionnement du 
Royaume. Ses réponses sont admissibles. Mai^ 
en voici une qui étonnera sans doute le lecteur. 
« Enfin, ajoute-t-elle i ), qu’il noua soit permis 
« de le dire , ( ce langage ne sera pas suspect 
» dans la bouche des défenseurs d’une compa- 
>' gnie à laquelle est confié le commerce exclu- 
» sif de l’Inde ) ». 

, 1 } Idb. cît. p. 8i , 8a. 
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« 

Non , mais U paroitra bien mal-adroit. 

* « Cette dépendance elle-même, cette néces- 
» site de recourir àl'étrimger, pour acheter de 
>> lui une partie des objets qu’il envahit dans les 
» lieux où il domine , devroient être pour nous, 

» bien moins un motif d’affliction , qu’une 1er 
» con salutaire ». . 

Fôrt bien: ne nous affligeons pas d’êtreMé- 
pouillés dans la forêt de Bondi; c’est une leçon 
salutaire ( d’économie ). 

« Faisons le commerce de l’Inde, tout ruV- 
» neux qu’il est par sa nature, puisque le luxe 
» et l’habitude nous ont fait de ses productions 
»} de vériti^es bejoins ». 

Ruineux j comme vous le faites, oui; comme 
on peut, on doit le faire, non. Au reste tout 
commerce, du plus au moins, est de luxe et 
d'habitude. Un antre, un. tronc d’arbre pour 
retraite; des feuilles d’arbres, pou|j vêtement; 
du gland ou autre fruit, et de l’eau, pour nour- 
riture ; la terre pour lit : voilà le nécessaire 
strict» L’homme a vécu dans cet^état : il peut 
donc y vivre encore. * 

« Mais qu’il ( ce commerce ) soit contenu 
» dans de justes bornes »! 

Sans doute parce qu’il est dangereux ! ^ 

« Qu’il soit calculé sur nos forces, sur la por- 
» tion de capitaux , dont les circonstances nous 
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» permettent de faire directement l’emploi ». 

On croiroit que c’est la prudence qui dicte 
cet avis salutaire. • 

« Si nous avions la sagesse de le faire ainsi , 
» le vide meme qu’il paroîtroit laisser dans notre 
» consommation , tourneroit au profit de nos 
» manufactures , dès le moment où il ne seroit 
» plus remplacé par l'étranger ». 

' * Mais .si nous avions la sagesse de ne le pas 
faire du tout, le vide que cela laisserait dans 
notre consommation , tournerait encore plus 
au profit de nos manufactures : le premier 
aveu amene le second. 

M Nous conserverions le numérai^ qu’absor- 
» boient les bénéfices qne les autrès nations fai- 
» soient sur nous ». i ' 

Et le numéraire qu absorbe le bénéfice que 
les*Indiens font sur nous i) ? 

« Une compagnie n’en seroit pas moins, né- 
» cessaire , pour faire avec plus de suite , plus 
» d’économie , et par conséquent avec moins 
» de perte pcMr l’Etat , l’approvisionnement 
» ‘modéré auquel nous nous serions volontaire- 
» ment réduis 

Une compagnie y dont la sage économie as- 
sureroit un commerce ruineux pour nos ma- 

1 ) Lib. cit. p. 6i. 
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nùfacburcs , ne sera jamais nécessaire. Tn^- j 

quonsle commerce particulier, dont Jia marche 
imprudente peut seule délivrer l’industrie natio- \ 

nal de ce flétwi Indien. • ' ' 

K Et le commerce particulier , concentrant 
» davantage son activité, son industrie, dans 
» rintérieii# du Royaume, accroitroit ses pro- 
>* près richesses de tout ce tjii’il ajouteroit à 
» celles de la France ». 

Qui peut se passer de la moitié, se passera 
aisément du tout , s’il trouve à la main de quoi 
se dédommager. Vapproi’isionneryient: de nvdv- 
chandises de l’Inde, étant modéré, le com^ 
merce particulier ^concentre davantage son 
activité , son industne dans V intérieur du. 

Royaume , et accroît ses propres richesses do 
, ce qu’il ajoute à celle de la nation. 

Est-ce l’avocat de la nouvelle compagnie,, ou ' 
celui de scs adversaires qui à écrit cette pé- 
riode ? Cependant c’est la prepriété des action- 
naii es que l’on prétend défendre par de pareils 
ai^goiiris. La suivante est de la itiéme force. 

Enfin , dit l’auteur du Précis de 1789 i) ; et 
cette derniere objection (contre le commerce 
pariiCiilier ) est ,sans*réplique , loin de cher- 
» cher à augmenter la consommation des mar- 

1 ) Précis , etc. p. i5, 16 . * 
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» t:handises de l'Inde , qui porte , presque toute 
>' entière , sur des objets d’un luxe destructeur 
>) de l’industrie nationale , il est de l’intérêt pu- 
» blic de la restreindre par degrés , et d'encou- 
» rager nos manufactures , pour conserver le 
» numéraire dans le Royaume. Le succès de ces 
» vues politiques dépend nécessairement d’un 
» concert suivi avec les agens de ce commerce , 
» et d’une surveillance habituelle de leurs opé- 
» ratioflis. Rien de plus facile avec une compa- 
» gnie , rien de plus difllcile sous le régime 
» d’une liberté indéfinie >v 

C’est dans un mémoire fait pour soutenir la 
confiance *les actionnaires , intéressés au com- 
merce de l’Inde , le plus florissant , le plus éten- 
du , que les administrateurs cherchent à capter 
la bienveillance du gouvernement, en lui di- 
sant , qu’il peut plus aisément rcstreindiv , 
ruiner * ce 'commerj^ , de concert avec les 
agens d’une comjjagnie , que sous la liberté 
du négoce ! La crise de 1789 a-t-elle bouleversé 
toutes les têtes ? 

« Il y a long-tems qu’il «st jugé, disent Its 
» mêmes administrateurs i), ce système (celui 
» pour les des de France çt de Bourbon) d’être 
V l’entrepôt du commerce de l’Europe et de 

»,) Consultation*, ttc. 2 - , 88 . 



I 
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» l’Asie, fruit de l’imagination' toujours noble, 
» toujours patriotique ,'inais souvent gigaiites- 
» que de Labonrdonnais ». 

Les Lapons voient par -tout des géans. La 
compagnie , qui est sensible aux procédés i ) , 
devroit parler plus réspectueusernent d’un 
homme de la trempe de l!.abourdonnais. Ses 
projets étoient grands , Inais non gigantesques , 
à nioins que ce ne soit relativement h ses nou- 
veaux juges. La seule chose qu’il y ait à' lui re- 
procher, c’est la rançon de Madras. Du reste 
ce que l’on ajoute déjà banqueroute de Darif- 
fat , de i8 millions 2 ) , ne prouve rien. C’est 
sous de commerce particulier, que cet événe- 
ment a eu lieu : et malgré les raisons alléguées 
par les colons de l’ile de France 3) , qui ne font 
que répéter ce qui a été dit jusqu’ici, pour la li- 
berté du commerce , les mêmes pertes y ac- 
compagneront toujours le nég^oce pai^ticuller. 
Rien de pareil ne seroit arrivé sous le régime de 
la' compagnie. Actuellement, le projet en ques- 
tion , laissant les Anglais maîtres du pays , avili - 
toit la nation' , et fmiroit par ruiner le coiii- 

1 ) Ici. p. 5, 6. 

2 ) Zié. cïV. p. 56 , 88, ' V ■- 

5 ) Ràclamadon des habitans de Vile de Fra/ice , 
Z septembre 
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merce de l’Inde. Mais Labourdonnais étoit bien 
loin , et avec raison , de penser au colosse de 
puissance que la nation Britannique s’est élevé, 
à la vife des Français , dans cette vaste et riche 
contrée. • ■ 

On ne sait à quel propos, voulant parler de 
brigandages , l'avocat de la compagnie va citer 
les Marates i ). Cet écrivain fait-il cause com- 
mune avec les Anglais , intéressés à noircir la 
nation de l’Inde qu’ils redoutent le plus? Quand 
qqelques-uns des administrateurs auront fait 
cinq à six cents cosses dans l’intérieur de la 
Presqu’île de l’Inde , visité sept ou huit peuples 
de cette contrée, il leur sera permis de qualifier ' 
les pays où il» auront passé , mais jamais d’in- 
sulter des nations considérables, dont la bonne- 
foi , dont l’humanité sauvage , contrastent tris- 
tement avec la fourberie , la férocité libre et 
policée , de ly.qS. 

, Le plus important du mémoire de la compa- 
gnie, c’est le tableau du commerce de l’Inde et 
de la Chine, exercé par les particuliers, de 1769 
à 1785. Tout balancé , la perte, malgré les se- 
cours, les encouragemens, a passé le gain 2) ; 

1 ) Lib. de. p. 99. • '• 

a) Id, p. 4 i- 43 ' 45 - 47 ‘ 5 o , 52-57-61-66-76. Tableau, 
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et le bénéfice généralement est venu de causes 
étrangères au commerce en lui-même; telles 
que l’inquiétude qu’a répandu dans l’Inde la 
suspension du privilège de la compagnie , le 
fret, les fonds et les retours Anglais, simulés 
Français , le moment favorable qui suit la ces- 
sation de la guerre, etc. 

Je ne m’arrêterai pas long-^ms à deux au-, 
très ouvrages en faveur de la cotppagnie , qui' 
ont paru en 1787. Le premier lourd , mais so- 
lide , est la production d’un négociant. Il ex- 
pose nettement les inconvéniens i) du com- 
merce particulier pour fin de, après avoir prouvé 
l’utilité du négoce de l’Inde en lui-même, pour 
les manufactures nationales, les armemens qui 
forment une pépinière, une école des matelots; 
et il montre que nous achetons avec le produit ^ 
de notre industrie l’or et l’argent d’Espagne em- 
ployés A ce commerce. 

En 1748, tprésla prise de Madras , les mar- 
chands attaquèrent la compagnie Anglaise : 
le parlement Britannique écouta ses défenses : 

etc.^. Etat actuel de l'Inde , etc. 'ÿ. i 5 i , i 5 z. 
— - Précis , etc. p. i 3 . 

1 ) Observations sur la compagnie des Indes , 

p. 8, 9, 14 ) 20 ^ 23 , 26-39, 24 ^ 36 , 37 , 45 , 
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ïes p'érsônnes qui avoient été dans Vlndo, fu- 
rent entendues , et le privilège' exclusif con- 
servé'. Imitons nos ennemis dans ce quils ont' 
dé bon. Malgré la nullité de notre existence' 
dans rinde, un simulacre même de compa- 
gnie exciteroit cliez les Indiens une fermenta- 
tion, qui rendroit la vie à notre conlmércë , et 
pôürrôit relever Ihonrieur du norh FraViçais. 

Le" second ouvrage dont jé véux parlét' i) , 
présente un état assez intéressant, du commerce 
et des' établissemens Européens, depuis Ife Cap 
de Bonne-Espérance , jusqu’à la Noiiveile Hol- 
lande. Lés faits n’y sont pas toujours exacts , 
non plus que dans le précédent : malgré cela", 
c'est un morceau' à' lire. 

L’âuteür, patriote éclairé, exposé nettement 
lës quatre questions relatives au coitimerde dé' 
ririd’e , agitées lors de la réprise de ce commerce' 
à la paix 2 ). Sur la première : Le commerce' 
de rinde est-il a^mntageux ou d^a\*orù6le à 
la nation ? il démontre en peu de mots l’utilité 
dé ce négoce , riiême pour les toileries , ef sa 

i ) Etat actuel de l’Indé , et considérations sur les 
établissemens et le commerce de la France dans cette 
partie du monde, sur les améliorations dont ils sont 
susceptibles ", et sur la meilleure maniéré d'y faire la 
commerce ( 17 S 7 ). 

a ) Liç. ai:. ?. i54-i65. • - 
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X nécessité pour les inatieres premières que l’Inde 
fournit à l’Europe , tels que les drogues , bpis^ 
cotons filés, etc. 

La seconde question : Le commerce de l’Indç 
doit-il se faire par une compagnie , ou être 
laissé Ubœ? est traitée sommairemeut, et ren- 
fei nte malgré cela l’essentiel ; sur-tout l’ai ticle 
des cargaisons , auquel on ne répondra jamais 
dfc bonne-foi : c’est un fait certain , comme l'a 
dit la compagnie, « qu’qn i) ne trouve dau^ 
» l’Inde aucun magasin de toiles ; l’oilvrier n’y 
/* travaille que quand l’ouvrage lui est com- 
» mandé; et pour obtenir ce qu’on désire, il 
J» faut traiter avec les Banians et .GoufnestaSj 
)» ,qni sont les facteurs du pays , avancer le 
» tiers du prix des adliats , avant de faire mon- 
»■ ter le métier ; payer un ^cond tiers , lors- 
R qu’on livre la première moitié des toiles cpm- 
» mandées ; et le dernier tiers , lorsqu’on ap- 
» porte la derniere moitié ». 

Conciliez ces opérations et celles qui les sui- 
vent, avec les besoins d’un vaisseau particulier ^ 
pressé de faire son chargement, même quand 
il auroit fait quelques escales aux côtes voi- 
sines. 

L’auteftrr n’a pas également raison , lorsqu’il 
IJ. p. i65, i6S. 




Digitized by Google 




5go l’Inde ek rapport 

dit : « L’exercice des droits de la souveraineté , 
» joint à celui du commerce, les a perdues ( les 
» compagnies i) ». Mais un actionnaire de la 
nouvelle compagnie doit tenir ce langage, qui 
annonce le sentiment^ de- l’auteur sur la troi- 
sième question '. Le roi doit- il se réserver 
V exercice de la souveraineté dans VInde ? 

Sans entrer dans un plus grand détail , je ré- 
pondrai à l’auteur, i®. 2 ) que dans l’état actuel 
de la politique de l'Inde, on peut charger une 
compagnie de défendre et de conserver ses pos- 
sessions, sur les profits de son commerce, si elle 
le fait avec l’étendue et les moyens que j’ai in- 
diqués ci-devant ; et que si elle se décharge de 
ce soin sur le gouvernement , étant obligée de 
le payer , de façon ou d’autre , il faudra tou- 
jours que ses pro%s en souffrent. 

2 °. L’exemple de Saint-Domingue 3) ne peut 
être' allégué pour l’Inde , non plus que celui 
des Anglais et des Hollandais. Ce sont tou- 
jours les compagnies de ces deux nations , qui 
sont plus ou moins souveraines dans cette con- 
trée : et la proximité , les rapports fréquens de 
Saint-Domingue avec la France, la population 

i) Z/3. ciV. p. 174, 175, et avant propos. 

a ) Id. p. x8i. 

3) Id. p. 18a, i83. 
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considérable de cette colonie, sont des obsta- 
cles au despotisme avide des officiers du roi. Et 
encore les plaintes des colons , portées aux 
Etats- généraux i), montrent-elles ce qu’on a à 
craindre, ce que le pays souffroit ( en 1789) 
de l’administration. ^ 

Si Ig Canada et la Louisiane avoient été régis 
par des compagnies, ces parties considérables 
de l’Amérique seroient encore entre nos mains.' 

Quant au prompt rappel a) des officiers du 
roi j qui abuseroientde leur pouvoir, ceprqmpt 
rappel comprend quatre à cinq ans. Tout sera 
ruiné avant l’arrivée des successeurs. 

3®. Ce sont « ces troupes de la compagnie ^ 
» composées d’officiers et de soldats , moins bien 
» choisis , et qui ne doivent jamais être si bonnes 
» que des troupes royales 3) : ce sont ces troupes 
» qui , en 174(5 , sous Labourdonnais , ont pris 
Madras ; en iy48, sous Dilpleix, ont sauvé Pon- 
dichéry. En 1761 , 1778 et 1793 , les troupes 
du roi, celles du gouvernement ont pejdu l’Inde 
Française : comme les troupes du roi perdront 
rinde Anglaise. 

1) Dignité du commerce ^ etc. p. 260, 2G1 , 265. 
— Mémoire sur l’importance pour la colonie de St. 
Domingue. etc. ( 1788), p. 3 - 6 . 

2 ) Lib. cit. p. 184. ” ’ ■ . 

5) Etat actuel de l’Inde, etc\ p. i85. 
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4^^. Si dans la supposition de l’auteur, des 
commissaires chargés de surveiller l’emploi des 
sommes que le çoi donncroit à la compagnie pour 
l’entretien des troupes et des fortifications , 
peuvent vouloir faire ressource, les fonds leur 
manquant , avec les profits du commerce i) ; que 
n’osera pas un gouverneur pour le roi, sans dé- 
pendance dé la compagnie , à la tête des tfoupes , 
du civil , à 6000 lieues , contre une simple so- 
ciété de marchands , toujours assuré , en payant , 
d’être en état de montrer à la cour , au gouver- 
nement , un compte exact de recette et de dé- 
pense , le besoin et l’emploi légitime des avances 
qu’il aura tirées de foihles négocians ! 

La quatrième questioia est : Les dépenses que 
coûte à l’Etatda consetvaùon de nos étahlis- 
semens à l’Est de l’y^frique et dans l’Inde , 
peuvent-elles se modérer ; et ayant tant à 
faire ^pour y rendre notre commerce hrillant , 
V état des finances du royaume permet-il des 
sacrifices sufj'isans pour opérer cet avan- 
tage 2) /* 

Ici fauteur s’enveloppe , commjs particulier , 
dans la prudence qu’il croit convenable à son 
état ,* et se contente de présenter quelques 

1 ) lb\d- * 

2 '1 Id. p. 186-190. 
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^'iies , des précautions bonnes en soi, mais qui 
ne rétabliront jamais notre commerce sur uç 
pîed digne de la nation. 

Au reste, il ne faut pas absolument blâmer 
la nouvelle compagnie ni ses défenseurs du rôlç 
.subalterne qu’ils font jouer à ses élablissemens. 

Je suis moralement sûr qu’ils se contentent dç 
moins n’ayant pu avoir plus i ). Ea faute de 
cette société est de n’avoir pas^employé tous le^ 
moyens pour s’incorporer à l’ancienne compa- 
gnie , et revivre avec elle dans l’état de sou- 
veraineté,^ jouissant de tous les avantages qui 
lui avoient été accordés. 

Je finis cet article par le morceau .qui regarde 
les Phibppines 2). L’auteur rend un compte in- 
téressant de la compagnie des Philippines ( clan^ 
laquelle est incorporée celle des Carraqueç 3 ), 
dont le privilège exclusif est de 26 ans : le fonds 
.capital , réglé à huit .millions de piastres ( 45 
millions ) , mais susceptible d’augmenta- 
tion, si les opérations le demandent, est ' 
divisé en 3 a, 000 actions. Le roi et la 
« fiimille royale en premient quatre mille, 

» pour donner l’exemple. Le privilège com- 

1) Id. p.-2o8, 209. — Précis , etc. p. i 5 . 

^ 2) Lib. cit. p. 12 i-i 32 . 

5 i De lu hancjHe d’Espagne dite de St. Charles^ 
etc. Pièces justificatives p. 
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» prend tout le commerce d’Asie : le roi laissé 
» au choix de la compagnie de diriger ses e^- 
» péditions par le Cap de Bonne-Espérance ,' 
») l’échelle de Buenos- Ayres, et lui recommande 
» la route du Cap-de-Horn , son objet principal 
» devant être de réunir le commerce d’Asie 
» avec celui de l’Amérique ». 

Le roi accorde à la compagnie toutes les 
exemptions ou diminutions de droits,* que le 
bien du commerce et des colonies peut com- 
porter , et ouvre le port de Manille à toutes les 
nations Asiatiques , ne leur défendatkt que l’im- 
portation des marchandises d’Europe. 11 lui pei'- 
met de commercer dans tous les ports d’Asie , 
d’établir des fûctories où bon lui semblera , 
mais en ne s’occupant que de son négoce , sans 
se mêler d’auCune affaire politique. 

L’auteur a raison d’observer que cette entre- 
prise , si elle réussit , pourvoira l’Amérique Es- 
pagnole , l’Espagne elle-même , des commodités 
dont elles manquent, ouvrira d,e nouveaux dé- 
bouchés aux productions territoriales et d’in- 
dustrie de ce Royaume, au détriment du com- 
merce des autres nations Européennes en j^s- 
session de l’approvisionner. 

Ses vues sur les liaisons de l’Espagne avec 
la France, pour le commerce de l’Asie, sont 
également utiles aux deux Etats. L’Espagne 
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les a adoptées i) , au moins en partie , en per- 
mettant aux nations Européennes de porter à 
Manille , les marchandfees de l’Inde. Il est vrai 
que c’est rinsuflisance des vaisseaux Indiens, 
qui paroît l’avair déterminée , et que la F rance 
n’est pas , dans la cédule , plus favorisée que 
le reste de l’Europe. Attendons tout du tems. 
Il est prouvé que loin d’envahir , du moins pour 
long-tems , nous sommes plutôt portés k nous 
laisser dépouiller : ainsi aucun peuple Euro- 
péen ne doit redouter notre voisinage. Il n’en 
est pas de même de nos freres , les Anglais ; 
tout leur convient; et ce qui leur convient > 
leur appartient. Le pied dans un endroit , ils 
s’en constituent possesseurs. 

Le beau projet, de voir la France et l’Es- 
pagne réunir , par une navigation com- 
mune ,les quatre parties du monde; l’une, don- 
ner son industrie ; l’autre , ses trésors , pour les 
recouvrer convertis en denrées et autres objets 
de consommation nationqJ.e*: toutes les deux, 
par des forces combinées , rompre les fers de 
l’Inde ; disons, ceux de l’Europe ; et admettre 
réciproquement , dans leurs établissemens , de 
simples consulats l’une de l’autre , pour dimi- 
nuer les dépenses I 

j) Ci-d. art. 11. Examen des raisons, e(c.'§ II. p. 5^. 
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, On sait» que par afrêt du 29^décembr.e 1787,, 
le roi nomma une commission pour examiner 
l’état actuel de la cqppagnie des Indes, les 
elfets de son j rivilége exclusif, et en rendre 
compte à S. M. dans son conseil Ainsi à cette 
époque , l’existence de cette société n’étoit en- 
core , en quelque sorte , que précaire. C’est ce 
qui engagea M. le directeur général des fi- 
nances à- porter l’affaire aux Etats-généraux. 

I I L 

I 

U affaire de la nouvelle compagnie des 
Indes y aux Etats- généraux , en 1789. 

« Il est , dit le ministre , parlant à cette au- 
j) guste assemblée, 1) une grande délibération 
» relative au commferce Français, qui poujrrgi 
« fixer plus particulièrement votre attention» 
» c’est fexamen des avantages d’une compa- 
p gnie exclusive, pour exercer le commerce 
» âu-‘delà du cap ’d» Bonne- Espérance. On a 
P* tellement varié d’opinions et de principes 
P sur cette question ,jet il est résulté tant d’in- 

1) Ouverture des Etats généraux ^faiteà V ersailles 
le 5 mai 1789. Discours du roi.-. . . de M. le garde des 
sceaux. E apport de M. le directeur général des fi" 
nances ,f»it par l'ordre du roi ( 1789 ) > P* 74 » 7 ^* . 
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J* convéniens de ces vacillations , que sa ma- 
» jesté a cru* devoir différer de donner une 
» décision , Jusqu’à ce qu’elle eût été éclairée 
» par les avis des représentans de la nation. 

» Une détermination prisé à "la siiite d’une' 

» consultation si authentique , aura du moins' 

»’ davantage de fixer pour toujours la marche 
» du commerce , et de prévenir les doutes er 
» les incertitudes qui rendent cette marche' ^ 
» craintive, et en arrêtent le progrès >>. 

Si l’on consulte avec désintéressement, aVéc* 
le désir réel de s’iristr'uire, dé faire le bieri 
les personnes qui ont étudié cette partie , qui 
la savent , la décision pourra avoir l’effet qiie 
le ministre annonce : autreirient , ce sera un^ 
simple jugerrtent, faisant loi, Jusqu’à ce (^ue , 
à' une au^re assemblée nationale , la vérité pré- 
sentée une seconde fois , ait triomphé de *es ad- 
versaires. Il est certain que toutes les fois que la 
nation s’assemble , que ce soit immédiatement, 
crû par représentans, elle a le droit de casser , , 
sür de nouveaux éclàircissemcns , ou sur les 
mêmes raisons mieux senties, ce qu’elle a réglé 
dans une session antérieure. Tout corps vivant 

est le maître de se réformer. Nulle assemblée. 

♦ 

ne lie pour les suivantes , si la même affaire 
est admise à l’examen. Ne donnons donc past 
trop d’importance à une première députation, 
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^ de peur dette trop étonnés des changemens 
, que la seconde, la troisième , etc. pourront ame- 
ner. 

« Le roi a donc ordonné, messieurs, con- 
» tinue le ministre des finances , qu’on re- 
» cueillit les mémoires propres à vous éclairer 
» sur cette importante question , et qu’on vous 
» les remit au moment où vous pourriez vou» ' 
A » en occuper : mais , dans toutes les supposi- 
» lions, vous penserez sûrement, messieurs, 

» que la plus exacte justice doit être observée 
» envers les actioqnaires i) ». 

i) Toutes les objections , cent fois rebattues contre 
la compagnie des Indes,, son privilège exclusif, ont 
été renouvellées dans l'adresse à V assemblée natio- 
nale , par les députés , etc. du commerce du royaume, 
signée des députés. Et l’on trouve la réponse Jà ces ob- 
jections* dans le Précis pour les actionnaires que j’ai 
déjà cité , et sur-tout dans le mémoire pour les ac- 
tionnaires de la compagnie des Indes , qui a suivi ce - 
précis , signé des commissaires des actionnaires. 

Ce dernier morceau est court, clair, fort bien fait. 

La marche du commerce de l’Inde y est parfaitement 
présentée (p.6-ii ). On peut répliquer; parce que l’in- 
térêt personnel et les avocats ne restent jamais çoi^^t. 
Mais la cause est décidée en France , comme en An- 
gleterre , en Hollande , pour ceux qui ont vu l’Inde et 
réfléchi sur son négoce. , 

Seulement on est fâché que cet excellent mémoire 
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La garantie des actionnaires est une chose 1 J 

de droit : mais l’essentiel est le commerce de 

♦ ^ 

rinde , qui intéresse toute la nation. Pourquoi 
toujours fixer les yeux sur de simples capita- 
listes? Si l’assemblée nationale n’a les mémoires * 

en question , qu’au moment où elle pourra 
en l'aire son occupation directe , l’affaire sera 

Inal examinée. On la remettra à un comité des 

» 

finances , du commerce. Trois ou quatre mem-, 
bres brocheront le travail , sans se donner la 1 

peine d’écouter les administrateurs i); et la 
décision , disois-je alors , sur le rapport de M. 

Dupont ou de tout autre économiste, passera 

tumultuairement à l’assemj;)lée générale , après 

♦ 

répété, 1°. (p. 7, 24) niarchan^ises de notre 

industrie , et de nos productions , ne forment [ ne doi- 
vent former^ tout au plus qu'un septième de nos car- 
gaisons pour l'Inde . . . . Que la consommation de 
. l'Inde est presque limitée aitx Européens qui y étaient 
( JO«/) établies ( p. 24)* 

a^. Qu'un des avantages d’une compagnie, c’est que 1 «, ' 

gouvernement peut , quand il le veut, restreindre jon 
importation, qiour encourager les manufactures na- 
tionales ( p. 16, 17). 

Les vues courtes , quand il s’agit de combinaisons 
vastes et compliquées , seront toujours la tuine des' 
grands Etats. 

X ) Mémoire pour les actionnaires de la compagnie 
des Indes , p. 21. 
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■ quelques sorties virulantes , faites', à' la tribune 
aux harangues , comte les privilèges exclusifs. 
Toute affaire n’est pas de nature à êtte dé- 
cidée par raille ou' six cents personnes. 

• 

I V. 

Destruction de la nouvelle compagnie des 

indès , en 1790- Le commercé déclaré libre 
■ audelà du cap de Bonne-Espéraiice. 

L’événement a mallieureuséméritr confirmé 
des réflexions. 

Le samedi , 20 m.ars 1796, le coniité du com^ 
merce de l’assemblée nationale , fit son rap- 
port sur le pfivilége dé la'compagnie des Indes,' 
et conclut à ce qu’il fût aboli ; le commerce 
Laissé libre aux particuliers , la compagnie ac- 
tuelle restant en possession jusqu’en janvier . 
1792 i). Les raisons ordinaires furent alléguées 
éontre son privilège. ' 

On demanda que le rapport fût imprimé', 
avec l’arrêt de création de la compagnie. M. 
Malouet ajouta, que des actionnaires fussent 
entendus. La demande étqit juste : mais elle- 
ne fut pas écoutée , tandis que les négocians 

^ ■ ■ ' V 

1 ) Journal. .... Courrier de J^êrsailles. 
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particuliers , intéressés à la destruction de la 
compagnie J obsédoient l’assemblée. . , 

Au reste qu’attendre d’un corps de rcpré- 
Sentans, à qui un de ses membres ( le même 
M. Malouet ) ne rougit pas de^dire, qu’on a 
évacué de troupes les *coniptoir.s, pour qu’elles 
ne soient pas enlevées par les Anglais à la 
pteniiere apparence de guerre ? i) 

L’impression du rapport ordonnée , l’affaire 
fut remise , pour être décidée , au v«'iidredi 
Le samedi , 27 , la franchise du port.de lO- 
rient fut abolie par décret 2) : depuis. 1784 , les 
colonies pouvuient envoyer leurs vaisseaux 
dans tous les poris du royaume. ^ , 

Le jeudi, 1“' avril, un membre de.l’assemf- 
blée dit qu’il falloit laisser subsister,, ^t^. comr 
pagnie , pour qtig le commerce de l’indfi, .aiffai 
restreint, se détruisit de lui-même ,',,321» grand 
avantage des manufactures., L’^bb^, M^ury , 
Sans doute mal instruit sur cet .objet ,.âv-ança 
que ce commerce êtpit ruine.ux , que ooti e or 
s’engouffroit dans l’Indc , ^où les liidous l’enT 
fouis.sent dans leurs. tombeaux, en ayant besoin 
pour l’autre monde. Mais il défendit le '[)rivi- 
lége, et accusa, M. Dupout ,de l’avoir con- 

1 ) Mei-cnre de France , lo avril 1790. 
i Jaiimai du Paris , mars' 

U 20 
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seillé à M. de Galonné. Le mémoire de cte 
député fut lu. G ’étoit le projet d’uhe message- 
rie royale. Le gouvernement auroit fourni aux 
particuliers des vaisseaux de G4 à 5 o canons , 
à i 5 pour lo* de fret^ de' moins que les An- 
glais et les Hollandais : ce qui auroit, placé 
^ans l’Inde i 4 à i 5 grànds vaisseaux; et, à,la 
première annonce de guerre , joints à une es- 
cadre , ils nous auroient livré l’Inde. Le projet 
fut applaudi ; le privilège attaquée par les rai- 
sonnemens cent fois rebattus , sans faire men- 
tion des réponses. 

Le vendredi,' 2 avril, la compagnie des In- 
des fut assez bien défendue par M. Nairac , 
■négociant de Bordeaux , et MM. le vicomte 
de Clèfmont-Tonnere , Cazalés, Deprémenil. 
On attaqua l’abbé Maury : mais il n’y eut rien 
de> décidé.' * 

Enfin, le 3 avril,’ 1790, i) samedi sa'int, à 
onze heures du soir , l’assemblée nationale 
décréta t/ue le commerce de l'Itidé , audelà 
du cap de Bonne-Espérance , étoit libre pour 
tous les Français. La proclamation' du roi , 
sur. le' décret national du 3 avril , portant 
sanction lie ce décret , est du 2 mai 1790 2). 

1) Id. 4 -avril 1790. • • ' 

ü ) Yoye-i U loi relative au. commerce au-delà du 
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' Il n’y avoit pas, six - cents personnes , sur 
douze-cents, dans l’assemblée, Siu-le-champ 
deux couriers ont porté la nouvelle à Lon- 
dres, i) cjui avoit à cette tnanœuvre un interet 
de yS millions nets de revenus , frais 

faits. , 

. ‘ §• Vit; ' 

Caractère des Anglais et des Irànçais j con- 
sidéré relativement aux contestations sut 
le commerce de l’Inde et les compagnies 
exclusives^ 

1°. Le renouvellement de la charte de la 
compagnie Anglaise , d’abord en 1770 , puis 
eu 1781 , â donné naissance à mille pamphlets 
pour et contre le comiperce de l’Inde et les 
compagnies exclusives , (jui rié font (jue répe-* 

Cap de Bonne-Espérance , etc. dû ejuilllei, décrétée 
le zo juin 179V > crt. z4- 

1) Journal de Paris, 4 avril 1790. Mercure , de 
Erance , 10 aV^il 1790. — Extrait d’un Dictionnaire 
inutile , composé par une société en commendiie , et 
rédigé par un seul homme , à cinq cents lieues de 
l'assemblée nationale ^ 1790 ) p. 249. 

Le commerce du Sénégal a été déclaré libre par 
décret de V Assemblée Nationale ^ du janvier 
La loi est du a 3 janvier 1791. 
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'ter, comme en France, ce qui, au commen- 
cement, a élé.dit sur cette matière. 

Chez les Anglais , ce sont constamment les 
manufactures du royaume , qui ont déclaré la 
guerre au commerce de l’Inde. L’esprit de li- 
berté, naturel à la nation, a attaqué la com- 
pagnie , avec d’autant plus de*force,que les 
Anglais n’ont pas fait la triste exj)érience du 
commerce particulier , sans compagnies. Le 
gouvernement a paru quelque tems vouloir 
s’approprier ses vastes possessions. Un don gra- 
tuit , au commencement, de ce sieele ; depuis 
une rente annuelle l’ont satisfait : et la* com- 
pagnie Anglaise est restée dans le même état 
d’opulence et de pouvoir ; 'sans que le rapport 
fait à la chambre des communes , ait rien 
changé é son existence. L’Angleterre connoît 
les vices de la compa^iie , de son régime , de 
ses administrateurs , ses agens : mais elle sait 
aussi ce qu’elle tire directemeut ou indirecte- 
ment de cette association de marchands : cal- 
cul fait, elle tend la main, les yeux fermés > 
reçoit, et laisse les choSes aile» leur train , 
convaincue , persuadée qu’elle est mieux servie 
par ces valets-maîtres, que si elle géroit glle- 
ménie ses biens. 

En France , les marchands des villes com- 
merçantes ont d’abord réclamé contre le ,pri- 
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•» * 

vil<^e exclusif de là compagnie; c’étoit aussi 
le cri de la liîjerté : plusieurs voix se sont éle- 
vées contre le commerce de l’Inde. Alafs , en 
1769 , le coup est parti du commerce des grains. 
L’armée ennemie étoit le bataillon des écoiior 
mistes, soutenu de l’escadron encyclopédique. 

Pour établir la liberté du commerce des 
bleds, on a'attaqué les entraves mises à toute 
espece de négoce , les privilèges , les associa- 
tions. Monopole étoit le mot-de ralliment, et 
l'on a cru, en abattant l’édifice somptueux eÇ 
imposant de la compagnie des Indes , détrui- 
sant son privilège exclusif, représenté comme 
l’exemple le, plus éclatant de ce vice politique; 
obtenir plus facilement la liberté indéjinie 
que l’on sollicitoit. 

Voilà les deux nations. L’utilité particulière, 
appuyée sur des vérités de spéculation , en-^ 
fânte chez la première de nombreux ouvrages 
forme une opposition* effrayante. Mais le plus 
grand bien , senti vivement , calculé froide- 
ment , résiste , et réglé ses démarches ; indé- 
pendamment des moyens de séduction dont on 
charge la compagnie. 

Les mêmes vérités , présentées avec le fana- 
tisme de système , font éclore , chez la secpnde , 
des brochures multiphées. L’effervescence est 
à son comble. La nation, entraînée, se prive 
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d’un bien réel , mais pour y revenir quand le 
vent changera. En France , tii bien ni mal du- 
rable : aussi ne faut-il ni trop compter sur des 
apparences favorables, riantes, ni désespérer 
de rien. 

2°. Ce qui peint vivement et au naturel, lo* 
génie des deux peuples , ce sont leurs délibé- 
rations respectives sur des matières semblables , . 

à trois et quatre ans l’une de l’autre ; et les ré| 
sultats de ces délibérations. Celles des Fran-’ 
rais se trouvent dans les letùtvs , déjà citées, 
d’un actionnaire , etc. qui sont à la fin des 
mémoires concernant V adminhtration des 
Jinanccs , sous l& ministère de, M. l’ahhé 
U'erray,' et dans les mémoires où M. le C. d© 
Lauragais rapporte la discussion qui se fit au 
parlement de Paris , des privilèges et des in- 
térêts de îb compagnie des Indes , lors de la 
suspension de 176g. 

Nous allons donnef , ‘avec de courtes ré- 
flexions, les débats parlementaires des An- 
glais , au sujet de leur compagnie , en 1772- 
H775 , sous le ministère du lord North i). 

t< Dans cette session ( en 177a ) dit l’histQ- 

1 ) Histoire de l- administration du L. North , mi-, 
nistre de» finances , etc. 2 'r. Fr. 1784 , i^^.part. cha,p^ 

5 et 4< 
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» rien duL. Nortli, le parlement s’occupa des 
» affaires de la compagnie des Indes Orien- 
a taies. C’est une chose remarquable dans l’his- 
» toire des nations, que de voir, une simple 
» compagnie de marchands posséder des royau- 
» mes vastes, riches et peuplés, dans un pays 
» où , quatorze ans auparavant , son principal 
» établissementavoit été conquis par un ennemi. 
» barbare « ; s 

Les Anglais donnent ce nom au prince lr*gi- 
time , qu’une suite de troubles internes a»oit 
mis dans . le cas de reprendre en souverain 
lésé et irrité , les terreins qui leur avoient .été 
cédés. 

« et où leur gouverneur, leurs officiers, leurs 
» agens, enfermés, dans une écurie, comme 
» un troupeau de bétail , avoient péri de misere ; 
» il étoit alors douteux que la compagnie des 
>• Indes possédât jamais un pouce de terre au 
» Bengale , et un an après , elle y régnoit sou- 
» verainement. Les revenus territoriaux que 
» depuis elle a tirés annuellement du royaume 
» de Bengale , et des provinces de Babar et 
» d’Orissa , montent à plus de cent 'vingt mil- 
» lions sans y comprendre les béné' 

» fices du commerce : i) » 
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Ceci s’accorde avec le calcul qui fait’monter • 
les rt'venas des Anglais, dans l’Jnde , à soi- 
xanUî-{|uiiize millions nets, tous frais faits. • 
«mais les d4pens(is du gOuvernement,les trou- 
» pes , les armées , les prévarications dos agens 
» et comptables , en ont touiours absorbé au 
» delà de la moitié ; et rien n’a pu jusqu’à pré- 
» sent restreindre la )'a[>acité^de employés : ils 
>' ont successivement rajiporté en Angleterre 
>' les richesses et le luxe de l’Asie ; et, corrompus 
)' e» corrupteurs, ils ont paru trop puissans pour 
» être punis ». . * _ • 

«. Pour arrêter les désordres de l’administrà- 
>1 tion du Bengale , Sullivan, pré.sidenl-député 
'»> de la compagnie , proposa divers réglemens. 

» <létte motion entraîna le lord Clives, ci-de- 
» vant gouverneur et président du Bengale, à 
P entrer dans la défense de sa conduite. Sort 
» discours étoit préparé depuis long-tems , et 
» travaillé avec .soin ;• il lit les plus grands 
» efforts pour pallier l’avarice et les vexations 
»' qu’on lui reprochoit; il se défendit sur-toiic 
» d’avoir retiré du pjollt de la fonte des mon- 
» noies et de leur altération ; il allégua qu’il 
» n’entendoit rien au mê^^nge des "métaux : 

» cependant on l’accüsoit d’avoir tiré 3o,ooo /^V. 

» stcfiiags de ce seul objet ,cn metl.ant 3o pour 
» cent d’alliage dans' les monnoies; il étoit 
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» accusé d’ailleurs d’avoir mis ù son profit, 
» sur le sél et le tabac consommé par les In- 
» diens , une taxe , qui, à raison de la popula- 
>' tion , avoit du produire au moins 60,000 liv, 
>) sterlings , et d’une infmilé d’autres prévari- 
)' cations. Le gouverneur Johnstone lui répli- 
» qua avec véhémence et succès : mais la session 
» du parlement étant trop avancée, pour pou- 
» voir entreprendre une aussi grande affaire, 
» la motion du député de la compagnie fut ren- 
» voyé;e à l’année suivante. Cçpend^t , pour que 
>' cet objet fût en état d’être pris plus prompte- 
» ment en considération, on nomma au scrutin 
» un comité de trente - un membres de la 
>. » chambre, pour faire des recherches sur l’état 
« de la compagnie et des affaires dans l’Inde:- 
» les objets de Ces recherches étoient si étendus 
)> et si variés , qu’î^vant la fin de la session le 
» comité demanda la permission de continuer 
« ses a.ssemblées pendant l’intervalle qui devoit 
» s’écouler jusqu’à la rentrée du parlement ». 

Il est visible que les ^résors de lord Clives 
entraveront, dans cette session, les délibé- 
rations de la chambre des communes , malgré 
la 'véhémence du gouverneur Johnstone. Com- 
ment un homme , gouverneur , président, accusé 
altéré les monnoies à son profit, a-t-il 
le front de dire , tjuil n entend rien an, 
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^ mélange des métaux ?■ Et iî est écouté , en fai- 
sant une pareille réponse! comme si , ce qu’il ne 
sait pas, d’autres, ses agens , ne le savoient pas 
pour lui. 

Cependant la nomination d'nn comité de 
trente-un membres , et la continuation permise 
de ses assemblées, pendant la vacance du par- 
lement, prouve que la majorité de la cliambré 
avojt cettd affaire à cœur. 

« Le parlement i) s’assembla le a 5 novem- 
p bre i772lj^et le^-oi déclara qu’il désiroit que 
h les chambres prissent en considération le vé- 
» ritable état des affaires de la compagnie des 
» Indes. La perspective flatteuse que les agens 
» de cette compagnie avoient donnée d’un im- ■ 
'» mense bénéfice, sur les acquisitions territo- 
5 ' .riales dans le Bengale , n’étoit devenue qu’une 
« illusion ; cependant la compagnie avolt ac- 
« cepté h Londres pour un million sterlings 
» de traites; ee qui étoit quatre fois plus qu’elle 
» n’avoit aiftorisé le conseil de Bengale à’tirer 
« sur elle; et par le déficit des retours, elle se 
>1 trouvoit endettée envers la banque d’Angle- 
>> terre et envers les douanes , et n’avoit pas 
assez d’argent en caisse pour acquitter le 
« quartier courant des quatie cents milloi 

i) Lih, cil. chap. 4 * P‘ 62-83. 
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#> livres qu’ellé étoit obligée de payer au gou- 
» vernement ». * 

Voilà un engorgement venu de l’imprudence . 
de l’administration, en Europe , ou de l’intérêt 
particulier de quelques Sirecteurs ; car il n’eSt 
pas à croire que le Bengale eût tiré, sans pouvoir, 
sur Londres , quatre fols plus qu’il ne devoit : 
à certaines distances , on se rejette la faute ; 
le public n’est pas dupe du manege y il en 
croit ce qu’il veut. 

Le bénéfice des acquisitions territoriales 
étoit certain : mais c’étoit le déprécier , que de 
s’exposer à montrer dans sa caisse un vide , 
même simplement temporaire. 

« Depuis plusieurs années , les agens élu- 
» doient l’exécution des ordrfes qu’ils rece- 
» voient , et màlversoient impunément. Pour 
» arrêter ce désordre , on avoit envoyé des 
» inspecteurs en 176a, qui dévoient remédier 
» aux abus; mais le vaisseau qui les transpor- 
» toit , s’étoit perdu au delà du cap de Bonne- 
« Espérance , et on n’en avoit jamais eu de 
» nouvelles^ Les directeurs avoient pris en- 
>' tr’eux la résolution d’envoyer de nouveau 
» six inspecteurs ^ et ils les avoient nommés. 
y> Mais le parlement s’y opposa, à cause de la 
dépense qui devoit en résulter, et qui fut 
» évaluée à 120,000 Liv.’ sterlings >k 
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En 1766, les Anglais font périr le vaisseau 
Prussien d’Embden , dans le Gange: eu lybo, 
le vaisseau qui porte les inspecteurs^ disparoit 
au delà du cap de Bonne -Espérance. Ces 
^ mesures , étranges s*ns doute , sont plus 
courtes et plus décisives , qu'un procès diplo- 
matique , ou une lutte censoriale. 

120,000 sterling ( prés de 2,5oo,ooo liv. ) 
sont une somme., mais inrérieure de beaucoup 
au bien qui pouvoit résulter de la réforme à 
, opérer dans une régie de plus de 120 millions 
tournois. Ceci n’aura pas échappé au parlement, 

• mu vraisemblablement par d’autres motifs. 

« Plusieurs membres du parlement repré- 
« sentoient les affaires de la compagnie, comme 
» étant dans un état désespéré; mais Lord North 
» f^t voir qne ce n’étoit qu’une crise nîomenj 
» tanée, qui devoit cesser après la vente des 
» marchandises accumulées dans les maga- 
w sins, et le retour" des vaisseaux qui étoient 
» en mer >>. 

Le même ton pleureur sur la situation de la 
compagnie, qu’on a vu en France, pour en pro- 
voquer la destruction ; tandis que sonadminis- 

* tration régnoit dans le Bengale. 

<« Par l’examen qui fut fait avec de grands 
fi » débats , et d’après les déclarations des direc-^ 
>* teurs, il fut constaté que les sommes que la 
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» compagnie payoit annuellement au gouver- 
» nement, montoient à deux millions sterl. / 
» mais que âepui» plusieurs années , les pro- 
» priétaires, au lieu de retirer des bénéfices, 
» perdoient une partie dè leur dividende. Getfe 
>1 perte provenoit des abus de l’administration 
» du Ben^de ^ où une armée de trente mill(} 
» soldats^ dont environ l^ooo Européens, coml- 
» toit un million sterlings par an ; tandis qu’à 
« Madras^ sur la côte de Cqi'omandei, une 
» armée de a 3 mille hommes , dont 44o'o Eu- 
» ropéens , ne coutoient que 3 ocf,ooo liv. sterl. 
» Au Bengale , iji personnes , composant 
« l’administration civile , coutoient Soojooo lû\ 
» sterl.., et ii/i personnes employées à l’admi- 
» nistration civile* de la côte de Coromandel.., 
’» ne coutoit que 5 o,ooo liv. sterl. .Depuis 
» 1765 , la dépense àes fortifications sei Ben~ 
» gale , avoit monté à 1200 mille ,liv. et les 
» naturels du pays étoient accablés <l’un impôt 
» exorbitant, appelé matoot , cim avoit été 
» perçu cinq années à l’insçu .des propriétaires 
» _de la compagnie. . . 

La compagnie devoit payer 4oo’ooo liv. sterl. 
au gouvernement , qui réellement en tiroit 
■ annuellement deux millions sterl. ( environ 
48 millions tournois ). Voilà comme.les traités 
s’exécutent entre parties inégales et il me.man- 
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que pas de gens , qui rejetrent l’embarras , U 
délabrement des affaires , sur les dépenses ^ 
fortes il est vrai , mais peut-être exagérées , 
que cause la défense , l’entretien , la régie des 
nouvelles possessions territoriales. 

» Avant que le comité dont lord Clives avoit 
t» la direction, eût été établi, le» dépenses ci- 

* »• viles et militaires de la compagnie au Ben- 
» gale , n’avoient jamais excédé 700,000 l. sterl. 

>) l’année suiva^jte, elles montoient à goo,ooo l. 

» et graduellement , en six années , jusqu’à 
» i,8oo mille livres ». 

. Cette gradation* est vraie , effrayante. Les 
,120,000 Uv. sterlings qu’auroit* coûté l’envoi 
des six nouveaux inspecteurs , disparoissent à 
,côté de cette progression énorme de dépenses;*, 
« Le- conseil de la compagnie réclamoit pour 
^ elle au parlement lo droit de régler ses 
» affaires et de réprimer les abus par elle- 
» même , en vertu des pouvoirs qui lui étoient 
» confiés par sa charte , et en récompense des 

• » services qu’elle avoit rendus à la nation : 

» mais si tout ce que nous venons d’exposer 
» servoit à "démontrer les malversations des 
» serviteurs de la compagnie , il ne donnoic 
» pas lieu de croire que la compagnie eût les 
» moyens d’y apporter des remedes ; car le co- 
» mité de Calcula , qui avoit ruiné cette com- 
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» pagnie par sfes dilapidations , avoit été formé 
» liii-méme p^iir corriger les abus. Il s’agissoit 
» donc de décider si l’impui-ssance de la com- 
» pagnie exigeoit l’interposition du parlement, 
» La plupart des membres étoient' d’avis qué 
VI cette mesure étoit rton-seulement Justifiée , 
» mais prescrite par la nécessité ». ' 

Ou le revenu des provinces étoit connuj 
constaté .alors les frais d’administration n’a- 
voient rien d’étonnar^^; et la Compagnie pou* 
voit réclamer hautement le droit de réqlet 
elle-même ses affaires : ou bien tout paroissort 
encore illusoire , tandis que les dépen-ses ab- 
sorboient les fonds du dividende ; alors com- 
ment les directeurs osoiCnt-ils parler de droit*, 
de réglement, de réforme d’abus, et prétendre 
<^ue tes objets leur fussent confiés ? ^ 

Il paroît que les états présentés par la com- 
pagnie , n’étoient pa^ satisfaisans ,* puisque la 
plupart des membres étoient pour ïinterposi'^ 
Lion du parlement dans la régie de la compa- 
guie. 

« Edmond Burke combattit Cette opinion ; 
»' il observa qu’en 1767 , le parlement s’étoit 
» occupé des affaii'es de la compagnie , et qu’a- 
» vaut de le faire, il avoit allégué cinq motifs; 
» le maintien de la' foi publique, la conserva- 
«^tioii du crédit public, l’augmentation du cora- 
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» merce de la compagnie , l’accroissement de 
, » ses revenus , et la sûreté d^ actionnaires. 

» Pour remplir ces grands objets, dit^il , livres 
» sur livres , et papiers sur papiers, furent mis 
» sur le bureau ; le sujet fut examiné et réexa- 
» miné; les débats succédèrent aux débats, 

» il fut pris maintes résolutions. La cliambre 
» ÿ'si&semhXs. quarante- une fois jusqu’à <7 
» heures du matin ^ et il n’en résulta autre 
}> chose qu’une somme ^e 400,000 lh\ sterl. 

» par an , en faveur du gouvernement : la 
» foi public^ue , le crédit public, l’augmenta- 
» tion' du commerce et les revenus de la com- 
» pagnie furent oubliés, et l’on trouva plus 
w nécesssaire d’exiger* d’elle une somme suffi - * 
» santé pour payer les arrierernens de la liste 
» civile. Il allégua que les ministres avôieftt vli 
» avec plaisir et fomenté les désordres de la 
>) compagnie, conïme foqrnissant une occasion 
>) favorable de se saisir de ses revenus terri- 
» toriaux , et de s’en faire un moyen d’accroître 
» les prérogatives de la couronne ». 

Voilà de la part du parlement , un examen 
qui suppose le plus grand intérêt à la chose. 
Après quarante-une séances , on croiroit que 
la’ matière suffisamment éclaircie , va être 
décidée pour ou contre ; et toîit se borne à pro- 
curer un supplément A la . liste civile. C’est le 
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sort de tout Etat , où le pouvoir est partilgé, 
exécutif h la longue l’emporte , sans même 
paroitre s’éloigner des formes prescrites par la 
constitulion. 

L’observation sur la foi publique etc. , oubliée , 
n’est que trop vraie. Mais cette tendance de 
l’autorité à s’étendre aux dépens de tout , est 
dans la nature. Ici c’est l’e.specc même du gou- 
vernêment qui est vicieu.se, et non la conduite 
reprochée aux ministres Britanniques. 

. « On sait , ajouta-t-il , que les ‘places , les 
» pensions et les expectatives qui dépendent 
« de la couronne, ont déjà trop d'influence, 
« pour qu’il reste dans le royaume quelques 
« traces de patriotisme ; qu’ârrivera-t-il , si le 
« Bengale et 1 r Gange deviennent pour nous de 
» nouvelles'sources de corruption? Je redoute 
» qu’en voulant dé^truire les abus en Orient , 
>> l’Orient ne corrompe la Grande-Bretagne ; je 
» crains plus de la contagion de c&pays, que je 
w ne puis espérer de la vertu ou parlement. 
» N’est-ce pas rè pillage de fOi ient , qui a porté 
)> le dernier coup à la liberté de Rome .'Pouvons- 
» nous attendre un meilleur sort V Je vous con- 
jure par tout ce qu’il y a de sacré , par le cou* 
>1 rage de vos ancêtres qui ont si noblement coin- 
» battu et versé leur sang pour la même cause 
» que je plaide aujourd Imi , ne succombez pas 
a ay 




4i8 l’Indk en rapport 

» à la tentation que l’on vous présente, ne vous 
» engloutissez pas dans le gouffre de la cç>rrup- 
» tion, et n’entraînez pas avec vous votre posté- 
» rite, votre pays. Le bill qu’on se propose est 
» dangereux en lui-même. C’est le commence- 
» ment d’une invasion totale des territoires de la 
» compagnie au Bengale. J’avoue que la chambre 
» a le pouvoir de passer ce bill ; mais elle n’en 
» a pas le droit , et ce sont deux idées qrfil est 
» essentiel de ne pas confondre ». Malgré cette 
opposition ,1e bill passa à la majorité de i 55 Voix , 
contre 28 ( le 28 décembre 1772 ) dans la 
chambre des communes, 'et de 26 contre 6, dans 
celle des pairs. 

Ainsi, chez les peuples, l’intérêt de la na- 
tion est sacrifié à celui de la cour , du gouver- 
nement. En France, comme la compagnie n’a 
plus proprement de possessions , son commerce 
est livré aux particuliers, qui avoient payé la 
décision , et ses établissemens remis au roi : 
en Angleterre , comme elle est riche en re- 
venus territoriaux , le parleii/ent s’ inberjjose 
dans la régie de ses biens. 

M Le 24 février il y eut une assem- 

» blée générale des actionnaires de la cornpa- 
» gnie , pour décider si elle s’adrçsseroit au 
» parlement , pour faire un emprunt d’uti 771H- 
» lion quatre -cents mille livres , à quatre 
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» pour cent par an , avec la Lberté de rem- 
»> bourser cette somme aussitôt qu’il seroit pos- 
» sible par payement de 3oo,ooo 1. sterlings au 
» moins : cet emprunt fut résolu à la pluralité 
» de 4 o 5 contre igt) actionnaires. 

Imprudence inconcevable ! le droit du par- 
lement , dans l’opinion publique , est contesté ; 
et la compagnie le reconnoît , le confirme,eu 
s’adressant à la chambre des communes pour 
faire un emprunt ! 

Il est des circonstances critiques et décisives , 
où les corps feroient bien de remettre leur 
cause dans les mains d’un seul homme , qui 
sauroit mieux la défendre , Rivant , sans bas- 
sesse , les conjonctures , que ces assemblées 
où les vues foibles , louches , courtes sont tou- 
jours en opposition avec les vues fortes, droites 
et étendues : ç’est le dictateur qui sauve l’Etat 
presque perdu par l’incohérence des conseils. 

» Ils présentèrent à ce sujet une pétitibn 
» au parlement , et lord Norlh entra en ma- 
V tiere , en disant que la compagnie n’avoit 
» pas le droit de réclamer l’assistance du pu-' 
» blic , parceque les sommes qu’elle avoit 
>> payées à l’échiquier n’étoit point proporUon- 
» nées au revenu quelle avoit tiré des terri- 
» toires Asiatiques. 

Deux raillions sterlings ( prés de 48 millions 
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toaniois ) |»ayés aniiiiellement: , n’étoient pas 
proporlioniics à 120 millions de revenu, non 
compris les bénéilces du commerce I 

>> Le ministère ni le parlement ne sont point 
» responsables , disoit-il ,des malversations des 
» agens de la compagnie dans l’Inde ; mais il 
» est convenable et nécessaire de la secourir 
» dans sa détresse , quoique ce ne soit pas un acte 
P de droit ou de justice. Il ajoutoit , qû’en ve- 
» liant à son aide , il falloit éviter qu’elle tom- 
» bàt à l’avenir dans de pareils embarras, et 
» lui imposer en-conséquence des conditions 
P qu’il indiqua. 11 insista sur le droit primitif 
P que l'Etat avait sur les possessions territo- 
p riales de la compagnie, qui, selon lui, au- 
p torisoit le gouvernement à s’interposer dans 
P les emliarras dont elle étoit accablée. Les 
P Jurisconsultes , disoit-il , déclarent que les 
P possessions territoriales que les sujets d’un 
P Etat acquièrent , par conquête , appartien- 
p lient 4 l’Etat, et non pas aux sujets qui les 
P acquièrent. On lui répliqua , que , quand 
P l’Etat avoit délégué authentiquement son 
P autorité à un corps de citoyens distinct et 
P séparé, il étoit contraire à la Justice et à la 
P foi publique de réclamer les possessions que 
P ce corps avoit légalement acquises. Que d’ail- 
p leurs les possessions de la compagnie dans 



> 



v' 



OigitizetllDy Coo^' 




» rinde n’étoient pas des conquêtes, mais que 
>> c’étoit plutôt des fermes qu’elle tenoit des 
>> princes du pays , qu’enfin une semblable 
» question de propriété n’étoit pas de nature 
» à être décidée dans la chambre des <;om- 
>1 munes, qui n’étant autre chose que l’asscm- 
» blée du peuple, deviendroit juge et partie. 

Il est trés-vrai que les conquêtes faites par 
les particuliers, appartiennent à l’Etat, quand 
ils ont pour cela commission de fEtat., mais 
non quand fEtat les leur a données d’avance. 

Il y avoit dans les possessions de la com- 
pagnie i ferme ( le Dh’uni ) et propriété ter- 
ritoriale, tous les terreins qu’elle avoit pris ou 
reçus des princes du pays i). 

« Ces objections n’eurent point d’effet , et 
» lord North déclara que, sur la pétition que 
» la compagnie avoit présehtée au roi au mois 
» de mars , le roi avoit , par sa réponse du 5 
>> avril , renvoyé tout ce qui concernoit cette 
» affaire , à la chambre des communes ; et il 
» proposa qu’il fut statué « qu’il étoit avanta- 
» geux au public de laisser en la possession de 
» la compagnie les acquisitions territoriales 
» qu’elle avoit faites dans l’Inde pendant six 
» années seulement «. 

t 

1 Cî-d. partie , art. IV «/ § V , art. V , § I , 
tom. 1 , p. 167 , 176 , an , ai 3 , etc. 
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« Qu’il ne'seroit point partagé de bénéfices 
« entre le public et la compagnie jusqu’au 
« remboursement des 1,400,000 liv. qui lui se- 
» roient avancées, et la réduction des anciennes . 
P dettes à un million et demi sterl. ( prés de 
« 5 (i millions tournois ) ». 

» Qu’après le payement de l’emprunt et la 
» réduction de l’ancienne dette jusqu’à un mil- 
» lion et ‘demi, les trois quarts du bénéfice 
» de la compagnie au - dessus de huit pour 
» cent des actions capitales , seroient versés 
» à l’échiquier pour le service public , et que 
» l’autre quart seroit employé à réduire l’an- 
» cienne dette de la compagnie, ou à subve- 
» nir aux exigences imprévues ». 

La prédiction de Burke est accomplie. Les 
acquisitions territoriales, au bout de «j; , 

veviennent au gouvernement; et tout le bé- 
néfice de la compagnie , les huit pour cent des 
actions capitales , prélevé , est , ou versé à 
l’échiquier pour le service public , ou employé 
à réduire l’ancienne dette de la compagnie , 
ou aux dépenses imprévues. 

» Edmond Burke combattit ces propositions 
» avec éloquence et chaleur. « La compagnie 
» des Indes Orientales , semblable à la vipere , 
» empoisonne le sein qui la ranime, dit-il, et 
» les mesures du ministère , en cette occasion , 
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» sont une suite du plan de despotisme qu’il 
y> adopte , et auquel je me suis opposé et m’op- 
» poserai de tout mon pouvoir. J’aime mieux 
» voir la compagnie des Indes* renversée , que 
« de voir ébranler la base de la constitution 
P Anglaise , et même que de voir frapper une 
>j seule des colonnes qui contribuent à son excel- 
» lente structure ». Mais ' envain il se fît en- 
tendre ; lés propositions du ministre passèrent 
unanimement. 

On seroit tenté de croire que Topposition 
de M. Burke n’est qu’un jeu de parlement , 
convènu avec le ministre , pour faire montre 
de discussion , d’examen. 

)' Lord North ne perdit point de tems ; il 
» exposa, le ay avril , que la compagnie , avoit . 
« ^ix-sept millions pesant de thé dans se.s 
» magasins, et proposa de lui permettre d'en 
T> exporter en Amérique la quantité quelle 
T> vcmdroit , franche de droits^ ce qui , attendu 
« le bon marché, devoit lui procurer un prompt 
« débouché, et faire tomber la concurrence 
« des Hollandais dans les colonies. Cette de- 

I 

» mande fut accordée , et l’on n’en prévit point 
» les conséquences ». 

C’est bien ici le cas du: timeo Danaos et doua 
ferentes , si cette proposition du ministre étoit 
de son propre mouvement. Si la compagnie 
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avoj,t elle-même sollicité 'Cetts iranchise pour 
ses thés , comment peat-clle , présentei- une 
adresse contre ce qui avoit été réglé sur sa 
régie , ses revenus ? N’attendez qu’inconsé- 
quences des gens fuihles, sur-tout lorsqu’ils ont 
donné entrée dans leurs' affaires aux personnes 
en place ou puissantes. 

» Cependant la compagnie présenta à la 
» chambre une adresse , dans laqueHe elle re- 
» pré.sentoit qu’il étoit injuste que le parlement 
» la soumit à d’autres conditions , que celles 
» qu’elle avoit proposées pour obtenir l’em-^ 
» prunt quelle désiroit : elle se plaignoifame- 
« rement du terme de six mois ( six ans ) mis 
» à la possession de ses acquisitions dans l’Inde ; 
» ce qui étoit ,, disoit-elle , -un acte arbitraire, 
>1 puisque que jamais son droit n’avoit été con- 
« testé, qu’il n’étoit point contraire aux loix, 
» et qu’il étoit tiré de sa charte elle-même ; 
» enfin , elle s’élevoit contre l’emploi que l’on 
» prétendoit faire de ses deniers , au-delà du, 
» dividende de huit pour cent , et observoit 
» qu’on ne pouvoit disposer de sa propriété 
» sans so*i consentement : mais loin que le 
>> ministre “^donnât le tems à la chambre d’é-> 
» coûter ces représentations, il proposa , i°. que 
» la cour des directeurs de la compagnie fût 
» élue à l’avenir pour quatre ans ; que üx des 
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» directeurs seroient élus chaque année mais 
» qu’ils ne conserveroient leurs séances que 
» quatre ans : 2°. Que personne ne pourroit 
» concourir à leur élection , sans avoir possédé 
» plus d’un an son action : 5*’. Que t’aclion 
» pour être qualifié électeur , seroit l'avenir 
» de looo li(\ sterling , au lieii de 5oo: 4'’- q'ie. 
» le conseil de Calcutta boriieroit désormais 
» sa compétence aux causes mercantiles et som- 
» maires : 5®, Qu’il seroit établi une cour de 
« justice composée d’un chef - juge , et de trois 
>> juges assistans ; 6°. Que ces juges seroient 
V appointés par la couronne ; 7®. Que la pré- 
w sideçce du Bengale auroit la supériorité sur 
>' toutes, les autres présidences de l’Inde. Lord 
» North exposa aussi dans son discours , que 
» plusieurs autres réglemcns seroient né<;es- 
»’saires. Qu’il falloir surtout obliger la com- 
>’ pagnie de communiquer au ministère les dé: 
» pèches du Bengale, et enjoindre aux servi- 
» teurs de la compagnie , sous des peines gra- 
>> ves , de transporter leurs fortunes en Angle-, 
» terre sur des vaisseaux de la compagnie. 
' » Tous les articles proposés passèrent, malgré 
» les efforts d’une violente opposition.^ 

Ainsi l’administration civile de la compagnie, 
dans le Bengale , est désormais bornée aux 
causes mewantiles et sommaires. Une cour 
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de justice appointée parle gouvernement'^ 
régira cette vaste contrée au gré de la cour. 
Malheur au pupille riche , qui se plaint de 
son tuteur. Les juges lui donneront une direc- 
tion , qui , sous prétexte d'ordre , de liquida- 
tion , le réduira au strict nécessaire , et em- 
ploira le reste de ses biens aux frais de régie , 
savamment enflés selon les circonstances. 

« La compagnie des Indes, la cité de Lon- 
I» dres , et les actionnaires au-dessous de 1000 1. 
» sterlings , présentèrent séparément des péti- 
« tions ; les derniers remontrèrent que , par 
. >» l’article III du bill , la constitution de la com- 
» pagnie étoit changée en oligarchie , tie dé- 
» rpocratic qu’elle étoit; ce qui entrainoit do 
« dangereuses conséquences , et ôtoit toute es- 
>' pece de suffrage à 1200 actionnaires. 

On a peine à concevoir le but réel de ces pé- 
titions. Si elles étoient de bonne foi , il falloit 
que l’aveuglement fût bien grand. La marche 
du gouvernement étoit constante et visible : 
le premier pas avoit entraîné les autres. 

» Cependant les comités nommés par la 
» chambre en 1771 et 1772, ayant terminé 
>1 leur^ travaux , et les rapports erf ayant été 
» faits , ils mirent à découvert ^affreuses mal- 
« versations. Le général Burgoyne , prési- 
» dent du comité de 1771 , proposa qu’il fût 
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J) statué, I®. que toutes acquisitions faites sous 
w l’influence d’une force- militaire ou par des 
« traités avec des princes étrangers, appartien- 
» nent de droit à l’Etat : a**, qu’il est illégal d’at- 
» tribiier le produit de telles acquisitions au 
« profit des personnes revêtues des pouvoirs 
» civils ou militaires de l’Etat : 3®. que de 
w grandes sommes d’argent et autres choses de 
» grande valeur avoient été acquises au Ben- 
« gale , des princes et naturels du pays , parles 
>» personnes revêtues des pouvoirs civils et mi- 
» litaires de l’Etat, par l’usage qn’elles avoient 
« fait de ces pouvoirs , et que ces richesses 
» avoient été appliquées par ces personnes à 
» leur aisance particulière. Les déprédations et 
« les moyens employés pour les commettre, 
» ayant révolté tous les esprits , la résolution 
w passa unanimement. 

» Peu de jours apres, le général Burgoyne, 
» en qualité de président du comité, entra 
» dans le détail de la 'déposition de Surajah- 
» dowlah ( Saradjeddaulah ), du faux traité 
« avec Omirchund , marchand Indien , confident 
» de ce nabad ( nabab ) , et des autres malver- 
» sations du lord Chve, qu’il accusa enfin, d’a- 
« voir abusé des pouvoirs de l’Etat , dont i} 
« étoit revêtu clans l'Inde , pour acquérir illt*- 
>1 mille livpes sùcrl. (^plusde cinq 
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» millions tourn. ) , an déshonneur et au dé- 
»> triment de la nation Anglaise. Pltiaieursmem- 
» bres s’opposèrent à cette accusation, et lord 
« Clive entreprit de se défendre; il fit valoir 
» avec beaucoup d’adresse ses victoires; il rap- 
« pella les reraerciinens qu’il avoit reçus, à son 
» retour, des directeurs de la compagnie, comme 
» une approbation du faux traité avec Ormi- 
>> chund, pour détrôner Surajah-Dowlah : mais 
>1 la vérité étoit , que les propriétaires de la com- 
» pagnie ne savoient rien de cet acte secret, 
» lorsqu’ils délibérèrent de faire des remerci- 
» mens au lord Clive. » 

On voit qu’en matière d’administrafion il n’y 
a rien d’indifférent. Des remet cimens sont pris 
pour une approbation formelle des opérations 
les p\us infâmes, les plus atroces; et ceux qui 
les font, ces remercimens, ne se doutent pas de 
l’usage qu’on en fera. 

« Malgré tous les subterfuges qu’il put mettre 
>) en usage , et quoique ses talens militaires , son 
» apparente générosité , 

La chambre savoit, pour l’avoir éprouvé , que 
cette générosité étoit trés-réelle. 

» et la jouissance paisible qu’on lui avoitlaissée 
jusqu’alors de son immense fortune, plaidas- 
» sent en sa faveur, sa conduite, remplie de 
» fraude, d’exactions et de rapacité, fut mise en 
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»* évidence. Alors il essaya d’émouvoir et d’ihté- 
» rcsser la chambre par un discours bien fait, 

» séduisant et très-court, qu’il termina par ces 
» mots : Prenez ma fortune , mctis sauvez 
mon honneur. 

« Il n’étoit plus tems. Il fut déclaré que Ro- ’ 
» berd lord Clive , baron Plassey , en Irlande , 

» dans le tems de la déposition de Siirajah- 
» Dowlah, nabab du Bengale, et de l’établiâ- 
» sement de Meer Jaffîer i), s’étoit approprié 
» par l’influence des pouvoirs dont il -étoit re- 
y> vêtu , deux lacs et huit mille roupies ( 620,000 
» liv. tourn. ) , comme membre du comité de 
» Calcutta ; deux lacs de roupies ( 5 oo,ooo liv. 

» tourn. ), comme commandant en chef; seize 
» lacs de roupies (4 millions tourn. ) ou plus , 

» sous le titre de donations particulières ; ce qui 
» faisoit en tout 20 lacs et 8000 roupies ( 5 
)) millions 20,000 liv, tourn.') ou 204 mille 
» livres sterlings. Ce jugement étant rendu, et 
» la chambre étant prête à lever sa séance à 
« cinq heures du matin , l’orateur Wederburne 
V fit une motion , ponr qu’il fiit déclaré que 
>' dans le même temps , lord Clive avoit rendu 
« de grands services à son pays ce qui passa 
« à l’affirmative , et termina cette affaire. >> 






part. art. V. § II , tom. 1 , p. a.12. 
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Plaisant jugement! Est-il permis de se jouêr 
ainsi d’une nation qui vous a confiés ses intérêts, 
et é les yeux sur vous! Des crimes qui méritent 
la mort, ont été commis ; on les expose en dé- 
tail. Dans la même séance , il est déclaré par 
' la chambre , que le coupable a rendu de grands 
services à son pays : et l’affaire se termine 
ainsi , sans punition ! Les corps nombreux ne 
sont pas plus inaccessibles aux offjes sédui- 
santes d’un criminel immensément riche , que 
le plus petit tribunal. 

U Le bill de réglement pour la compagnie 
» des Indes étant venu à la seconde lecture , le 
}) gouverneur Johnstone dit, qu’établir un con- 
»• seil général et des juges à la nomination de 
» la couronne, c’étoit, selon lui, annuller la 
» compagnie , et transférer son privilège à la 
>) couronna ; ce qui étoit tout à la fois injuste 
» envers la compagnie, et injurieux à la nation : 

P mais le bill passa à la majorité de i 3 i 'voiac 
P contre 2i. » 

11 est bon d’étudier , de connoître la tactique 
des corps. C’est toujours à-peu-prés la même pro- - 
portion ; i 55 contre 285 i 3 i contre 21. Si les 
résultats étoient ensuite d’un' examen désinté- 
ressé , il y auroit plus de différence. 

« La compagnie auroit puse passer du secours 
» du parlement, et arranger elle même sesaf- 
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» faires. Elle, avoit des créanciers, mais pai- 
» sibles, et qui savoient bien que ses em- 
» barras n’étoient que momentannés. L’impru- 
>* dence des directeurs et l’influence des minis- 
» très parmi eux , la mirent dans la dépendance 
» de la couronne. Elle présenta , mais trop tard , 

» une pétition, par laquelle elle ''déclara pré- 
» férer se soumettre aux difficultés qui résul- 
»> toient de l’actuelle .situation de ses affaires, 

» plutôt que de recevoir le prêt qui lui étoit 
» offert sous des conditions trop rigoureuses. La 
» chambre décida qu’on ne devoit pas laisser à 
» la compagnie l’option de refuser l’emprunt ^ 
» fait pour elle , et que le parlement pouvoit la 
» forcer à l’accepter. Tous les bills passèrent à 
» la chambre des pairs comme à la chambre des 
» communes, et il ne résulta des . oppositions 
» qui y furent formées, que deux protêts, l’un 
» de treize et l’autre de sept pairs. 

» Quand (en i 636 ,sous Charles I) ‘ 
» disputoit contre la couronne pour le paiement 
» de quarante schellings , qu’il regardoit 
» comme levés illégalemexit , auroit-on prévu 
» que ce noble zele , pour soutenir les droits du 
» peuple , s’anéantiroit en moins d’un siecle 
« ( iSy ans )? Quand après la paix de Byswich 
» (en 1697) les membres du parlement se refu- 
» serejit à la supplique de leur roi qui leur 
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» (Icmandoit le permission de conserver sa garde 
» l'joliandaise , ces austères protecteurs de la 
» liberté, si attentifs à prévenir les moindres 
« extensions de la puissance royale , auroient- 
>> ils jamais cru que leurs fils ne seroient que les 
» échos du ministère? La simplicité et la frugalité 
» se plaisent avec la liberté, comme avec la 
» mere de tout bonheur; les raflinemens du 
» luxe, rendent le§ hommes aveugles Sur les 
>> conséquences de leur indifférence au bien 
» public, et cette indifférence provoque elle- 
» même ceux qui aspirent au pouvoir arbi- 
» traire , à hâter l’accomplissement de leur 
» desseins ». « 

Ces réflexions sont Justes. Mais on doit s’at- 
tendre à cet agrandissement de l’autorité, dans 
tout gouvernement, et sur-tout dans celui qui, 
déterminé, borné par la constitution d’un Etat, 
exerce néanmoins tous lé.s pouvoirs daction.,. et 
a conséquemment tous les moyens de s’étendre. 
Cela forme une lutte perpétuelle entre le sou- 
verain et ses premiers officiers, qui peut con- 
venir au génie de têl peuple; elle est quelque- 
fois suivie de. catastrophes. Le gouvernement 
d’n/Z seul, avec des contrepoids , est plus sûr , 
mais toujours selon le caractère de la nation 
qui l’a adopté. Reve'nons au commerce de 
l’Inde. ^ 
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§. V I I I. 

Suites fâcheuses qu’a eues , depuis 1770 , le 
commerce particulier permis aux Français 
dans l’Inde. 

La plupart des ouvrages français faits à l’é- 
poque de la destruction de l’ancienne compa- 
gnie, ont paru en 1769, 1770 M. Dupont mar- 
que même le mois ( novembre ). Quand de 
grands intérêts animent , les brochures se suc- 
cèdent avec rapidité. Celui des personnes atta- 
chées à la compagnie des Indes, celui des ac- 
tionnaires étoit naturel : l’homme a peine à 
abandonner une propriété qui souvent fait 
toute sa fortune. 11 voit avec indignation des 
meuniers , des fermiers en rabat , en épée , 
causer d’une main la famine , de l’autre dé- 
truire les manufactures , et attaquer , ruiner 
l’industrie française, dans des contrées où ils 
n’auroient pas le courage de pénétrer. 

La victoire resta alors aux ennemis de l’an- 
cienne compagnie, par l'arrêt du i 3 août 1769, 
qui suspendait son privilège exclusif ; et du 
commerce particulier , envahi , comme on de- 
volt s’y attendre, par quelques négoçiaus favpr 
2 28 



Digitized by Google 




« 

454 l’Iicde en rapport 

risés i) , sont sortis deux maux , deux fléaux ; 
deux vers rongeurs , inconnus du tems de la 
compagnie , des cours particulières de justice 
dans l’Inde , et des procès d’armement , en 
Europe. 

On a vu ci-devant 2 ) de quelle maniéré la 
justice, avant cette époque, s’administroit dans 
nos comptoirs, pour les affaires domestiques, 
d’armement, militaires.' La jurisdiction des éta- 
blissemens de commerce doit avoir une marche 
jnompte , avec le moins de frais possibles, à 
j)cii près , comme la jurisdiction consulaire. ^ 
Toiis les gains sont dus au négoce : et sans que 
les hommes s’en mêlent, assez d’accidens con- 
courent à les lui enlever, du moins à les di- 
iriiniu’r. 

Je citerai pour les procès d’armement, en 
Eui-ope, quatre faits. 

L<- ])rcmier regarde l’ile de France et l’Inde, 
ï.n compagnie , en lybS , avoit permis au sieur 
Kevé, d’armer quatre vaisseaux pour ces deux 
points du globe. L’expédition a donné lieu à 

1 ) Entre autres MM. de Rolhe et Bernier. Mémoire 
du oornte de Lauragais , p. 3g. — Etat actuel 

de Vl/ide , p. , note ( a ). 

2 ) Ci-d. l'f®. partie. Plan d'administration, etc. 
3'. s“ct. art. IV. Observât, art. VU. Observ. tom. 1 , 
ÿ. 3 o 2 , 3o3 , 317 , 3x8. 
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un procès entre ce négociant armateur , et 
BIM. de Rothe , ancien directeur de la compa- 
gnie des Indes, Montign}’- l'ainé , subrécargue 
de la même compagnie, de Verdieres, officier 
général, et Rivais de Saint- Antoine , conseiller 
de l’ile de France; procès dans lequel ont paru, 
comme parties intéressées , M. de la Merville , 
chevalier de Saint-Louis , officier major à l’ile 
de France, M. Dumas, ancien gouverneur des 
îles de France et de Bourbon , et madame la 
marquise de Coislin i). Cette affaire , com- 
mencée à nie de France , portée de là au con- 
seil du roi , a été terminée au parlement , en 

1774. 

Le second pour la Chine , relatif au vaisseau 
le ' Sévere , en 1778 , entre M. Montigny de Ti- 
meur , subrécargue, les héritiers de Vigny, 
avec quatre autre associés, et MM. dé Rothe , 
Bernier et Foucault ; objet de plus de 800 mille 
livres. Terminé au parlement, en 1781 : l’appel 

au conseil, rejeté en 1787 a). 

• 

1 ) Mémoire de messieurs de Roth , Verdieres , Ri- 
vais , St. Antoine , Nevé , Lamerville , Dumas, et 
de M. la manj. de Coisl. ( 1770-1774 )- 

2 ^ Arrêt du parlement du 8 janvier 1781. — Précis 
pour le sieur Demonti^ny de 2 'imeur, contre les sieurs 
Bernier , la veuve et héritier du sieur de Rothe , et l* 
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Le troisième pour Surate , concernant le» 
vaisseaux le Duras et le Sëvere , entre M. An- 
quetil de Briancourt, consul de France dans 
cette ville , et les mêmes armateurs , MM. De- 
rothe , Bernier , et héritiers Foucault. Objet de 
plus de 600,000 livres. Commencé à l’amirauté, 
en 1781. Les armateurs condamnés à ce tribu- 
nal ; au parlement , en 1783 , à la grand’cham- 
hre 1). L’affaire reprise, jugée contre eux à 
l’amirauté, étoit encore, en 1789, en instance 
au parlement , seconde des enquêtes. 

Le quatrième pour la côte Malabare , de Mahé 
à Chaoul, au sujet du vaisseau le Sartine , entre 
MM. Laffon, armateur 2), Coronat , capitaine, 
et Palbot, appelé le chevalier de Saint -Lubin, 
chargé des affaires du roi , à la cour des Ma- 

tienr de Rahec, an nom et comme tuteur de l'enfant 
dit feu sieur Foucault , négociant à V Orient ^787). 

1 ) Extrait de cause pour le sieur Anrjuetil de 
Briancourt , etc. [1781). — Mémoire du même et des 
armateurs , [ 1781 ). — Arrêt de la cour du parlement, 
rendu entre le sieur Anefuetil de Briancourt , etc. le jg 
avril 1783. — Gazette des tribunaux , n°. 24- Parlem. 
de Paris , grand' chambre., Cause entre le sieur An- 
rjuetil de Briancourt , etc. p. 569-373. — Commerce det 
l'Inde , p. 569-373. 

a) Mémoire du sieur Laffon de Zuidebat y négo- 
ciant à Bordeaux ( 1781 ). 
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rates. Objet de plus de 400,000 livres. Au con- 
seil du roi , en 1781. 

C’est ainsi que les profits du commerce , qui 
n’étoient autrefois exposés qu’aux périls de la 
mer , à l’avidité des administrations , aux guerres 
de l’Europe et de l’Inde , aux entreprises du 
gouvernement, ont fini, après avoir passé par 
toutes ces épreuves, par devenir la proie des 
gens de justice ; nouvel associé, qui certaine- 
ment n’avoit pas mis. de fonds au capitaL 

§. I X. 

Même sujet. Vaisseau marchand , armé par 
des particuliers j faisant le -voyage de 
l’Inde. 

Il ne reste plus , pour achever le tableau des 
suites funestes attachées au commerce particuTt 
lier , qu’à représenter un vaisseau expédié pour 
l’Inde par des armateurs libres ; les frais , les 
peines, les risques, les dangers, les malheurs, 
qui accompagnent l’allée, le retour, et dont le 
terme , comme on vient de le voir , est souvent , 
en Europe , de lui arracher un reste de fortune 
que la mer , dans sa fureur , n’avoit pu en- 
gloutir. 

Les armateurs, qui ne forment pas corps, 
n’ont pas la force de faire la loi aux fournis-. 
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seurs : ils ne sont pas les maîtres du tems, 
comme une société , qui , selon les circons- 
tances, verse la cargaison d’un vaisseau dans 
l’autre. Ils achètent donc plus cher ; et le char- 
gement, pressé, se fait moins bien : on sait les 
suites qu’a quelquefois un mauvais arimage. 

La compagnie avoit des équipages classés, 
tout préparés : c’étoit une famille ; l’état-major, 
de même. Les armateurs , obligés de se pour- 
voir de l’un et de l’autre , sans répoiidans , 
sans sûreté, prennent ce qui se présente , si 
même l’autorité ne fixe pas leur choix. Los 
appointemens , dés -lors, sont plus forts ; et 
c’est autant de pris sur le gain de l’anneinent: 
ou , si le capitaine se contente de ce que don- 
noit la compagnie, c’est qu’il espere bien se 
dédommager par la pacotille , ne calculant 
guere que pour Im voyage ; et sachant qu’au 
retour il n’a affaire qu’à des particuliers , sans 
autorité, qui même, dans un intervalle de deux 
à trois ans , payeront peut-être le tribut à la 
nature. 

Les armateurs eux-mêmes , qui ne comptent 
pareillement que sur un voyage ou deux, n’étant 
pas assurés d’avoir, au second, le même équi- 
page, fournissent mal le vaisseau de vivre.s, de 
remedes , d’objets de rechange , en cas de mal- 
heur , de chirurgiens, ne doublent • ni l’état- 
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major, ni le subrécargne. Tout cela , pour pla- 
cer plus de marchandises et augmenter le gain 
en diminuant les dépenses , que la prudence , 
cependant , rend encore , dans de pareils voya- 
ges, plus nécessaires, quand on est isolé. 

Le vaisseau part ; il reçoit un coup de vent : 
ses mâts sont brisés : l’équipage est sur les dents. 
Dans la détresse , apperçoit un autre vais- 
seau , fait signal très-pressant d’incommodité : 
celui-ci le juge ce qu’il est , et poursuit sa 
route , calculant froidement le gain que doit 
lui produire la perte d’un rival. 

Après bien des peines, le vaisseau arrive dans 
un port, l’ile de France, par exemple. Les se- 
cours sont au poids de l’or. Point d’équipage de 
rechange, point d’officiers pour remplacer ceux 
qu’il à perdus. Le besoin le presse ; et c’est à 
qui gagnera sur lui : la lenteur du travail 
prolonge une relâche ruineuse. . , 

U met â la voile , enfin , avec des vivres 
souvent gâtés , qu’on lui a fait la grâce de lui 
vendre, et arrive dans l’Inde. 

Le barbare qu’il a rencontré , l’a devancé. Le 
comptoir est fourni i) , ou prétend l’étre. Obli- 

- t) L'.irmement de Chine , en ijSâ-iySj, arrive en 
Europe avec 45 pourcent de. perte. La Cliine avoir été 
fournie par une multitude de vaisseaux de l’Ile de 
France , portant pavillon Impérial de Trieste, l^n® 
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gé de vendre plus cher , parce qu’il a acheté 
plus cher en Europe , obhgé de . se défaire de 
sa cargaison à quelque prix que ce soit, parce 
que son embarras est connu , quel parti prendre? 
La laissera-t-il à des maisons de commerce? 
Mais où est la sûreté , à six mille lieues , pour 
des comj)tes de deux ou trois ans ; on sait les 
plaintes éternelles des foynisseurs du Canada ; 
et cependant le voyage n’est pas de deux mille 
lieues , même par le Sud. 

L’armement vend donc , et souvent à perte. 
Les frais de séjour sont énormes. Les douanes 
augmentent, selon les circonstances, en grjerre, 
en paix , sur des ordres vrais ou supposés, qu’on 
ne daigrie pas lui faire cônnoître. C’est toujours 
le très-grand éloignement qui- cause les pertes , 
si le capitaine , le subrécargüé , l’armateur en 
personne , sont gens de probité. S’ils ne le sont 
pas , rien ne les empêche de vendre la cargai- 
son , dansd’Indè, où ils voudront , de se retirer 
ensuite chez les noirs , et même dans un autre 
comptoir Européen, sans que les intéressés 
puissent , à cette distance , les poursuivre , les 



personne en place, écrit de Canton, le lo décembre 
1789, que, dans le négoce les particuliers ( Français) 
se gênent les uns les autres ^ tâchent de se nuire ^ ce 
qu'elle voit sous ses yeux. 
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arrêter. Le premier subrécargue i) du vaisseau 
Prussien , péri en 1766, dans le Gange , s’est 
réfugié à Calcutta , chez les Anglais , puis en 
Ecosse 2), sa patrie, de là en Italie , sans qu’il 
ait été possible de l’y actionner : aux îles de 
l’Amérique , aux colonies du continent la chose 
est moins facile , parce que, si les côtes offrent 
aussi des nations riches et puissantes en état de 
donner un asyle , l’éloignement bien moins 
considérable, rend la poursuite plus aisée. 

Il faut recharger le vaisseau pour l’Europe. 
Les commandes, je le veux, faites par des mai- 
sons de commerce , des agens placés dans les 
comptoirs, ont réussi : ce qui doit être rare 5 ), 
parce que ces agens peuvent être gagnés par 
une nation rivale , qui sait payer les choses ce 
qu’elles valent; parce que les fabricans ne sont 
plus encouragés par ces fournitures immenses 
que la compagnie acceptoit dans quelqxie teins 
que ce fût. Elle avoit dans chaque établi.ssi*- 
ment un corps de marchands Indous, riches, so ’ 
lidaires, présidé par le courtier : delà, la su- 

s* 

1 ) Observât, sur la compagnie des Indes , p. aîî. 

2) Mémoire pour la compagnie Pntssienne d‘Emb- 
den, etc. p. 6 . 

3 ) Le grand trésor hîst. , etc. du commerce des 
Hollandais , etc. p. 4* 
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roié pour les ventes, les achats i). Les fabri- 
cans ne sont plus dépendans , pour le gain » 
d’un corps unique, qui enlevoit tout, les nonr- 
rissüit , les enricliissoit. Plusieurs se sont tour- 
nés vers les autres nations qui ont encore des 
compagnies. 

Cependant les marchandises ont été fabri- 
quées : mais l’appât du gain en a fait céder une 
partie à un second vaisseau parti plutôt; et une 
autre maison, qui attend ses vaisseaux, ne veut 
pas se dégarnir. Les marchandises augmentent 
de prix, pour des raisons que l’armateur , s’il ne 
veut pas manquer son voyage, doit recevoir de 
bonne grâce. J'ai vu ce manège mercantile à 
Pondicliéry , à Schandernagor , etc., pour les 
petits objets de pacotille, de contrebande, dont 
la compagnie ne diargeoit pas ses vaisseaux. 
Chacun ( tout le monde , officier , conseiller , 
etc., vendoit ) profitoit des circonstances, de 
l’abondance ou de la disette, pour baissée ou 
hausser les prix : il n’y avoit rien de fixe avec les 
petits courtiers noirs. 

Mais le commerce particulier .donne lieu à 
des spéculations dans l’Inde même. Parmi les 
fabricans se mêlent des frippons honnêtes, qui 
cherchent à faire des coups. Les qualités sont 
altérées , mais à ne s’eh appercevoir que dlffici- 

1 ) Ohsenuit. sur la compagnie des Indes , p. i5. 
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lement. C’est une ou deux fleurs de moins pour 
Y atlas; trois ou quatre fils, pour la toile, le 
mouchoir de tant de conjons ; un rien , dans 
l’aunage, la forme, le poids des balles , etc. Un 
homme qui arrive , et doit décharger , vendre , 
recharger un vaisseau de douze cents ton- 
neaux , en deux ou trois mois, ne peut pas tout 
voir. 

C’est donc hasard pur , si l’armateur quitte 
l’Inde avec du gain. ' 

Le vaisseau arrive en France, oii le com- 
merce de l’Inde est borné à tel port. Mais le 
mauvais état où il se trouve, l'oblige de relâ- 
cher au premier endroit qui se présente. Sur le 
champ , arrêt par les agens du port exclusif. 
Les marchandises sont déposées dans des ma- 
"^sins, jusqu’à ce qu’il puisse repartir. Premiers 
frais. Elles se gâtent; ou xlu moins on manque 
le teins de la vente. L’envoi par terre au port 
seul permis , causeroit une dépense énorme. 

11 a le bonheur d’arriver au port même du 
commerce de l’Inde. Mais il n’est que le qua- 
trième, le troisième, le deuxieme si l’on veut : 
et sa cargaison n’a plus la même valeur; on est 
fourni ; le débit diminue ; donc il vend trop 
cher , en ne vendant meme que le prix du 
premier arrivé : cependant il a payé plus cher 
dans l’Inde. Si- les qualités des marchandises 
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ont souffert de ces retards , autre raison de les 
faire moins rechercher en France et chez l’é- 
txanger. 

D’ailleurs les officiers, tous jusqu’aux mate- 
lots, ont embarqué, sans frais, des marchan- 
dises j de moindre qualité il est vrai, mais qu’ils 
donnent à bien meilleur marché : et c’est une 
objection contre l’armateur , parce que] l’ache- 
teur ne sent pas le besoin. 

Cependant il faut vendre. Les étrangers qui 
offrent les mêmes objets , font encore baisser 
les prix. L’état-major, selon ses intérêts , prend 
le parti du capitaine, de la maison de commerce 
de l’Inde, ou de celle de France. Car il j a pro- 
cès : c’est la ressource de l’armateur , s’il est 
de mauvaise foi , et le gouffre où va s’englou- 
tir le capital, fourni par les intéressés , aj^îs. 
avoir résisté à des voyages de trois ans. 

§. X. 

Malheurs qui résultent du mauvais succès 
du commerce particulier. 

I. 

Ruine des familles , du négoce , des fa- 
briques. 

f Maintenant, au milieu des dangers qui assié-; 
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gent le négoce fait par les particuliers i) , que 
de familles ruinées , pour une qui fera for- 
tune ; fortune dangereuse , par la maniéré dont, 
on l’exaltera ! Un commerce qui , portant sur 
des objets non nécessaires en soi , se trouve ex- 
posé à de pareils inconvéniens, peut-il être per- 
mis par un gouvernement sage , qui se chargq 
de la protection de tous les sujets, et retire par 
des taxes les frais qu’occasionne cette protec- 
tion? Faut-il donner à l’insensé , à l’imbécille, 
à l’homme passionné , tout ce qu’il demande , 
conduire l’aveugle par-tout où il veut aller , 
sous peine , si Ton refuse , d’être traité de des- 
pote , ennemi de la liberté ? 

Les armateurs ruinés ou dégoûtés n’expédient 
plus pour l’Inde. Deux , quatre ans se passent 
sans envois ; les fabriques , en conséquence , 
diminuent , ou prennent un autre cours. Les 
établissemens manquent, souffrent, se fournis- 
sent ailleurs ia ) , à grand prix , des objets d’Eu- 
rope nécessaires , ou auxquels on les a accoutu- 
més. Ils se détruisent : le commerce se perd ab- 

1) Mémoire pour les ae donnai 'es de la compagnie 

des Indes , p. lï , l 3 , 

2) Les Anglais prévoyant ce qui arriveroit , rléfen- 
dirent , en lyfig , à leurs ageiis dans l’Inde, de rien 
fournir aux Français. 

Mercure de France , 10 avril 1790. 
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solument , passe à leirangcr ; et le premier 
Tcûsseau qui retourne , trouve des décombres , 
au lieu de magasins ; des ossemens décharnés , 
au lieu de colonies. 

Les Anglais nous ont épargné la vue de cet 
anéantissement progressif ; c’est le coup de pis- 
lolet qui tranche une vie languissante. 

Qu’on ne croie pas au reste que ce tableau 
effrayant ne soit que d’imagination. Les députés 
de Pondichéry à l’Assemblée Nationale , le con- 
firment , en avouant « la ruine de plusieurs mai- 
» sons , qui se sont livrées à ce commerce ( ce- 
« lui de rinde ) , sous le régime de la liberté ». 
Ce sont les paroles de M. Louis Monneron , dans 
le mémoire qu’il a lu à l’Assemblée Nationale, 
en faveur des colonies françaises aux Indes. i 5 
octobre 1790, p. 3 . 

Ce morceau a trois défauts principaux. 1®. Il 
semble qu’on demande grâce pour le commerce 
de l’Inde ( p. 4 ) , tandis qu’il faudroit montrer 
par son étendue , ses rapports avec le monde 
entier , par les avantages directs et indirects 
qu’on pourroit en tirer, que la France Euro- 
jjécnne se trouveroit trop heureuse d’avoir dans 
ce moment une pareille ressource. 2®. Quelle 
confiance peuvent inspirer des personnes, qui , 
lorsqu’aprés des dépenses énormes , nous som- 
mes absolument nuis dans l’Inde , vont regré- 
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ter des projets, au moins conçus à contre-teins, 
pour la Cochinchine , ( p. 6, 7 ). Depuis 
quarante-cinq ans , on a perdu de vue l’en- 
semble de l’Inde. S’il étoit venu un député 
du Bengale , un de Pondichéry, un de Malié, 
on les entendroit parler chacun un langage, 
qui porteroit à les regarder comme étrangers 
l’un à l’autre , ( p. 2 1 ) : cependant c’est la même 
patrie. 

I I. 

Les Colonies divisées , en procès entre elles. 

Le même égoïsme paroît dans les morceaux 
sortis de l’Ile de France et de Poudicliéry, à 
l’occasion de la nouvelle compagnie. Cette dis- 
position doit sans doute sa naissance aux cir- 
constances. Quand l’esprit public n’est plus 
maintenu par un gouvernement sage et ferme, 
chacun s’occupe fortement de ce qu’il croit 
son avantage propre , cherche à se le procurer , 
et souvent se <létruit lui-même , en pensant ne 
soutenir que ses intérêts. 

C’est le triste état oii se trouvd l’Inde Fran- 
çaise , colonies et continent. L’Ile de F rance , 
en 1790, écrit contre la nouvelle compagnie i). 

1 ) Mémoire pour les colonies de l’ile de France , 
en réponse au précis et an mémoire des actionnaires 
de la compagnie des Indes , imprimé en 1790. [Far. 

février 1790. } 
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Cette société de financiers et de capitalistes , 
plutôt que de marchands, répond i). Des deux 
côtés de l’humeur, des inculpations , des aveux 
. plus qu’indiscrets. 

Ensuite l’Ile de France attaque Pondichéry , 
dans son représentant M. Louis Monnerona)* 
De leur côté , les habitans de la capitale de 
l’Inde Française 5) , se plaignant amerement 
de l’évacuation des troupes ordonnée par le 
gouvernement , lancent des traits contre l’Ile de 
F’ rance. 

Ainsi , des amis , des freres , se percent mu- 
tuellement , sous les yeux de leur ennemi com- 
mun, l’économiste et le prétendu philosophe ,• 
qui ont juré leur perte , qui , assis sur les ruines 
de leur patrie , ne craignent pas de nous dire , 
avec un rire moqueur : a La pmpriété de la 
>> France iie dépend 4 ) ni de sa marine , ni 

1 ) Observât, sommaire, sur le mémoire publié pour 
k la colonie de Vlnde Française , relativement ait 
commerce de l'Inde ( F ar. 1790. 

^ 2) Mémoire présenté à V assemblée nationale , par 

les habitans des lies de France et de Bourbon., ac- 
tuellement à Paris. {^Paris 2 décembre 1790. 

5 ) Bequêle au roi , parles habitans de la ville de 
Pondichéry. 

é ) Réponse aux objections contre le rétablissement 
de Pondichéry , présentées à messieurs de t assemblée 
nationale, par M. Louis Monÿ.eron , député des 
ndes orientales , 2.0 février , 1791. p. 12. 
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» de ses colonies ■, ni de ses manufactures : 
» elle la tient de ses vins, de ses eaux-de-vie , de 
» ses blés, de ses huiles, de*ses sav<5ns, de ses 
)> laines et de ses soies. Les peuples chez qui 
» ces productions sont étrangères , viendront 
» les échanger sans aucuns soins de notre part f 
» contre leur or et leur. argent». 

En conséquence plus d’Inde i ) , plus d’Amé^ 
rique ,plus de compagnie. Voilà l’ennemi centre 
lequel tous les partis dévoient se réunir, auiieu 
de se picoter, se harceler imprudemment, 

La nouvelle compagnie avoit de grands torts^ 
de grands défauts : mais c'étoit une compagnie 
à privilège exclusif; et jamais l’Inde Française 
- - ) 
1 ) Les maux moraux se gagnent comme les maux 
physiques. L'abandon dex colonies Indiennes est aussi 
prèclié en Angleterre , par les utopistes Puritains. 
« Avec le triomphe général des vrais principes du 

» gouvernement civil dit un admirateur 

» de l’assemblée nationale , on regardera cornthme ri,* 
» dicule jdsqu’â l’idée même d’ayoir des possessions 
» lointaines , les Indes orientales et occidentales ; 
» et tout ce qui se trouve hors de notre sein, ne sera 
» plus d’aucun prix à nos yeux; et tous les gouverne- 
» mens de, l’Europe s’accqrderont également à l’ex- 
clure. » Lettre au tr. honor. Edrn. Burke , au sujet 
de ses réflexions s ter la révolution de France , par J. 
Priestley. Tr. de l’.Angl. , sur la 2®. édit. corr. (1791). 

p. iS 5 , 186. • 

i / 




« 



45o 1, ’Inde en rapp'Out 

ne reprendra son premier lustre , que sous- le 
' régime d’un pareil étalJlissement II falloit donc 
la soutenir, avec«spoir d’en corriger l’organi- 
sation ; même quand elle avoit la maladresse 
de répéter encore , que la commerce de ÏInde 
^toiù ruineux pour L’Etat i). 

De même Pondichéry , ou tout autre point 
fixe et imposant, dans l’Inde, est nécessaire à 
nos Hes, sans lesquelles réciproquement, com- 
mercantes ou agricoles, quelque système qu’tMi 
adopte, nos comptoirs ne pourront jamais sub- 
sister. 

Voilà des vérités qu’aucune Considération ne 
peut porter à abandonner ; ici l’intérêt propre 
est uni à l’intérêt national. 

Ap rés cela qu’un Irlandais , nommé gouver- 
neur-général , vexe uip seconde fois Pondi- 
chéry 2); que la nouvelle compagnie soit S), 
ou ne soit pas 4) la cause de l’çvacuation impo- 
litiqiie. et déshonorante de cette ville : ce sont 
des faits particuliers_, qui ne doivent“pas étour- 
dir .sur l’objet direct des ennemis de nos co- 
lonies. 

De mérne , qu’un habile Génevois soutienne 

• » 

1) Observations sommair. , etc. p. 3 . 

2) llequête au roi , etc. p. 16-19. 

3 ) Mémoire pour là colonie , etc, p. 3 ». 

I ' 

4 ) Observations , etc. p. 22 , 23 . 
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i) quil faut adopter la maniéré de faire le 
commerce de l’Inde , qui exporîerajo rnoins 
de numéraire : c’e»t un banquier , qui parle. Le 
vrai négociant appelle marchandise le numé~ 
raira ^qu’il acquiert avec le produit des manu-‘ 
factures. 

Toutes ces questions , comme l’on voit , peu* 
vent se traiter sans aigreur, sans rallentir les 
armemens , revenant , quand les têtes seront 
moins échauffées , au régime d’une compagnie 
exclusive, mieux composée. Espérons' tout du 
tems. . ^ - 

Le dernier morceau de M. Louis Monqe- 
ron 2 ) , quoique fort court , présent , sur l’im- 
portance du commerce de l’Inde-, des idées 
justes , auxquelles souscrira ^ volontiers tout 
homme qui a vu le pays en observateur. Mais , 
il faut le .dire , on ne devroit traiter que de ce 
qu’on sait. M. Monneron , parlant des nègres 
achetés en Afrique, s’exprime ainsi 3) ; •« Ces 
)* malheureux, dont l’âpreté des climats de nos 
» colonies occidentales nous rend le service in- 
» dispensable , mais dont le sort , j’ose le dire ,' 
» est préférable à celui auquel*on les a sous- 

\) Mémoire pour la colonie., etc. 20. — 

Opinion d'nn créancier de l'Etat, p. 8i. 

2) Réponses aux objections contre le rétablisse- 
ment de Pondichéry , etc. 

3 ) Lib. cit. p. xo. 
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» traits, et même à celui de la plupart des pay- - 
» sans de l’Europe ». ^ " 

On sent que c’est ici une phrase de circons- 
tance. M. Monneron Juge de l’état des negres, 
dans nos îles , par celui des 'esclaves dans l’Inde, 
qui différé peu de celui des maîtres , du moins 
cirez les Français i ). Le régime est dur à Mau- 
rice et à Bourbon : aussi y voit-on des noirs-ma- 
rons et des massacres de blancs. J’étois en lyôS 
à Saint-Paul , un des quartiers de l’Ile Bour- 
bon; et la colonie retentissoit encore de pareils 
malheurs , qui ont toujours une cause. 

#■ ' 

i) Les esAaves , en Russie , sont traités très-douce- 
ment.- Les fermes passent de pere en fils, sans augmen- 
tation , à la postérité de ceux qui les ont d’abord ob- 
tenues. Les esclaves des autres professions sont ,de 
même cpnservés dans leur état, et y vivent commo- 
dément. Il est Gurieux, malgré cela, de voir comment, 
au 18-. siecle , où tout retentit liberté^ les papiers pu- 
blics db ce pays expriment encore la vente des hommes. 

« La gazette allemande de Pétersbourg, n°. 55 , de 
» l’année courante , à\t\e Surveillant offre les an- 
» nonces suivantes : on désire vendre uije nouvelle 
» maison de campagne sur la route de.Czarskozelo , à 
'> la G'^. Werste. On vendra dans le même lieu un serf, 

» hahile cordonnier , avec sa femtne et deux en funs. » 

\ Surveillant , n°. 40 , 5 brumaire an G, 2G octobre * 
17)7, p. 55 i ). Comme on diroit, un cheval, qui 
lait tant de lieues par heure , avec sa jument et deux 
poulains. ■ . ■ ^ 
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.§. IX. . i . r 

* • * 

Objection. 

Mais , dira-t-on , la maison de commerce , 
dans l’Inde , à laquelle le vaisseau est adressé , 
•n’a-t-elle pas, pour se soutenir , le plus grand in- 
térêt de satisfaire l’armateur d’Europe? Ainsi 
marchandises, provisions, vivres, secours de 
toute espece , rien ne manquera. Dés-Iors , plus 
de pertes , de sujet de hausser les prix en Eu- 
rope, dans l’Inde. L’allée, le retour, le gain 
assurés par ces moyens', engagent à recom- 
mencer les expéditions : et voilà le commerce 
particulier en faveur , justement accrédité chez 
une nation riche , active et instruite. 

Réponse. 

Tout cela est vrai dans les livres. Mais il s’agit 
du fait. Cette maison au premier voyage , redou- 
blera de .soin ; il faut mériter la jcgnliance. Au 
deuxiegie , du moins au troisième , elle prendra 
un bénéfice exorbitant, parce qu’on veut revenir 
en Europe promptement, étaler un luxe que de 
petits moyens ne pourroient soutenir. Les Ma- 
rates , écrivoit-on du Dékan , sont tombés sur 
l’àrriere-garde de l’année , ont enlevé la caisse; 
tel comptable s’est retiré eu pays ennemi : point 

I 

% 
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de revenu des provinces , cette année , pour la 
compagnie. On le croyoit à Pondichéry , il falloir 
bien le croire â Paris. Il en sera de même des 
fonds confiés aux maisons de l’Inde. 

Nous noos ruinons , en voulant faire des pro- 
fits excessifs. Qu’on lise tout ce qui a été écrit 
sur le commerce de l’Amérique , les plaintes des- 
Colonies, des armateurs des deux continens , le 
dépérissement des établissemens , les entraves 
mises au commerce , la tyrannie habituelle des 
gouverneurs , des inteftdans , des commissaires , 
etc. Cependant on a des nouvelles de ces con- 
trées en 20 jours , un, deux, trois mois : ce ne 
sont , pour le commerce , que des vaisseaux de 
joo, 200, 400 tonneaux. Mais à une distance 
telle que celle de l’Inde, *avec des cargaisons 
de 2-4 millions , l’homme , laissé à lui-même > 
j-ustifîe le proverbe : homo homini lupus. 

En 1742, la compagnie des Indes Françaises , 
proposa à 'celle d’Angleterre la neutralité dans 
les mers de l’Inde. L’accord n’eût pas lieu. « J’ai 
« parlé i) , dk celui qui négocioit à Londres » 
« du traité de neutralité entre les deuK com- 
>> pagnies. Nous croyons que cette affaire ne 
ï> peut nous être d’aucune utibté , qu'autant 
>> qu’elle peut être conclue, comme dans la 
« derniere guerre , entre Madras et Pondichéry 
» seulement. Mais , à tout événement , il est 

i) Lettre à un actionnaire , etc. p. 147-157, 213. 
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» encore plus de notre intérêt d’y envoyej des 
» vaisseaux de, guerre : et quoiqu’ils ne nous 
« ayent pas jusqu’à .présent rendu de grands ' 

, 1» services dans cette partie du monde; cepen- 
» dant, comme les vaisseaux Français sont 
» à présent richement chargés , nous serions 
» 'fort tentés de courir après. . 

Voilà l’équité, l’amour de la paix, de l’hu- 
maiûté, qu’il faut attendre des Européens, en: 
Europe : dans l’Inde , ils seront toujours , même 
entre compatriotes , ce qu’ils sont à l’égard des 
naturels, à moins qu’une force majeure ne leur 
.donne des mœurs, une probité publique qui 
l’emporte sur la cupidité particulière. 

On le disoit en plaisantant, dans l’Inde, et 
l’on disoit vrai , en voyant arriver les agens que 
la compagnie envoyoit pour le service militaire , 
civil , du commerce , et qui tous se donnoient 
de la naissance, avec une conduite trop sou- 
vent équivoque : le passage de la ligne fait 
des marquis et des coquins. 

Je ne puis finir sans dire un mot de l’ouvrage 
qui a pour titre : de l’Inde , ou réflexions sur ‘ 
les moyens que doit employ‘er la France 
relativement à ses possessions en Asie. ' 

L’administrateur qui l’a rédigé , a pour objet 
direct de prouver, que l’ile de France doit 
être le centre des forces françaises pour cette 
contrée ; Pondichéry simple établissement de 
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commerce , convenablement protégé. Po ur prou- 
ver ces deux points, que je crois certains, il 
releve beaucoup, comme c’est l’usage, l’ile de 
France ,, quant à la position , et rabaisse en* 
proportion l’ancien chef-lieu de nos comptoirs. 
Il va plus loin , et sans doute trop* loin. ‘La 
connoissance de la politique de l’Inde, ne lui 
paroît pas essentielle pour rétablir la gloire du 
nom Français. Voici ce qu’il propose : « un 
» excellera général , un bon intendant d’armée, 

» des troupes nombreuses , et l’argent pour 
» deux campagnes; voilà , dit-il, la vraie po- 
» litique pour triompher en Asie : elle peut 
« tenir lieu de tout autre ; «et lorsque le gé- 
» néral de mer aura battu l’escadre ennemie , 

« et que celui de terre aura pris Madras ou” 
>> Bombaye, ce sera alors aux nations de l’Inde 
)> à chercher notre politique , qui , dans ce 
» cas, devra régler la leur ». v 

J’accorde à l’auteur , qui me paroît dans les 
principes du temps (faire les hommes^ et non 
les' étudier') ^ les succès brillans dont il sem- 
ble assuré. Veni , 'vidi , 'vici. Mais , apres ses 
deux campagnes , croif-il , avec son excellent 
général et son bon intendant d’armée, pouvoir 
conserver ses conquêtes saris nouvelles recrues, 
nouvel argent , sans rapports politiques avec 
les princes du. pays? S’il faut toujours rafraichir 
'x) De l'Inde, etç.SP. Dar. Didot , 1790, p. ii 5 «.. 
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par des secours tirés de l’ile de France , -rem- 
plir la caisse militaire avec de nouveaux fonds 
d’Europe ^ si les vaisseaux.n’ayant point d’hi- 
vernage dans l’Inde, sont obligés d’abandonner 
à la merci d’un ennemi qui attaque , combat 
sup son terrein , des établissemens , des avan- 
tages dus à la supériorité du moment ; je de- 
mande alors que dçviendra l’honneur national ? 
Notre administrateur^ non plus que son 
militaire connu ^ ne fournissent point de ré- 
ponse à cette question. Une partie des faits 
qu’il rapporte sont vrais , mais en quelque 
sorte contournés pour déprécier les Marates- 
Du reste , iljuge sainement des vues de d’Heide- 
raalikhan et de son fils, Tiposultan : et c’est en 
pensant comme lui , que j’ai cru pouvoir éta- 
bhr , contre ce qu’il avance , que l’alliance des 
premiers étoit pour la France préférable à celle 
du héros Maïssourien il faudroit un volume , 
pour noter ce qu’il y a d’exact et d'inexact 
d.ans cette nouvelle production, dont cependant 
la lecture , quand on pensera h l’Inde , peut 
donner des idées justes , k bien des égards , 
sur la conduite à tenir comme militaire et 
comme administrate^ur. 

L’ile de France , centre des forces pour l’Inde; 
dans cette contrée, un premier établissement, 
considérable , sans possessions territoriales ‘ 
étendues; un hivernage à la cote Malabare y 
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à la 'côte de Coromandel, ou à Ceylan; derf 
rapports solides avec telle ou telle puissance 
Indienne ; un commerce porté auss^ loin que 
peuvent le porter les ressources de la nation : 
c’erst sur ces cinç points que doit reposer , je 
le dis sans autre vue que le bien de ma patrte , 
le rétahlis sèment des Français dans Vlnde. 

* ■ §. X. • 

Conclusion. 

» 

Au moins que le passé nous instruise. Quelle 
a été la liberté du commerce de l’Inde , si vantée ? 
Quelques armateurs favorisés , un port unique , 
celui de l’Orient. Bordeaux lui dispute ce droit, 
réclame la liberté absolue. Le maire de l’Orient 
soutient sa ville i). Des objets de cette impor- 
tance devroient-ils être abandonnés à l’intérêt, 
à la cupidité d’un endroit particulier? 

On peut , dans le cabinet, faire des systèmes , 
proposer et défendre le bien pris abstractive- 
ment. C’est ainsi que les écotiomites , réunis 
aux prétendus philosophes , régissent, boule- 
versent et détruisent les gouvernemens. Il faut 
en même-temps prouver que ce bien est pro- 
pre à tel objet , auquel on le destine. Car les 
souverains, quels qu’ils soient, répondent des 
erreurs dans lesquelles ils entraînent les sujets, 

1 ) Ephémerid. du citoyen 1776. -- - Mémoire de 
Eiiffvu Jils , contre St. Luhbin , p. 5 , note (1). 
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incapables de certains examens , et qui paient 
les chefs chargés de voir pour eux. • 

Or , pour le dire en deux mois, fe commerce 
de rinde est un instrument de- fortune , dange- ^ 
reux entre les mains de celui qui ne sait pas s’en 
servir i);principîilement à cause de la distance * 
des lieux , et de la quantité des capitaux risqués 
dans un seul armement. L’usage, on le sait, a, 
en quelque façon , rendu nécessaire une partie 
des biens qu’il procure ; le reste ^st de curio- 
sité; mais curiosité impérieuse, qui fait loi chez 
un peuple tel que le F rançais. 

Si le gouvernement trouve ce cômmerce réel- 
leipent , essentielleftaent nuisible à l’Etat , il a 
droit de le prohiber. 11 peut exercer ce droit, 
sans blesser la liberté < 2 ) : à plus forte raison 

1 ) Les progrès dti commerce , p. 280. 

2) De la législation , on principe des loix, par M. 
Vnbbé de Mably y part, p. a 3 , 87, g 5 , 

i 56 , iSy , i 5 i , 154, 166, etc. 

Joignons à M. l’abbé de Mably un homme , qui pe 
s'attendroic pas à être cité en faveur du privilège de la 
compagnie. « J’ai , dit M. le comte de Mirabeau , ou 
» je dois avoir U privilège de semer dans mon champ 
» des grains à mon clioix; si je ne pouvois y semer que 
» des plantes veneneuscs , mon cliamp , ou le droit de 
» l’ensemencer me seroit bientôt ôté : 'Tout est su~ 

» hordonné an bien public. ^ 

Dénonciation de T agiotage an roi et à V assemblée 
des notables , p. * 

’ ( • 
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est-il le maître de ne le permettre , toujours 
sans blesser. Il bberté , que dans la forme où ce 
négoce peut 5e faire avec sûreté et honneur. 
Autrement il faut renoncer à toute notipn du 
juste et de l’injuste dans la société, du droit 
légitime des particuliers, ‘de l’autorité légale des 
gouvernemens. ' 

L’expérience est le maître le plus sûr et en ■ 
méme-temsle plus dangereux dans'une matière 
comme cellg-ci. Faut-il que des comptoirs dé- 
truits, des propriétés considérables ensevelies 
sous leurs ruines, une multitude d’hommesman- • 
quant de toift , péris en mer , à terre , faute 
de secours, un gain assuré perdu pour la nation , 
une école de marine ^ la première de l’Europe , 
anéantie ; des fortunes légitimes acquises à 
grands fçais, et enlevées à des citoyens honnêtes, 
actifs , transportées même à nos ennemis ; enfin 
le nom Français avili i) aux yeux des peuples 
de l’Asie: faut-il que tant de malheurs nous ap- 
prennent que le commerce de l’Inde ne peut se 

Le champ est le commerce : les plantes veneneuses 
sont les marchandises de Vlnde acquises parle com- 
merce particulier. ' ' 

Rien déplus fort, de plus juste , que ce que l’auteur 
dit contre l’agicftnge ; rien de plus foible , de moins 
raisonné , que ce qu’il avance contre le privilège ex- 
clusif d’une comp.ignie jtour le commerce de l’Inde. 

1») Essai sur la marine et sur le com. , p* 76 , 78. 

y . 
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fpire sûrement, honorablement, constamment 1 
que par une compagnie avec privilège exclusif! 

J’ajoute que par compagnie ( car il faut braver 
les préjugés, quel que dominans qu’ils soient, 
quand on veut dire la vérité) i), j’entends 
une compagnie souveraine ; mais sans pouvoir^ 
sous aucun prétexte , s’immiscer dans les affaires 
du pays ; eficore moins entreprendre des guerres 
directes ou indirectes ; toutes les deihandes re- 
latives à ces objets, seront d’abord portées en . 
Europe. 

Ce seroit se faire illusions que decroire , qu’il 
soit possible de séparer la compagnie de com- 
merce , du gouvernement. Jamais le souverain 
d’Europe ne donnera à ses préposés , militaires ou 
d’administration, des honorairesaussi forts qu’une 
compagnie de commerce le peut faire. Cepen- 
dant on ne va pas dans l’Inde pour changer d’air, t 
De là il suivra que le commerce d’une compa- 
gnie non souveraine, sera géné, tyrannisé 2 ), 

1 ) Description historique , etc. 3 e Vlnde , tom. z , 
2®. p. 104 , io 5 . 

• 

2) « Les lettres deM. La\r, gouverneur de Pondi- 
» chéry, arrivées récemment , annoncent qu'il a reçu 
*> de M. Dinvau (alors contrôleur général) , un. ordre 
» exprès d’employer en frais de souveraineté, eji répa- 
» rations des fortifications, et en avances pour Je roi, 

» les fonds de cargaisons en achat , de inarchaiftlises 
V de retou^. Enconsét^uence il prévenoit que la vente 
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et peut-être le commerce d’Inde en Inde eh- 
yaliL par l’administration. 

Tout ce qui va dans l’Inde, militaire, mé- 
decin , missionnaire , homme de loi , homme 
de lettres , est marchand comme le marin ‘, l’em- 
ployé , le simple négociant , ou le devient Les 
JSfababs blancs de Madras , de Calcutta , de 
Bomhaye ^'ont pris un vol plus él«»pé : ils dé- 
pouillent les naturels du pays. A Pondicliéry 
et à Schandêrnagor, où- nous marchons terre 
à terre , tout habitant vend le peu qu’il a de 
toiles, de chittes, de mouclioii:;^, de mousse- 
lines, de caifris , etc. . . 

D’un autre côté, si le gouvernement nommé 
par le souverain d’Europe , et distingué de la 
compagnie, a le pouvoir de faire la guerre , de 
lui-même , sans l’ordre positif de l’autorité qui 
l’a établi, ce seront toujours les mêmes trou- 
bles, les mêmes excès; parce que, à Çooo lieues, 
hors de ^ vue de la métropole , on devient , 
pour sa fortunç, marchand de denrées, d’ê- 

/ 

» prochaine se*oit beaucoup moins considérable , 
M qu'on ne l'espéroit. » 

Lettre i 3 ®. d‘nn actiontiaife de la compagnie des 
Indes, ^ à un actionnaire, 7 avril 1770, à la fut 
des mémoires , etc. de M. l'abbé 2 'erray , etc.-p. 4, 23 . 

Aloi;S la compagnie étoit encore souveraine J et voiU 
comme ses fonds étoient respectés ! ' 
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toffes , d’impôts , de tributs , d'hommes , et, si ce 
commerce rapporte d’avantage , de sang humain. 

Il est tems que le prétendu esprit cesse en 
France , ou dumoins qu’il cede au bon sens de 
nos peres, dans les matières d’administration, 
qu’ils avoient plus méditées que nous. Sommes 
nous donc soudoyés par nos voisins, pour ta- 
rir toutes les sources de la richesse nationale ! 
Varions , si cela nous plaît , nos amusemens* 
Aujourd’hui opéras, comédies, ballons, para- 
chutes, martinisme, mesmerisme, convulsio- 
nisme, cagliostrisme, théophilantropisme ; de- 
main clubs constitutionnels, législature, mo- 
rale de théâtre , sermons sur la liberté , 
l’humanité, uniformes, patrouilles, exercice 
militaire, etc. Mais renonçons pour toujours k 
la famine et au sang. Ces ressources atroces 
ne sont pas dans notre caractère : le Français 
y répugne. U est brave ; l’ame pusillanime est 
cruelle. L’aisance, amie de la gaieté, abandonne 
un pays , où le sombre démagogue, toujours au 
nom de la* liberté , force ou étouffe la loi , et 
tient dans les fers \ame fieré qui refuse de 
fléchir le genou devant lui. Les droits de 
l’homme,' de quelque condition qu’il .soit, sont 
certafns : mais je rie veux pas qu’on les grave 
dans mon cœur â la pointe des bayonnettes : je 
prétends être libre ^ librement ^ et non pour 
éviter le dernier supplice. 
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Le fanatisme actuel, bien diminué cependant 
de ce qu’il étoit, cessera totalement- La com- 
pagnie des Indes sera rétablie dans son pre- 
mier état : et les abus , compagnons insépara- 
bles des richesses et de l’autorité, la replon- 
geront dans les malheurs qui ont causé sa 
ruine i). 

Tel est le cours des choses humaines. 



Fin du second et dernier Tome. 



1) Je termine cctouvrngepar le portrait, fait de main 
de maître, des Français auxquels , dans les circons^ 
tances actuelles , l'Inde peut offrir une ressource , une 
■planche après le naufrage. 

Ce sont « d’abord ceux pour qui, ne fut - ce que 
» pour un instant , un ciel nouveau est devenu un 
» Dcsoin ; et. ceux qui , restés seuls , ont perdu sous 
» le fer des assassins, tout ce qui e'mbéllissoit la terre 
» natale ; et ceux pour qui elle est devenue infé- . 
» conde ; et ceux qui n’y trouvent que des regrets ; 

» et ceux qui n’y trouvent que des remords ; et les 
» hommes qui ne peuvent se résoudre à placer l’espé^- 
» rance là où ils ont éprouvé le malheur; et cette inul- 
» titude de malades politiques , ces caractères in- 
» Üéxibles qu’aucun raisonnement ne ramene , qu’au- 
» cun événement ne désenchante; et ceux qui se trou- 
» vent toujours resserrés dans leur propre pays ;. et 
» les spéculatc.urs avides ; et les spéculateurs avatitu- 
_» reux; et les hommes qui brûlent d’attacher leur nom 
» à des découvertes, «à des fondations de villes, à des 
» civilisations; tel pour qui la France constituée est 
>> encore trop agitée ; tel pour qui elle est trop calme ; 

» ceux qui ne peuvent se faire a des égaux , et ceux 
» qui ne peuvent se faire à aucune dépendance. » 
'l'alleyrand , dans le compte rendu (p. ao) , cité ci-d. 
toni. 1 , p. i 6 , note. 
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